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de  timbre 

Ordonnances  portant  autorisation  de  commu- 
nautés religieuses  à  Loyant  (Morbihan),  à 
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*  Ordonnance  portant  que  le  pont  établi  au 
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N°  10,453.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  sur- 
t  exercice  1843,  peur  (es  dépenses  de  La  Commission  de  sjirpeil- 
lance  des  Tontines. . 

An  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Fbançais  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  11  juin  1849,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Pexercice  1843; 

Vu  le  premier  et  le  dernier  paragraphe  de  l'article  11  de  la  loi 
en  date  du  même  jour,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  pour 
le  même  exercice)  lesdits  paragraphes  ainsi  conçus  :  «  Continuera 
■  d'être  faite  pour  1843,  au  profit  de  l'Etat  et  conformément  aux 
tlois  existantes,  la  perception  des  rétributions  imposées  pour  frais 
.«de  surveillance  sur  les  compagnies  et  agences  tontinières  dont 
«Fetablissement  aura  été  autorise  par  ordonnance  royale  rendue 
«  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  le  pro- 
«duit  de  ces  rétributions  figurera  dans  le  budget  des  recettes,  ait 
«tableau  des  produits  divers,  et  aux  dépenses,  par  des  crédits 
«d'une  somme  équivalente,  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture 
«  et  du  commerce  »  ; 

Vu  Particle  8  de  notre  ordonnance  du  12  juin  1842  (1),  qui 
constitue  la  commission  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  ton- 
tinières autorisées  ; 

Vu  nos  ordonnances  autorisant  diverses  sociétés  et  agences  ton- 
tinières $ 

Vu  notre  ordonnance  du  S  octobre  dernier  (2) ,  par  laquelle  il  a 
été  pourvu ,  pour  Pexercice  1 842,  aux  frais  de  surveillance  de  ces 
établissements  qui  n'avalent  pu  être  portés  au  budget  des  dépenses 
de  cet  exercice  ; 

Attendu  la  nécessité  de  pourvoir  dès  ce  moment  à  ces  mêmes 

(t)  Bail.  9t»,  »<*  io>06i. 

(t)  Bull.  949,  H°  10,266. 

4.  JXm  Série.  I 


. {2) 

frais  de  surveillance,  qui  n'ont  pu  être  compris  au  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1 843  ; 

Vu  les  articles  4  et  G  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  Parti  de  19  de 
celle  du  23  maj  1834; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  4  mai  1834  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  fa  commission  de  surveillance  des  tontines,  un  crédit  ap- 
proximatif de  vingt  mille  francs  (  20,000f  )  sur  l'exercice 
1843. 

Ce  créait ,  qui  formera  ïe  chapitre  VIII  bis  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sera  définitivement 
réglé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  mai  1834, 
d'après  le  montant  des  recettes  effectuées. 

2.  Les  fonds  non  consommés  à  la  fih  de  l'exercice  1843, 
sur  le  crédit  définitif  ainsi  réglé,  seront  reportés  avec  la  même 
affectation  sur  l'exercice  suivant. 

3.  La  régularisation  du  présent  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  la  reprise  de  leur  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre  secrétaire 
detat  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des.  lois. 

Signé  JLOUIS-PHILIPPE. 

/     Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Conjn-Grjdajnk. 

N°  10,454.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  V exercice 
48U&  une  partie,  des  Crédits  ouverts,  au  titré  de  V exercice  184 J, 
pour  les  Travaux  de  fortification  de  Paris, 

Au  palais  des  Tuileries,  fe  31  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


B.  n*  971.  ,(  3  ) 

Vu  la  loi  du  3  avril  1841,  relative  aux  fortifications  de  Paris, 
qui  affecte  une  somme  de  trente- cinq  millions  aux  travaux  à  exé- 
cuter en  1841  ; 

Vu  l'article  4  de  la  même. loi,  consacrant  le  principe  du  report  à 
Fexercice  suivant  des  crédits  de  cette  nature  qui  n'auraient  pu  être 
employés  pendant  1  exercice  au  titre  duquel  ils  ont  été  primitive- 
ment accordés  ; 

Vu  la  loi  du  25  mai  1842r  qui  prononce  le  report,  au  titre  du 
même  exercice j  d'une  somme  de  sept  millions  six  cent,  quarante- 
neuf  mille  cent  vingt  six  francs  trente-deux  centimes  restée  sans 
emploi  sur  les  crédits  ouverts  pour  les  mêmes  tçavaux  en  1840; 

Considérant  que  sur  le  crédit  total  de  quarante-deux  millions 
six  cent  quarante-neuf  mille  cent  vingt-six  francs  trente-deux  cen- 
times, ainsi  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  de  l'exercice  i84t,  pour  les  travaux  de  fortification  de  Paris, 
une  somme  de  quatre  millions  quatre  cent  dix-sept  mille  huit  cent 
vingt-cinq  francs  un  centime  reste  sans  emploi,  indépendamment 
de  celle  de  vingt  millions  dont  le  report  ù  1842  a  déjà  été  autorisé 
par  notre  ordonnance  du  5  juillet  dernier  (l)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Une  somme  de  quatre  millions  quatre  cent  dix-sept 
mille  huit  cent  vingt-cinq  francs  un  centime  (4,417,825f01c), 
non  employée  sur  les  crédits  successivement  ouverts,  au 
litre  de  l'exercice  1841,  pour  les  travaux  de  fortification 
de  Paris,  par  les  lois  des  3  avril  1841  et  25  mai  1842,  est 
mise  à  la  disposition!  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  mêmes  travaux*  pen- 
dan  t  l'exercice  1842, 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  proposée 
aux  Chambrés  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre , 

Signe  M*1  Duc  de  Dàlmàtie. 


M&. 


(t)  Bull.  93 £ ,  11*1 0,094. 
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Certifié  conforme  par  nous 
Garda  des  sceau*  du  France,  Mi/iislr* 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  de»  cultes, 

A  Paria ,  le  0  *  Janvier  1 84  3 , 
N.MARTIN  {du  Nord). 
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N°  10,455,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  V exercice 
1&U3,  un  Crédit  supplémentaire  pour  le  service  du  Prêt  autorisé 
en  faveur  de  la  Compagnie  du  {Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  9  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  sur  les  travaux  publics  extraordinaires , 
laquelle  règle  les  allocations  afférentes  à  l'achèvement  de*  travaux 
extraordinaires  du  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  11  Juin  1842,  portant  Tixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté'  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance ,  Jument 
justifïe'e,  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  là  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  autorisant  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  consentir,  au  nom  de  l'Etat,  sous. certaines  condi- 
tions y  exprimées,  un  prêt  de  quatorze  millions  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ;  / 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatre  millions  de  francs  (4,000,000f),  appli- 
cable au  chapitre  x  de  la  deuxième  section  du  budget,  ainsi 
qu'il  suit  :  p    . 

2.  IXe  Série,  3 
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CHAPITRE  X. 

Garantie  d'intérêt  et  prêts  aux  compagnies  concessionnaires,  de  chemins 

de  fer,     .  / 

Chemin  £e  fer  de  Paris  à  Rouen 4,000,OOOf 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée auxXîhambrçs  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le,  cencerne,  de  JTexécution  de  la  présente  ordonnance, 
ifui  sera  insérée  au  BuIIetiq  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

•    - 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics , 

m  * 

Sigisé  J.  B.  Teste. 


IP  10,456.  —  Q&D0ttJ*AtrcB  btf  Rot   relative  à  l'organisation 
*■      des  Chambres  de  Notaires  et  à  la  Discipline  du  Notariat. 

Ad  faïais  des  Tuileries,  le  4  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut, 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
jfçtgjt  $u  département  de  la  justice  et  dés  cuites; 

Vu  ïa  Ipi  du  %9  ventôse  an  xi,  contenant  organisation  du  no- 
tariat, et  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xn  (1),  relatif  à  l'établissement  et 
à  l'organisation  des  chambres  de  notaires  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  "  « 

Nous  avqs^  ordonne  et  ordonnonb  ce  qui  suit  : 

CHAMBRE    DE    DISCIPLINE    DES   NOTAIRES, 
ET    Sfië    ATTRIBUTIONS. 

Art.  1er.  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  civil  de  première 
instance,  et  dans  la  ville  où  il  siège,  une  chambre  des  no- 
taires chargée  du  maintien  de  la  discipline  parmi  les  notaires 
de  l'arrondissement. 

(î)  iii«  série ,  Buli,  332 ,  n°  347 1. 
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2.  Les  attributions  de  la  chambre  sont, 

1°  De  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  les  cas,  fap- 
pKcation  de  toutes  les  dispositions  de  discipline  ;    - 

2°  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  notaires, 
et  notamment  ceux  qui  pourraient  s'élever,  soit  sur  des  corn- 
municatipns,  remises,  dépôts  ou  rétentions .  de  pièces,  fonds 
et  autres  objets  quelconques,  soit  sur  des  questions  relatives 
à  la  réception  et  garde  des  minutes ,  à  la  préférence  ou  con- 
currence dans  les  inventaires ,  partages ,  ventes  ou  adjudica- 
tions et  autres  actes ;  et,  en  cas.  de. non-conciliation,  démettre 
son  opinion  par  simple  avis  ; 

3°  De  prévenir  au  concilier  également  toutes  plaintes. et 
réclamations  de  ïa  part  de  tiers  contre  des,  notaires,  à  raison 
de  leurs  fonctions;  donner  simplement  £on  avis  sur  fes  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  dus,  et  réprimer,  par  voie 
de  censure  et  autres  dispositions  de  discipline,  toutes  infrac- 
tions qui  en  seraient  Fob jet,  sans  préjudice  de  I  action  devant 
les  tribunaux,  s'il  y  a}ieu  ;  .'.'.■ 

4°  De  donner  son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  rè- 
glement  des  honoraires  et  vacations  des  notaires,  ainsi  que 
sur  tous  différends  soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil  ; 

5°  De  délivrer  ou  muser  tous  certificats  de  bonnes  mœurs 
et  capacité  à  elle  demandés  par  les  aspirants  aux  fonctions  de 
notaire,  prendre  à  ce  sujet  toutes  délibérations,  donner -tous 
avis  motivés,  les  adresser  Ou  communiquer  à  qui  de  droit; 

6°  De  recevoir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépendant 
des  études  de  notaires  supprimées; 

7°  De  représenter  tous*  ïes  notaires  de  l'arrondissement 
collectivement,  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts 
communs. 

3.  Toute  décision  où  délibération  sera  inscrite  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  ïe  président  de  la  chambre. 

Ce  registre  sera  communiqué  au  ministère  publiera  sa  pre- 
mière réquisition. 

i  >        *   '  r 
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OEGÀNISÀÏION  DE  LA  CflÀMÇRE. 

^  .  4.  ■  Les  notaires  de  chaque  arrondissement  choisissent  parmi 
eux  les  membres  de  leur  chambre.        ^     •     •   ■■ 

La  chambre  des  notaires  de  Paris  est  composée  de  dte- 
heuf  membres;  les  chambres  établies  dans  les  arrondissements 
où  le  nombre  des  notaires  est  au-dessus  de  cinquante  sont 
composées  de  neuf  membres;  celles  de  tous  ïëà  autres  arroh- 
dissements,  de  sept.  •       ■    * 

6.  Les  chambres  ne  peuyent  délibérer  vaîabïement  qu'au- 
tant que  les  membres  présents  et  votants  sont  au  moins  au 
«ombre  de  douze  pour  Paris ,  de  sept  pour  les  chambres  com- 
posées de  neuf  tnembfe»ét  de  cinq  pour  les  autres  chambres. 

6.  Les  membres  de  la  chambre  choisissent  entre  eux  un 
président,  un  syndic,  un  rapporteur,  un  secrétaire  et  un 
trésorier. 

Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  <Topi- 
nions  :  il  convoque  la  chambre  extraordinaireirient,  quand  il 
le  juge  à  propos  oq  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres 
membres;  il  a  la  police  de  la  chambre. 

Le  syndic  est  partie  poursuivante  contre  Tes  notaires  in- 
Cftdpés;  il  est  entendu  préalablement  à  toutes  délibérations  de 
fa  éhambre,  qui  est  tenue  de  statuer,,  sur  ses  réquisitions;  il 
â,  comme  le  président,  le  droit  de  ïa  convoquer;  il  poursuit 
îexéçution  de  ses  délibérations  dans  ïa  formé  ci-après  déter- 
minée ;  enfin  il  agit  pour  la  chambre  dans  tous  les  cas  et  con- 
formément à  ce  quelle  a  délibéré.  -    . 

Le  rapporteur  recueille  tes  renseignements  sur  {es  faits 
imputés  aux  notaires  et  en  fait  rapport  à  la  chambre. 

Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  deïa  chambre*  est 
gardien  des  archives  et  délivre  toutes  Ie$  expéditions. 

Le  trésorier  fait  les  recettes  et  dépendes  autorisée  par  {a 
chambre.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  chambre  assemblée 
arrête  sqn  compte  et  lui  en  donne  décharge.,  .        . 

*     7.  Lie  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trpis  pour 
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Paris ,  et  à  deux  pour  les  chambres  dont  îe  ressort  comprend 
plus  de  cinquante  notaires. 

8.  Le  président  ou  le  syndic  et  ïe  secrétaire  des  chambres 
établies  dans,  un  chef-lieu  de  cour  royale  sont  nécessairement 
choisis  parmi  fes  notaires  résidant  au  chef-lieu. 

'  Quant  aux  autres  chambres,  le  président  ou  îe  syndic,  ou 
Je  secfétaire,  est  nécessairement  choisi  parmi  ïés  notaires  de 
fo^ffle  où  siège  le  tribunal  de  première  instance.  .  $£$30^ 
Lorsque  ïe  secrétaire  ne  réside  pas  dans  la  ville  où  siège 
fe  tribunal,  le  président  ou  ïê  syndic  a  la  garde  des  archives, 
tient  le  registre  prescrit  par  îartifcïe  33  ci-après  et  délivre  les 
expéditions  des  délibérations  de  la  chambre.      ( 

9.  Uiie  ordonnance  royaïe  peut,  suivant  les  localités,  ré- 
duire ou  augmenter  le  nombre  des  membres  qui  doivent 
composer  les  chambres,  conformément  aux  dispositions  de 
Farticïe  4.  Dans  ce  cas,  elle  détermine  le  nombre  des  mem- 
bres dont  la  présence  est  nécessaire  à  la  validité  des  délibé- 
rations. • 

L'ordonnance  qui  réduira  ïé  nombre  des  membres  de  îa 
chambre  déclarera,  s'il  y  a  lieu,  que  les  membres  Portants 
pourront  être  réélus., 

10.  Indépendamment  des  attributions  particulières  données 
aux  membres  désignés  en  Farticïe  6,  chacun  d'eu*  a  voixdé- 
libérative,  ainsi  que  ïçs  autres  membres,  dans  toutes  îes  as- 
semblées de  la  chambre  ;  et  néanmoins ,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires 
où  le  syndic  est  partie  poursuivante,  iï  ne  prend  pa$  part  à 
la  délibération.  s  J 

11.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  l'article  6  à 
chacun  des  officiers  de  ïa  chambre  peuvent  être  cumpïées  lors- 
que le  nombre  des  membres  qui  la  composent  est  au-dessous 
de  sept,  dans  ïe  cas  déterminé  par  î'articïe  9  de  ïa  présente 
ordonnance;  et  néanmoins  ïes  fonctions  de  président,  de 
syndic  fct  de  rapporteur  sont  toujours  exercées  par  irois  per- 
sonnes différentes. 

Quel  que  soit  îe  nombre  des  membres  composant  ïa  cham- 
bre, les  mêmes  fonctions  peuvent  aussi  être  cumulées  mo- 

2.. 
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mentanéraent ,  en  cas  d'absence  ou  empêchement  de  quelqu'un 
>    des  membres  désignés  en  l'article  6,  lesquels,  pour  ce  cas, 
se  suppléent  enjtre  eux,  ou  peuvent  même  être  suppléés  par 
un  autre  membre  de  la  chambre. 

Les  suppléants  sont  nommés  parle  président,  ou,  s'il  est 
absent,  par  fy  ïnajorité  des  membres  présents  en  nombre  suf- 
fisant pour  délibérer^         ^ 

DE    LA    DISCIPLINE. 

12.  Il  est, interdit  aux  notaires,  soiv  par  eux-mêmes,  soit 
par  personnes  interposées,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment , 

1°  Dte  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  ou  opé- 
ration de  commerce,  banque,  escompte  et  courtage; 

2°  De  s  immiscer  dans  F  administration  d'aucune  société, 
entreprise  ou  compagnie  de  finances ,  de  commerce  où  d'in- 
dustrie; 

3°  De  faire  des  spéculations  relatives  à  Tacquisition  et  à  la 
revente  des  immeubles ,  à  la  cession  de  créances ,  droits  suc- 
cessifs,.actions  industrielles  et  autres  droits  incorporels  ; 

4°  DeVintéresser  dans  aucune  affaire  ; pour  laquelle  ifs 
prêtent  leur  ministère; 

5°  De  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils  au- 
raient reçus ,  même  à  la  condition  d  en  servir  l'intérêt  ; 

6°  De  se  constitue^  garants  oij  cautions,  à  quelque  titre 
que  ce  soît,  des  prêts  qui  auraient  été  .faits  par  leur  inter- 
médiaire ou  qu  ils  auraient  été  chargés  de  constater  par  acte 
public  ou  privé; 

7°  De  se  servir.de  prête-noms  en  aucune  circonstance, 
même  pour  des  actes  autres  que  ceut  désignés  ci-dessus. 

13.  Les  contraventions  aux  prohibitions  portées  en  l'ar- 
ticle précédent  seront,  ainsi  que  les  autres  infractions  à  la 
discipline,'  poursuivies,  tors  même  qui!  n'existerait  aucune 
partie  ^aignante,  et  punies,  suivant  la  gravité  des  cas,  en 
conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et 
de  la  présente  ordonnance. 
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14.  La  chambre  pourra  prononcer  fcontre  les  notaires,  sui- 
vant la  gravjté  des  cas ,  soit  le  rappel  à  Tordre,  soit  la  censure 
simple  par  la  décision  même,  soit  là  censure  avec  réprimande, 
par  le  président,  aux  notaires  en  personne,  dans  la  chambre 
assemblée,  sbit  la  privation -de  voix  délibérativfe  dans  rassem- 
blée générale,  soit  l'interdiction  de  l'entrée  de  ïa  chambre 
pendant  Un  espacé  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  "ans , 
pour  la  première  fois,  et  qui  pourra  s'étendre  à  six  ans  en  cas 
de  récidive,  v 

i  ... 

15;  Si  Fincuïpation  parait  assez  grçve  pour  mériter  fc 
suspension  ou  la  destitution  du  notaire'  inculpé ,  la  chambré 
s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort,  d'autres  notaires  de  Farroil- . 
dissement,  savoir  :  celle  4e «Paris",  dix  notaires,  et  les  autres 
chambres,  un  nombre  inférieur  de  deux  à  celui  de  leurs 
membres.  ^  ,  , 

La  chambre  ainsi  composée  émettra ,  par  forme  de  simple 
avis,  et  à  la  maJQrité  absolue  des  voix,  sou  opinion  sur  la  sus- 
pension et  sa  durée,  ou  sur  la  destitution. 

Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par 
oui  ou  par  non;  mais  favis  ne  pourra  être  formé  qu'autant  que 
les  deux  tiers,  au.  moins,  de  tous  les  membres  appelés,  à  l'as- 
semblée seront  présents.  l<      , 

16.  Quand  la  chambre ,.  ainsi  composé©,  sera  d avis  de 
provoquer  la  suspension  ou  la  destitution ,  une  expédition  du 
procès- verbal  de  sa  délibération  sera  déposée  au  greffé  du 
tribunal,  et  une  expédition  en  sera  remise  au.  procureur  du 
Iloi.  v  ■  • 

17.  Le  syndic  déférera  à  k  chambre  les  faits  relatifs  à  la 
discipline,,  et  il  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office, 
soit  çur  l'invitation  du  procureur  du  Roi,  soit  sur  la  pro- 
vocation des  parties  intéressées  ou  d'un  des  membres  de  la 
chambre. 

Le  jio taire  inculpe  sera  cite  à  comparaître  devant  la 
chambre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple  jettre  iij- 
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dicatiye  des  faits,  signée  de  hji,  et  envoyée  pat  le  secrétaire, 
qui  en  tiendra  note.        '  '  . 

'Si  le  notaire,  ne  comparaît  point  sur  la  lettre  du  syndic,  il 
sera  cité  une  seconde  fois,  dans  le  même  délai,  à  la  même  di- 
ligence, par  ministère  d'huissier. 

1ST  Quant  aux  différends  entre  notaires  et, aux  difficultés 
sur  lesquelles  la  chambre  est  chargée  démettre  son  avis,  les 
cataires  pourront  se  présenter  contradictoirement  et  sans  cita- 
tipn  prenable  devant  la- chambre;  ils  pourront  également  y 
être  cités,  soit  par  simpies  lettres  énonçant  ïes  faits,  signées 
deç  notaires  qui  s'adressent  à  la  cnambre ',  et  envoyées  par  le  se- 
crétaire, auquel  ils  en  remettent  des  doubles,  soit ,par  des  actes 
d'huissier,  dont  iïs  déposeront  les  originaux  au  secrétariat.  Les 
îettres  et  citations  seront  préalablement  visées  par  Je  président 
de  îa  chambre.  Le  délai  pour  comparaître  sera,  celui  fixé  par 
lartitïe  1  7  de  la  présente  ordonnance. 

19.  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  ou  aflié,  en  ligne  di- 

y  récte"  à  quelque  degré  que  ce  soit,  ej  en  ligne  collatérale 

jusqu'au  degré  d'ôncfe  ou  de  neveu  inclusivement,  de  la  partie 

plaignante  ôû  du  notaire  inculpé  ou  intéressé,  il  ne  pourra 

prérîdre  part  à  la  délibération.  ;  " 

■  20.  £a  chambre  prendra  ses  délibérations  sur  les  plaintes 
et  réclamations  des  tiers  après  avoir  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé j ;  dans/  là,  forme  ci-dessus  prescrite,  les  notaires  inculpés 
du  intéressés,  ensemble  les  tiers  qui  voudront  être  entendus, 
et  qui,  dans  tous  ïes  cas,  pourront  se  faire; représenter  ou  as- 
sister par  un,  notaire.  >     . 

*  Les  délibérations  deia  chambrç  seront  motivées  et  signées 
par  ïè  président  etïe  secrétaire,  à  la  séance  même  où„  elles  se- 
ront prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres 
présents.  '        *  , 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d'adminis- 
tration, d'ordre  ou  de  disciplina,  ou  de  simples  avis,  ne  sont 
dans  aucun  cas  sujettes  à  f  enregistrement ,  non  plus  que  Jçs 
pièces  f  relatives. 
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Les  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées ,  quand  il  y 
a  lieu»  dans  la  même  formé  que  ïes  citations,  et  il  et)  est 
fait  mention  par  le  secrétaire  en  marge  desdi.tes  délibérations, 

2 1 .  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendront  en  un  local 
âce  destiné,  dans  la  ville  où  elle  sera  établie. 

22.'  lïy  aura  chaque  année  deu*  assemblées  générales  des 
notaires  de  Fàrrôndissement. 

D'antres  assemblées  générales  pourront  avoir  Iteù  toutes  les 
kns  cffiè  la  chambre  le  jugera  çonVçnable.'        ] 

Les  assemblées  générales  où  extraordinaires  seront  con- 
voquées enfermement  aux  dispositions*  de  {'article  6. 

Tous  les  notaires  du  ressort  de  la  chambré  seront  invités  a 
s'y  rendre,  sort  pour  les  nominations  dont  parle  f article  25* 
ri -a  près,  soit  Jiour  se  concerter  sur  ce  qui  intéressera  f  exercice 
de  leurs  Fonctions. 

23 i  Les  règlements  qui  seront  faits  j  soit  par'  rassemblée 
générale,,  soit  paria  chambre,  seront  remis  au  procureur1 
du  Roi ,  adressés  par  iuî  au  procureur  général  et  soumis  à 
f  approbation^  de  notre  garde  des" sceaux,  ministre  de  là  jus- 
tice. •*  . 

24;  ta  présence  du  tiers  dçs  notaires  de  l'arrondissement, 
uton  compris  les  membres  de  la  chambre,  sera  nécessaire  pour 
la  validité  des  délibérations  de  rassemblée  générale  et  pour 
fol  élections  auxquelles  elie  procédera.         :       ,v   - 

NOMINATION    DES    MEMBRES   DÉ    LA    CHAMBRE    ET   DUREE 

DE    LEURS    FONCTIONS. 

*  » 

%  25.  Les  membres  de  Ja  chambre  seront  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  notaires ,  convoquée  à  cet  effet.  . 

La  moitié  au  moins  desdits  membres  sera  choisie  dans  les 
plus  anciens  en  exercice,  formant  les  deux  tiers  de  toijs  lés 
notaires  du  ressort. 

Deux  au  moins  de^membres  appelés  à  faire  partie  des 
chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de  cour  royale  seront 
nécessairement  choisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef- 


Quant  aux  autres  chambrés,  un  de  leurs  membres  sera 
nécessairement  choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège 
le  tribunal  de  premièfe  instance. 

La  nomination  aura  lieu  à  Ta  majorité  absolue  des  yo  x,  au 
scrutin  secret,  et  par  bulletin  de  liste  concertant  un  npmbre  de 
nom^qiii  ne  pourra  excéder  celui  des  membres  à  rçomrtier. 

Le  notaire  élu  membre  de  la  chambre  ne  pourra  refuser 
les  fonctions  qui  lui  auront  été  déférées  qu'autant  que  son 
refuâ  aura  été  agréé  par  i  assemblée  générale. 

26.  La  chambre  sera  renouvelée  par  tiers  chaque  année  * 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portions 
approchant  le  plus  du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en  fai- 
sant alterner  fchstque  année  les  portions  inférieures  et  supé- 
rieures au  tiers,  mais  en  commençant  par  les  inférieures >  et 
de  manière  que  dans  tous  les  cas. aucun  membçe  ne  puisse 
rester  en  fonctions  plus  <ie  trois  ans  consécutifs,  sauf  *cex  qui 
est  dit  en  l'article  précèdent. 

27.  Leâ  membres  désignés  pour  composer  la  chambre 
nommeront  entre  eux ,  en  suivant  le  mode  de  l'article  25 , 
le  président  jet  les  autres  officiers  dont  parie  l'article  6.    ' 

Le  président  sera  toujours» pris  parmi  les  plus*  anciens  dési- 
gnés <dansïarticlp  25,  sauf  ï application  de T article  8. 

Ces  nominations  se  renouvelleront  chaque  année;  les  mêmes 
pourront  être  réélus  :  à  égalité  de  voix,  le  plus  ancieh  dage 
sera  préféré.  "         •  . 

.  Les  membres  élus  officiers  ne  pourront  refuser. 

'28:  La  nomination  des  membres  de  ïa  chambre'  aura  lieu 
darts  la  première  quinzaine  du  mois  de  niai  de  chaque  année. 

•  L'élection  des  officiers  sera  faite,  au  plus  tard,  le  15  mai, 
et  la  chambre  sera  constituée  aussitôt  après  cette  éléctiori. 

<  DES   NOTAIRES    UONdl AIRES- 

v 

■  2!9.  Le  titre  de  notaire  honoraire';pourra  être  conféré  par 
nous,  sur  ïa  proposition  de  la  chambfe  et  le  rapport  de  ho,tre 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  aux  notaires  qui 
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auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt  années  consé- 
cutives. 

30.  Les  notaires  honoraires  auront  ïe  droit  d'assister  aux 
assemblées  générales. 

Ils  auront  voix  consultative. 

■  » 

\   .  .  . 

DES   ASPlftAIpTS  AU   NOTARIAT. 

31.  Tout  clerc  qui  ^aspirera  aux  fonction^  de  notaire;  se 
pourvoira  d  un  certificat  dit  notaire  çhfez  lequel  il  travaillera. 
Ce  certificat  constatera  le  grade  qu'il  occupe  dans  Fétude  du 
notaire.  l .  * 

32. .  L'inscription  au  stage  prescrit  pxar  les.  articles  36  et 
suivants,  de  la  loi  da  25  ventôse  an  xi  aura  lieu  sur  la  produc- 
tion faite  par  ^aspirant  de  son  acte  de  naissance  et  du  certificat 
mentionné  en  l'article  précédent. 

33:  H  sera  tenu  k  cej  effet f  par  le  secrétaire,  un;  registre 
qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  président.. 

Les  inscriptions  audit  registre  seront  signées  tant  par  le  se- 
crétaire delà  chambre  que  p^r  l'aspirant. 

Elles  devront  être  faites  dans  les  trois  njois  de  la  date  du 
certificat  délivré  comme  il  est  dit  en  J  article  31.  ,  < 

Ck  certificat  et  l'acte  de  naissant^  de  f  aspirant  resteront  dé- 
posés aux  archives  de  la  chambre.  ,        .•-.'«.     ; 

34.  Aucun  aspiraqt  a*  notariat  ne  seraadfnisà  Finscription; 
s'il  n'est  âgé  de  dix-sept  ans  accomplis.  •  •  < .     ■  ■  *  •       ••' 

•  35,  Les  inscriptions  pour  les  grades  inférieurs  à  celui  de 
quatrième  clerc  ne  seront  admises  que  sur  l'autorisation  de  la 
chambre,  qui  pourra  la  refuser  lorsque  le  nombre  de  clercs 
demandé  sera  évidemment  hors  de  proportion  avec  Timpor- 
tance  de  Fétude. 

Le  même  grade  ne  pourra  être  conféré  concurremment*  à 
deux  ou  plusieurs  clercs  dans  fa  même  étude. 

36.  Toutes  les  fois  qu*un  aspirant  passera  d'un  grade  à  un 
autre,  ou  changera  d'étude,  il  sera  tenu  d'en  faire,  dans  les 
trois  mois,  la  déclaration,  qui  sera^reçue  dans  {a  forme  prescrite 
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par  r^rticle  3Ï  ci-dessus.  Cette  déclaration  sera  tpujours  ac- 
compagnée d'um  certificat  constatant  son  grade. 

37.  Les  chambres  exerceront  une  sur ^eillance  générale  sur 
la  conduite  de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et  pourront > 
suivant  les  circonstances,  prononcer  contre  eux  soit  le  rappel 
à  F  ordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la  suppression  du  stage 
pendant  un  tenips  déterminé,  qui  ne  pourra  excéder  une 
année. 

Il  sera  procédé  contre  les  clercs  dans  les  mêmes  formes  que 
celles  prescrites  par,  la  présente  ordonnance  à  regard  des  no* 
taires. 

Néanmoins  les  dispositions  des  articles  1 5  et  1 6  ne  seront 
pas.  applicables. %  ^  7 

Dans  tous  les  cas,  le  notaire  dans  l'étude  duquel  travaillera 
te  clerc  inculpe  sera  préalablement  entendu  où  appelé. 

38.  Dans  le  mois  de  ia  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  le  registre  d  inscription  prescrit  par  l'article  3  $  sera 
ouvert  au  secrétariat  des  chambres  où  ce  mode  de  constater 
fe  stage  ne  gérait  pa$  déjà  établi. 

Tous  les  aspirants  travaillant  dans  les  études  du  ressort 
desdhëa  chambres  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  au  plus 
tard  avant  ïe  i*  avril  prochain,  et  fa  première  inscription  de 
chacun  d'eux,  faîte1  dans  ledit  délai,  constatera  tout  ffe  teihps 
de  stage  qui  leur  sera  déjà  acquis  en  vertu  des  certificats  quH$ 
,  ^présenteront,  lesquels,  pour  cette  première  inscription, 
devront  être  visa  par  le  syndic  de  la  chambre. 

DÉ  LÀ  BOURSE  CÔMMtTNE. 

a  i  r  ■/•■.' 

3SL  II  y  aura  une  boursç  commun?  pour  les  dépendes  de 
la  chambre. 

II  n'y  sera  versé  que  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir 
aux  dépenses  votées  par  rassemblée  générale. 

La  délibération  par  fojtfeSe  ï assemblée  générale  faur^ 
établie  Sera  soumise  à  l'approbation  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  en  farticle  23  ci* 
dessus. 
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.  La  répartrtfon.des  sQmipes  votées  entre  les  notaires  de 
rarrondissemeiit  sera  proposée  par  rassemblée  générale;  le 
rôle  en  serç.  rendu  exécutoire  par  le  premier  président,  sur 
ravis  du,  procureur  général. 

0ISPOSÎTIONS  GÉNÉRALES.       -/  ^ 

40.  L'arrêté  du  i  "ni vose  an  xii  est  abrœé.   , 
Néanmoins  les  chambres  actuellement  en  exercice, sont 
maintenues.  '     '    .  \. 

Elles  seront  organisées  conformément  à  ta  présente  ordon- 
nance, îors  du  reriouveïïemeiit  triennal  qui  aura  lieu  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de. mai  prochain. 
"  Notre  garde  des-  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement dé  ia  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  ïexé-v 
cùtion  de  ïa  présente  ordonnance, ^quî  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois.  ^    ;'*.'• 

'"''-.      Signé  tQUIS-PHÎWPPE,     ,     I   «  • 

-    Ptt  leRuti  :  ie  (farde  4t$,  s*e*u*,  Ministre  Setrétmrt  d'ètmi 

au  département  de  la  justice  et  des  cuites, 

JSigcré  N.  Martin  (du  Nord).  ~ 


>  -,  •  .      *  «. 

K°  10,457.  .-<-  ORDOifNANCR '  fV  Qoj  portant  répartition   à* 
,    Fonds  commun  affecté  kux  Travaux  de  construction  des  Édifices 
départementaux  dint-érÇt  gè\npral  et  aux  Ouvrages  d'art  sur  les 
'    Hautes  départementales, pendant  ï 'exercice  J843*   *  °-- 

w 

Au  falaîi  des  Tniiwies,  le  ^t>écfmbrc  lé4î# 


LOUIS^JÏILIjPPE,  Rch  rais  Français,  à  tous  présenté 
et  i  venir,  salut. 

...»  -S   *  /      *  I 

Vu  la  loi  du  10  mai  1838,  article  17  ; 

YiiIaioi4u  t|  juin  1842,  portant  fixatiofri  du  budget  des  dépen- 
ses de  1843  (  budget- thi  ministère  de  l'intérieur,  oqapitre  xxxvi  ); 

Sur  Je  rapport  de  noire  ministre  sep  étairp  d'État  au  département 
de  ¥  intérieur,  î         / 

-  JaQUf  AVONS  OMtoNKit  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A^'  J,r-  La  f-épartjtion  de  fa  portion  du  fonds  commua 
9e  six  dixièmes  de  centime  additionner  aux  contribution 

i  .  t  I  ' 

#         - 


^\ 


foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1843,  affectée,  à  titre 
de  sçcours,  au  complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
construction  dés  édifices  départementaux  d'intérêt  généraj 
ainsi  que  des  ouvrages  d'art  sqr  les  routes  départementales 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  Fétat  ci- 
annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  6era  insérée  au  Bulletin  ç[  es  lois. 

Signé  LOUlS-PHILIfPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
'  de  IMntérieur,  \ 

Siç^e  T.  Dccbate*. 

Etat  de  répartition,  entre- les  départements,  du  'Fonds  commun  destiné  par 
-    ta  loi  du  10  mai  i $38  (article  17)  et  la  loi  des  dépenses  de  1843  (cha- 
pitre xxxvi  )  à  être  distribué  en  secours  pour  complément  de  la  dépense 
des  travaux  de  construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt  général 
-  et  des  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes  départementales. 


DEPAR- 


TEMENTS/ 


Ain. 


Aisne* s 

Allier 


i  •  »     r .  « 
l 


MQMURÊ 

de 

centimes 
iacui-* 
tatiis    . 

M  à 

votés 
pour 
1843. 


*!■■   *   I   ■    I   I 


6 

I 

6 


Alpes*.  (  Basse,*-). .  .< 
Alpes  (Hautes»-),. 


Ardèche, 


Aryennes  .«.*..,. 


Ariége.....r  ;.,..,, 


»  i .      ,  • 


5 


MONTANT, 
des  secours 


demandé* 

par 

les  conseils 

généraux 

.de 
,  dépar- 
tements. 


«M* 


1 


5 
5 


fr. 
«7,000 

£5,000 

■ 

67,000 


15,000 
$5,000 

<•> 
38,900 


90,000 


accordas 

sur 
le  fondis 
commun 
de^iO" 

centime. 


». 


fr. 
10,000 

20,000 

» 

20,000 


B,000 
25,000 

12,000 


30,000 
16.000 


obsebvAtions. 


■  » 


Construction  ,4'un  tribunal  et 
(Tune  prison  à  Nantua. 

Construction  d'un  palais  de 
justice  à  Vervins,  et  «Fan.  pont 
sur  la  Toute  n*  25. 

Construction  de  I«  caserne  de*» 
gendarmerie  de  Moulins ,  et  d'un 
pont  sur  Sioule, 

Travaux  d'art  sur  les  routes. 

Ouvrages  d'art  sur  la  route 

■•■1... 

Construction  des  prisons  du 
paf ais  de  justice  dje  l'Argentière , 
et  ouvrages  d'art  sur  les  rouies. 

Construction  d'Une  maison  pé- 
nitentiaire et  d'un  holel  de  «Dus» 
préfecture  à  Rethei. 

Construction  d'un  Bâtiment 
pour  l'école  normale  primaire  à 
Fou,, et  travaux  .neufs au  bâti- 
ment des  aliénés. 
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(  1»  ) 


Aude. 


DEPAR- 


TEMENTS. 


Aube., 


Avejron. 


Bouche»-du-Rhône 
Calvados 


Caillai 


Charente, 


Chareate-Infét,  . . 

fJher ...... 

Correie 


Cône 


Côte-d'Or........ 


C6tes-du*Nord. .  • 


Creuse . . ,' . 
Perdogne.. 


Doubs. 


NOMBRE 

de 
centimes 
facul- 
tatif* 
votes   , 
pour 
1843. 


>5 


5 
5, 


5 
5 

5 


8  JS/UK 

■*. 
5 


<8 


9 


MONTANT 
des  secours 


demandés 

accordés 

par 
les  oonse&Is 

sur 

le  fonds- 

généraux 

8     de 

jdepM--,   ' 
teménts.- 

commun 
de  6/10" 
de  ,' 
-  centime." 

A- 

16,950 


15,860 


31;600 


55,000 


64,000 


40,210 


'40,200 
12,000 
70,660 


18,000 


80,000 


21,000 


52,000 
20,000 


27.700 


fr. 
19,000 


9 


,000 


15,000 


10,000 


32,000 


30,^00 


30,000 
12,000 
52,000 


10,000 


10,000 


14,000 


36,000 
16,000 


1     15,000 


Travaux  de  bâtiments  auxpri- 
«tins  de  Troyes,'  «f  reconstruc- 
tion de  la  prison  de  Barwsur 
Aube.  ^ 

Construction  de  cellules  dans 
les  prisonade  Csrcassonne ,  cons- 
truction de  la  prison  de  Limoux 
et  de  fa  caserne  de  gendarmerie 
de  Careassonne.  ' 

'  Construction  d'un  -  palais  de 
justice  à  Rhodez,  d'une  maison 
cellulaire  à  Espalion ,  d'un  hos- 
pice d'aliénés  à  R^dez  et  d'un 
pont  sur  la  Trueyre. 

Néant. 

Construction  jïes  tribunaux 
de  Falaise  et ,  d'une  caserne  à 
Ppnt-TEvêqtt«.   ' 

Construction  de  .  nouvelles 
prisons  et  d'une  caserne  à  Saint- 
Flour,  et  traratfx  d'art  sur  tes 
route». 

Caserne  de  gendarmerie  d'An- 
gouUme  et  construction  de  ponts 
sur  les  routes. 

Travaux  d'art  sur  les  routes.' 

Travaux  d'art  sur  lés  routes. 

Constructions  au  palais  de 
'justice  de  Brives ,  à  fà  caserne  de 
gendarmerie  et  aux  prisons  de 
Tulle ,  reconstruction  du  grand 
escalier  de  la  préfecture  et  tra- 
vaux d'art  sur  les  routes. 

Caserne  de  gendarmerie  et  ou- 
vrages d'art  sur  ia  route  deBastia 
à  Macinaggio.  L  '* 

Travaux  aux  tribunaux  de  Se- 
mur  et  de  Châtillon ,  et  recons- 
truction de»  priions  de  Beauue. 

.  Achèvement  dé  l'hôtel  de  pré- 
fecture ,  de  la  maison  des  alignés 
de  Sain,t-Brieue ,  de  la  prison 
cellulaire  et  du  tribunal  deGuin- 
gamp  ,  du  tribunal  de  Loudéac. 
•Travaux  (f 'art  sur  les  routes. 

Travaux  de  l'hôtel  de  sous- 
préfecture  de  Sariat  et  du  palais" 
de  justice  de  Périgueui ,  cons- 
truction du  pont  de  Laideau,. 

Ouvrages  d'art  sur  les  routes 
et  construction  dans  la  caserne 
de  Besanç,oti. 


DEPAR- 


TEMENTS. 


Drome, 


Eure-et-Loir. 
Finistère  . . . . 


Gard 

Garonne  (Hante-). 


Gers. 


Gironde.  », 


Hérault*.  »...■».*• 


Ifle-èl-Vflame.... 


Indre •  •  • 

Iudre-et-Loiré. . .-. 


Isère. 
Jura . 


Landes, 


Loir-eNCfeer  «...  ; 
Loire 

jLoir*  (Hante- )•• 


vosnan 
de 

centimes 
facul- 
tatifs 

VOtéS, 

ponr 


5 
3 


5 
5 


5 

5 


5 

5" 


5 
5 


6 
5 


5 


tîo) 


MONTANT 
des  secours 


demandée 

par 

les  conseils 

généraux 

.de 

|éna*- 

tements. 


fr. 
15,000 

90,840 


30,000 

21,780 
36,000 

32,500 


51,670 
30,000 
32,000 


2,000 
26,000 


27,150 
40,070 


76,900 


\   , 


10,000 
10,000 

30,000 


aeeordée 

le  fonds 
ctfmmun 
dètylO" 

centime. 


-        «r. 

8,000 
,  112,000 


14^000 

7,000 
6,000 

16,000 


7,000 
9,000 
9,000 


2,000 
25,000 

• 

17,000 
14,000 


47,000 


10,000 
4,000 

20.000 


I 


OBSERVATIONS* 


Cqnttruction  dunontde  Crest. 
/Construction*  ponr  le»  sous- 
préfectures  des-Andeiys    et    de 
Louviers ,  et  travaux  de  ponts  et 
penceauz. 

Séant. 

Construction  d'un  palais .  de 
justice  et  d'une  prison  à  Brest, 
dé  l'asile  des  aliénés  h  Quimper, 
el  trayaux  d'art  sut  le  route  n"  12.  ' 

Constructions  pour  la  cour 
d'assises  et  le  tribunal  civil. 

Réunion  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Toulouse  aux 
dépendances  de  la  dour  royale. 

Construction  du  tribunal  de 
Lombez,  travaux  d'agrandisse- 
ment de  la  maison  d'école  nor- 
male primaire ,  travaux  neufs  à  la 
caserne  de  Éendarmferie  d*Auch 
et  trayaux  dVrt  sur  les  routes. 

Construction  du  palais  de 
justice  de  Bazas  et  de  la  caserne 
de  gendarmerie  de  la  Réole. 

Construction  des  prisons  de 
Montpellier  et  deSatnt^Ppns ,  re- 
construction du  j»ont  d!Hérepian. 

Travaux  pour  la  sons-préfee- 
tfcre,  pour  la  cour  d'assises  et 
pour  le  tribunal  de  Redon,  cons- 
truction d'un  pont  sur  ht  route 
n»  19. 

Construction  d'une  nouvelle 
prison  h  Châteauroux. 

,  Construction  du  palais  de  jus- 
tice ,  des  prisons  et  de  la  caserne 
de-  gendarmt-rie  de  Tours. 
'  Travaux  d'art  sur  les  routes. 

Construction  d'une  caserne  de 
gendarmerie  à'  More!,'  achève- 
ment des  prisons  de  Lons>le* 
Saulnier ,  et  translation  du  tribu- 
nal de  Lons-Ie-Saulnier  dans  la 
cour  d'assises. 

'  Travaux  d'agrandissement  aux 
prisons  et  an  tribunal  de  Saint- 
Sever,  à  la  caserne  de  Leptotey 
et  construction  de  ponts  et  d'à- 
ejueducs  sur  (es  routes. 

Palais  de  Blois. 

Construction  de  pbnceaux  sur 
U  route  n°  6. 
'  Travaux  fi'art  sur  le»  route». 


B.  n#  972. 


DipÀH- 


TKMEKTS. 


v    -      — 


Loire-Ifif&rftàfe.. 
Loiret ......... { 


KOMBU 

de 
centimes 

mollir 

tatifs 
votés 

— r 

pour 
1843. 


Lot. 

Lot-et-Garonne . . 
Loifcre..' '.\. 

Maine-et-Loire. . . 


Marne  (Heutè-).. 
Mayenne 


Meurthè. 
Mena*... 


Moroftan. ....... 

J 


Moselle 


Manche... ...  .C 

Marné.  1 .". ...... 


■  *» 


•  i 


Nièvre, 


Nord*. 
Oise, 


Orne ;..... 

Pas-de-Calp»,'..., 

Poy-$e-Dtytte,v. 

[Pyrénéen  (Bas»»»  ) 


5 
5 
5 
5 
S 

S 

5 

6 
5 


5' 
5 


5 


(ii  ) 


■»  » 


MONJANX 
de»  «oeoars 


demandés 
nar 

a^I*™^ 

le»  conseils 

générai» 

de 

fépar* 


/ 


'  *, 
6.000 

*    # 

80,000 
21,0bO 
40,000 
20,800 

15,fXK> 

36,&60 
35?i00 

27,600 
&,500 
23,600 


accordée 
sur  - 
le  fond» 
commun 
de  4/10" 
'4* 


tements.  J4  centime. 


£t,000 


5,000 

4fcl|K) 
»5,0p0 
10,000 


i 


OBSERVATIONS. 


■7 


fr. 
» 
4,000 

40,000 

Ï2,000 

20,000 

7,000 


isr,oob 


.6,000 
7,600 

J6,000 

1 

m 

20,000 

4 


10,000 


0 
0 


1  20,000 
,1*400 
8,000 


Néant.      ~ 

.Reconstruction  et  élargisse- 
ment du  pont  de  Donnery. 

Travaux  d£  ponts^  ponceanx 
et  aqueducs,  tunnel  au  Tnstal. 

Reconstruction  de  la  éascrne 
de  gendar»e»tie  d'Agen. 

Rampe»,  ponts  et  murs  de  sou- 
tènement sur  ies  routes. 

Construction  d'une  caserne  de 
gendarmerie  a  Saumur. 

Néant.  ' 

.Travaux  de 'construction  du 
palais  de  justice  de  Reims.  ' 

Néant. 

Construction  "ô^un  Hôtel  do 
sons-préfecture  à  Mayenne. 

'Construction  de  l'asile  des 
alignés  de  l|Sarevine  ,  et  d'un 
pdnt  sur  la  route  n°  13. 

Construction  d'une  maison 
d$  sûreté  à  ;Void  ,  du  pont  de 
M°UPR7» et  reprise  en  sou&-o|ime 
dm  pout  de  9andruptt   • 

..  TraVaux  neufs  à  la  prison  neuve 
de  Piofrinel,  à  la  préfecture ,  au 
tribunaide  Pontivy  et  à  l'hospice 
dès  alfcnés. N    ;-  * 

Construction  d'une  caserne  de 
gendarmerie  aForbach,  appro- 
priation du  bâtiment  de  Gorxe 
piur  y  établir  uà  uep6t  de  men- 
dicité ,  et  construction  d'un 
qjbartier  pour  les  femmes  à  la 
maison  d'arrêt  de  Sarregiièmihes. 

•Agrandissement  de  la  eour 
dlronn'eur  de  la  préfecture,  ré- 
parations à  là  sous-préfecture-  ée 
Cosne,  et  ûraVaux  o?art  sur  la 
route  n°  9. 

Néant. 

Ce  département  a  compris  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  dans 
ses  votes  facultatif.        v.  ~ 

Néant. 

,  Reconstruction  de  Pb^teide 
I*  préfecture  et  ïn  palais  de 
justice  de  Saint-Omer. 

Construction  d'un  Jiôtel  de 
sAus-préfectnr ë  à  Ambërt ,  '  et 
travaux  dtart  sur  le»  routes.  1 

Travaux  if'aaiio  de»  aliénée.  ]| 


DBPAR* 


TEMCENT8. 


Pjrénéts  (Hantes-) 

Pyrén. -Orientales. 
Rhin  (fta«-) 

Rhin  (Haut-).... 


RnAne • * • • 


Saône  (Haute-). 
Saône-èt-Loire . . 


farine 


Seine *.. . 

Seine-Inférieure. . 
Seine-et-^larue.,  • 

Seine-efcOise 

Sèvres  (Deux-)... 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Goronne  • 


MOMBRB 

de. 
centimes' 
facul* 
tatifs 
votés 
pour 
1843* 


5 

■ 

5 


r 


Var 

Vaucluse, 


Vendée 


Vienne. 


[Vienne  (Hante-}. 


5 
5 


5 
5 

5 

5 
5 
5 


s  ' 


6 
5 


'   5 


MONTANT 
de*  seeonnr 


demandes 
par 

les  conseils 
généraux 

de 
dépar- 
tements. 
i        i   »■ 

65,500 


40,000 
60,000 

50,000 


22,000 


35,000 
12,000 


30,000 

'27,000 

2,000 

j 

51,000 

24,000 

40,000 

53,500 
15)000 

m 

10,000 

15,800 
20,000 
38,300 


accordés 

sur       *• 
le  fonds 

commna 

de  e/«r» 

de 
centime. 


fr. 
33,000 

30,000 

*  ' 

20,000 

7,000 

<■ 
10,000 

5*000 


OBSERVATIONS- 


m 

12,000 
2,000 

6?000 

10,000 

20,000 

17,000 
10,000 

«       < 
10,000 


^ 


'    1 
5,000 

10,000 

I 

10,000 


-  Constructions  à  Picole  nor- 
Hnale ,  t  an  dépôt*  d'étalons  ,  et 
travaux  d'art  sur  les  routes.  ' 

Construction  de  ponts  et  ou- 
vrages d'art  sur  (es  routes. 

Travaux  d'agrandissement  de 
l'asile  départemental  des  aliénés , 
et  construction  d'un  local  pour 
la  cour  d'assises.  '• 

-  Construction  d'un  bâtiment 
pour  le  service  des  tribunaux 
civil  et  de  commerce.    . 

Construction  de  revêtement  an 
perré  de  la  levée  du  pont  de 
Belle  ville  (route  n*  4).   • 

Néant. 

Constructions  du  palais  de 
justice  et  des  prisons  de  Châlons. 

Ce  département ,  ayant  voté 
21,000  francs  pour  ie  service 
vicinal  sur  ses  centimes  facuila- 
tifs ,  ne  peut,  être'  compris  en 
répartition.  > 

•> 
Reconstruction  de  ponts.  _ 

1    Grille  en  fer  an  palais  de  jus- 
tice de  Melon. 

Maison  d'arrêt  de  Carbeil ,  et 
restauratiouMu  pont  de  Maisons.s 

Construction  dVri  tribunal  ci- 
vii  a  Mêlie ,  et  prisons  deNiort. 

Travaux  neuf»  aux  bâtiments, 
départementaux ,  et  ouvrage» 
d'art  sur  les  routes» 

Construction  de  palais  de  jus- 
tice et  de  prisons. 

Construction  dp  pont  de  La- 
lande.  ( 

Construction  d'un  pont  sur'  le 
torrent  de  PHérein,  d'un  mur 
de  soutènement  eV  de  plusieurs 
ponceaux  sur  là* route  n*  10. 

Constructions  à  Pbospice  dé-, 
pkrtementa£  et  ans  ponts  de  la 
Grève  et  de  Salnion.  ' 

Achèvement  de  la  prison  et 
construction  du  pont  de  Mont* 
morillon. 

Travaux  aefem  de  bâtiment» 
et  df  ponts. 


■ . . 


DEPAR- 


TEMENTS. 


Vosges. 
[Yonne 


HOMBRB 

de 
centimes 
facul- 
tatif» 
votés 
pour 
1843. 


5 

5 


Totaux. 


MONTANT 
des  secours 


demandés 

par 

les  conseils 

généraux 

dépar- 
tements. 


fr. 
31,300 

12,700 
2,536,430 


Réserre  à  répartir  par  ordonnance  royale 
supplémentaire. ...» ..  • . 


Total  dn  crédit. 


accordés 

sur 
le  fonds 

a 

commun 

d1r 

centime. 


fr. 
10,000 

9,000 


1,110,000 
34,866 


1,144,666 


OBSERVATIONS. 


Travaux  d'art  sur  les  routes 
départementales. 

Construction  d'une  caserne  dé 
gendarmerie  à  Amxerre. 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  jour.  , 

An  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  184t. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchÀtel. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  soeaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris*.  le  1 2  *  Janvier  1843, 
•  N.  MARTIN  (du  Nord  )♦  • 


*  Cette  date  est  cette  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  oalsse  de 
fbnprimerie  royale  ?  ou  ehez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iif»RiiiB&iK  royale.  —  \%  Janvier  1843» 


f 


\ 


(  M  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  973. 

■  N°  10,458.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicables  et  exé- 
cutoires,  en  Algérie,  les  Lois,  Décrets  et  Ordonnances  qui  ré- 
gissent, en  France,  l'Impôt  et  les  Droits  de  Timbre, 

A  Paris,  le  10  Janvier  1843. 

LOUIS-PHII JPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  vert*,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 


nances , 


Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  mars  1843  seront  applicables  et 
exécutoires,  en  Algérie,  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui 
régissent  actuellement,  en  France,  l'impôt  et  les  droits  de 
timbre.  . 

2.  Les  lois  et  ordonnances  qui  seraient  rendues  par  la 
suite  en  France,  relativement  aux  droits  de  timbre ,  ne  de- 
viendront  exécutoires,  en  Algérie,  qu'en  vertu  de  nos  ordon- 
nances spéciales. 

3.  Notre,  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  du  Dalmat». 

/JP  Série.  * 


(  26   ) 

N°  10,459.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Consolida- 
tion dès  Bons-  du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement 
du  Ier  janvier  1$4ê  au  S 0  juin  suivant. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  l»  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Parti  de  B  de  la  loi  du  1 1  juin  1841  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  l'exercice  1841  ; 

Vu  l'article. .36  de  la  loi  du  25  juin  de  la  même  année  qui,  à 
partir  du  1er  janvier  1842,  affecte  les  fonds  non  employés  de  la 
reserve  de  l'amortissement  à  l'extinction  successive  des  découverts 
du  trésor  public,  sur  les  budgets  des  exercices  1840,  1841  et 
1842;  .      _ 

■Vu  l'état  des  bons  du  trésor  délivres  à  la  caisse  d'amorttssemwit, 
du  1er  janvier  1842  au  30  juin  suivant,  en  exécution-  de  Article  Jp* 

de  la  loi  du  10  juin  1833,  et  s'élevant  à 32,997,981f  93e 

auxquels  il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  inté- 
rêts jusqu'au  22  juin  dernier '.         117,523  74 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en 
capitaux  qu'en  intérêts,  à 32,215.505   67 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  :     * 

€hrç  jtour  cent 32,124,191r4(r* 

Quatre  et  demi  pour  cent 247,445  d(f  • 

Quatre  pour  cent 843,868  37 


^- 


Somme  égale 33,215,505  67 


^jw 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nota  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Inscription  sera  faite  sur  Ife  grand-livre  de  fe 
dette  publique  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  •  eri 
rentes  trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22  juin  1842,  de 
ïa  somme  de  un  million  deux  cent  cinquante-six  mille  cent 
soixante  et  dix-neuf  francs  (  1  ,-256,.l  79x)  représentant  au  prix 
de  soixante  et  dix-neuf  francs  trente -deux  centimes  et  demi 
(  79f  32e  1/2  ) ,  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  h.  bourse 


■m  * 


dudit  jour  22  juin  1842-,  k  sommée  de  trélite-trols  mîïïkms 
deux  dent  quinze  mille  quatre  cent  soixante  et  six  francs  qua- 
rante centimes. 

I*  Cette  somme  dé  trente  troS  tirifikrii.4  tfèui  èérit  qtiihze 
mifle  quatre  cent  soixante-sfad  francs  qWanfrîtè  éehtinïefe  sera 
portée  en  recette  au  compté  spécial  ouvert  (feus  la  comptabi- 
lité générale  des  finances  ,>  en  exécution  de  l'article  3.6  de  \% 
loi  du  25  juin  1.641,  pour  ïes  découverts  des  budgets  des' 
exercices  1840,  1841  et  f  84 2.; 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir  à  îà  caisse  <f  amor- 
tïssement  en  échangé  dés  bons  du  trésor  consolidés ,  conforme^ 
ment  à  rarticïejl"  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  eoru- 
pures  ainsi  qui!  sait  y  savoir  : 

Une  de   i,t  i 4,9 07f  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  cinq 

Wrccni    "      '  J    '    •  •      .  '  •- 

Une  dé  9,358  appartenant  an  fonds  damortissemcnt  de  rentes  quatre  ' 

et  demi  pour  cent. 

Une  de         31,914  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

pour  cent. 


1^56,179  Somme  égale. 

-  '    ■'  '  ' 


3.  L'appoint  de  trente-neuf  francs  vingt-sept  centimes  réservé 
sui*  fa  sothme  de  trente-trois  millions  oeux  çei^t  quinzf  miHe 
cinq  cent. cinq  francs  soixante-sept  centimes,  formant  le  mon- 
tantes bons  appartenant  à  ïa  caisse1  d'amortissement,  sera 
représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse , 
savoir  : 

Un  de  2  5f  4  7e  pour  le  fonds  d'amortissement  de,  la  rente  cinq  pour  cept. 
Un  de     4   78  pour  Te  fonds  d'amortissement  de  la  rente  quatre  et  demi  pour 

cfent.  ' 

Un  de     9  02  po/ur  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente  quatre  pour  cent. 

y • 

39  si  Somme  égale.  . 


4.  Nbtre  ministre  secrétaire  d'état  dés  finances  est  chargé 
dé  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

,;  f..  •    .     &gné  L0€IS,PHiLIP»E.  i   .  .v  .•  ► 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  LAplagne, 

3. 


,  i 


■  (  «  ) 

N»  10.460.  —  0*DOirsANCB  du  Roi  qui  autorité  la  Consoli- 
dation des  Bons  du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement 
du  1er  juillet  1842  au  31  décembre  suivant. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  11  juin  1841  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  de  l'exercice  1841;  ,       .y 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  25  juin  de  la  même  année  qui,  a  partir 
«lu  1"  janvier  1842 ,  affecte  les  fonds  non  employés  de  la  reserve  de 
l'amortissement  à  l'extinction  successive  des  découverts  du  trésor 
public ,  sur  les  budgets  des  exercices  1 840,  1 84 1  et  1 842  ; 
P  Vu  notre  ordonnance. du  !«'  juillet  dernier,  qui  .  autorise  la 
consolidation  en  rentes ,  de  la  réserve  qui  s'est  formée  du  1  jan- 
vier au  1er  juillet  1842;  .,...„ 

Vu  l'état  des  bons  du  trésor  délivres  à  la  caisse  d  amortissement, 
An  i«  iuillet  1842  au  31  décembre  suivant,  en  exécution  de  l ar- 
ticle 4  d'e  la  loi  du  10  juin  1833,  et  s'élevant  à .   33,677,500*  02» 
auxquels  il  fautajouter  pour  le  montent  des  intérêts 
jusqu'au  22  décembre  dernier 218,861  »■> 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en 
capitaux  qu'en  intérêts,  à 33,896,361  87 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après,  savoir: 

Cin\  pour  cent,  pour "f^TÔ 

Quatre  et  demi  pour  cent,  pour 257,829  70. 

Quatre  pour  cent,  pour t>»i,»7»  »" 

Somme  égale 33,896,361  87 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  Gnances , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le  grand  -livre  de  la 

délie  publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en 

rentes  trois  pour  cent,  avec  jouissance,  du  22  décembre 

1842    de  la  somme  de  douze  cent  quatre-vingt-quinze  mille 

quatre' cent  un  francs  (l, 295,40  lf),  représentant,  au  prix  de 

soixante  et  dix-huit  francs  cinquante  centimes  (78  50'),  cours 

moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  dudit  jour  22  décembre 

1842    la  somme  de  trente-trois  millions  huit  cent  quatre- 


B.  n*  973.  (  29  ) 

vingt-seize  mille  trois  cent  vingt-six  francs  dix-sept  centimes 
(33,896,326f  17"). 

Cette  somme  de  trente-trois  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
seize  mille  trois  cent  vingt-six  francs  dix-sept  centimes  sera 
portée  en  recette  au  compte  spécial  ouvert  dans  la  comptabi- 
lité générale  des  finances,  en  exécution  de  I  article  36  de  la 
loi  du  25  juin  1841 ,  pour  les  découverts  des  budgets  des 
exercices  1840,  1841  et  1842. 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, en  échange  des  bons  du  trésor  consolidés,  confor- 
mément à  l'article  1er  ci -dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois 
coupures,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Une  de  1, 2  59, 4  8 6f  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  cinq 

pour  cent. 
Une  de  9,853  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

et  demi  pour  cent. 
Une  de         f  6,062  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

pour  cent. 

1,295,401  Somme  égale. 


3.  L'appoint  de  trente-cinq  francs  soixante  et  dix  centimes, 
réservé  sur  la  sommé  de  trente-trois  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-seize  mille  trois  cent  soixante  et  un  francs  quatre-vingt- 
sept  centimes,  formant  le  montant  des  bons  appartenant  à  fa 
caisse  d'amortissement ,  sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir: 

Un  de     2f  64e  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente  cinq  pour  cent. 
Un  de     9   53  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente  quatre  et  demi  pour 

cent. 
Un  de  S 3  53  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente  quatre  pour  cent. 

35  70  Somme  égale. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Laplagne, 
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N°  10,461.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  Section 
de  Pionniers  dans  la  Compagnie  de  discipline  de  la  Marine, 

A  Pari»,  ïe  25  Décembre  1843. 

WVI& pHJJJPPE,  Roi  des  Français; 

§ujr  le  r*pp$rt  <]$  Wttre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
(Je- )?l  mar  jne  e}  des  cojonies , 

i  NOO»  AYONS  OJtDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  «jUI  Suit  : 

Art.  1er.  £.a  compagnie  de  discipline  de  Ja  marine  créée, 
à  Lorient,  par  l'ordonnance  d.u  91  avril  1 824  (j),  sera  divisée 
çl^SQf  mai§  en  deux  sections  de  fusiliers  et  une  section  de  pion- 
iiiecs. 

.  J*a  section  4e  pionniers  est  destinée  à  recevoir  ceux  des 
fusiliers  qui ,  par  la  nature  de  leurs  fautes  ou  par  leur  mau- 
vaise conduite ,  devront  être  soumis  à  un  régime  plus  sévère. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  passer  un  fusilier  discipli- 
naire <fan&  ïa  Section  de  pionniers,  ïe  conseil  de  discipline 
appelé  ^  dopner  son  avis  sera  présicjé  p^r  le  capitaine  et  com- 
posé de  six  autres  membres  pris  parmi  les  officiers  présents  et 
les  plus  anciens  sergents. 

L'avis  du  conseil,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  transmis 
au  préfet  maritime,  qui  le  soumettra  au  ministre  avec  sa  pro- 
position.   *     ; 

Jïri  c^s  d'urgence,  ïe  préfet  maritime  prononcera  et  en  ren- 
dra compte  ail  ministre. 

3.  l>e  cadre  de  la  compagnie  de  discipline  sera  composé 
comme  suit  : 

OFFICIERS. 


Capitaine  commandant 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant,  officier  payeur  et  d'habillement 

Lieutenant  affecté  à  la  2e  section  .d^e  fusiliers 

Lieutenant  affecte  à  Ta  section  de  pionniers 

Sous-lieutenant  affecté  a  la  1™  section  de  fusiliers 


SOCS  OFFICIERS,  CAPORAUX  ET  TAMBOURS. 

ire  section  de  fusiliers. 
Sergents • .  » 

(î)  J xc  série,  2e  partie,  1»  section,  Bull.  149,  n°  4105. 
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Fourrier • 1 

Caporaux  ....  * k ,..     .* 

TanjBour i 

2e  section  de  fusiliers. 

Sergents , 2 

Çtporal  adjoint  au  fourrier 1 

Caporaux 4 

Tambour 1 

Section  de  pionniers. 

Sergent-major , , t 

Seogenfs « 

Caporaux k .  .  4 

Total,  pour  un  effectif  de  120  disciplinaires  et  au-dessous. ...    2  8 

4.  Le  nombre  des  fusiliers  et  des  pionniers  pourra  être  dfc 
cent  vingt  à  deux  cent  quarante  au  pïus  ;  et  toutes  les  fois  que, 
pour  atteindre  ce  maximum,  leur  effectif  sera  augmenté  de 
vingt  hommes,  il  sera  ajouté  un  sergent  et  deux  caporaux  au 
cadre  de  la  compagnie  de  discipline. 

5.  Les  officiers  de  la  compagnie  de  discipline  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  la  marine  et  choisis  ^rmî  les  officiera 
d'infanterie  :  ils  compteront,  pour  Favanceiwènt ,  <Èahs  lé  corps 
d  où  ils  auront  été  tirés. 

-  Les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants  devront  avoir  servi 
un  an  dans  leur  emploi,  et  le  capitaine  avoir  deux  an$  de 
grade. 

6.  Les  officiers  de  ia  compagnie  de  discipline  jouiront  de 
la  solde  attribuée  au  grade  supérieur  à  celui  dont  fls  Sont 
pourvus.  i 

7.  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  choisis  parmi  les 
sous-officiers  et  caporaux  d'infanterie  deitiarine. 

Us  «entreront  dans  ia  compagnie  de  discipline  qu'avec  le 
grade  dont  ils  sont  pourvus,  et  ils  ne  pourrortt  y' être  aflfectës 
qu'autant  quàfa  auront  servi  dans  leur  emploi  de  caporal  ou  de 
sons-officier  pendant  six  mois. 

Les  tambours  seront  également  tirés  de  l'infanterie,  et 
pourront ,  au  besoin ,  ikire  le  servie  de  capérai. 

&  Les  efais-officîers  et  caporaux  ^mpldyas  dans  la  corn* 
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pagnie  de  discipline  conserveront  leurs  titres  à  l'avancement 
dans  les  corps  d'où  ils  auront  été  tirés» 

En  conséquence ,  ils  continueront  à  figurer  sur  ïes  tableaux 
d'avancement,  s'ils  y  avaient  été  portés  avant  leur  départ;  et 
s'ils  ne  sont  proposés  pour  un  grade  supérieur  qu'après  leur 
arrivée  à  la  compagnie  de  discipline,  l'extrait  du  tableau 
d'avancement  arrêté  par  l'inspecteur  général  sera  adressé  au 
commandant  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvaient  précé- 
demment, pour  qu'il  y  ait  égard  en  temps  et  lieu. 

9.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  tambours  por- 
teront l'uniforme  de  l'infanterie  de  marine,  avec  le  bouton  du. 
régiment  dans  lequel  ils  compteront  pour  Favancement. 

L'habillement  des  fusiliers  disciplinaires  sera  composé  de 
la  manière  suivante  : 

Veste  à  manches  en  drap  bleu  ; 

Capote  et  pantalon  en  drap  beige  ; 

Boutons  blancs ,  timbrés  d  une  ancre  avec  la  légende  :  Com- 
pagnie de  discipline; 

Vareuse  en  grosse  toile  ; 

Pantalon,  idem; 

Casquette  à  visière  en  feutre  laqué ,  en  drap  beige,  au  lieu 
de  shako  ; 

Le  collet  de  la  veste  et  de  la  capote  sera  en  drap  blanc. 

L'habillement  des  pionniers  sera  semblable  à  celui  des  fu- 
siliers, à  la  seule  différence  près  qu'ils  auront  la  veste  en  drap 
beige  et  non  en  drap  bleu. 

Le  petit  équipement  des  fusiliers  et  des  pionniers  de  disci- 
pline sera  le  même  que  celui  de  l'infanterie. 

10.  Les  fusiliers  de  discipline  conserveront  leur  mode  ac- 
tuel de  couchage. 

Les  pionniers  seront  casernes  à  bord  d'un  bâtiment  disposé 
à  cet  effet;  ils  auront  un  hamac,  une  paillasse  et  une  couver- 
ture. 

11.  Les  fusiliers  de  discipline  seront  exercés  au  manie- 
ment des  armes ,  au  tir  à  la  cible ,  à  l'école  de  peloton ,  et  ils 
seront,  en  outre,  employés  à  la  manœuvre  des  embarcations. 
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Us  ne  seront  employés  aux  travaux  de  l'arsenal  qu'en  cas 
de  nécessité,  et  recevront  alors  une  solde  de  travafl  de  vingt- 
cinq  centimes  par  jour,  qui  sera  versée ,  moitié  à  la  masse  in- 
dividuelle et  moitié  à  l'ordinaire. 

lis  pourront  obtenir  la  permission  de  sortir  du  quartier. 

12.  Hors  du  service,  les  officiers,  sous-officièrs,  caporaux 
et  tambours  pourront  seuls  être  armés. 

Les  fusiliers  seront  arnrës  seulement  pour  le  temps  du  ser- 
vice, de^  exercices  et  des  manœuvres  ;  hors  de  ce  temps ,  leurs 
armes  seront  déposées  dans  une  salle  darmeé,  sous  la  garde 
et  la  responsabilité  du  sergent-major,  et  sous  la  surveillance 
immédiate  du  capitaine,  -  -      .    ■  .  * 

Les  pionniers  ne  seront  point  armes,  ne  feront  aucun  ser- 
vice militaire,  et  seront  employés,  sans  rétribution,  aux  tra- 
vaux de  l'arsenal  :  Hs  4|  sortiront  du  bâtiment  qui  leur  servira 
de  caserne  que  pour  aller  sur  ïes  travaux» 

13.  La  durée  du  travail  quotidien  $era,  suivant;  la  saison, 
ïes  circonstances  et  les  ordres  du  préfet  maritime  :     .     ">  . 

De  six  à  neuf  heures  pour  les  fusiliers, 
De  sept  à  dix  heures  pour  les  pionniers. 

14.  Le  conseil  d'administration  de  ïa  compagnie  de  disci- 
pline sera  composé  m 

Du  capitaine  commandant,  président  ; 

Du  pïus  ancien  lieutenant. .  )        _» 
J;       .  membres. 

De^roflicier  payeur* ) 

Le  sergént-ïnajor  fera  fonctions  de  secrétaire  du  conseil, 
sans  y  avoir  yoix  délibérative.  ,        l 

15..  Sont  maintenues  ert  vigueur  ïes  dispositions  de  l'or- 
donnance constitutive  du  21  avril  1824  qui  h  ont  pas  été 
abrogées  jusqu'à  ce  jour  et  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
ordonnance.  -  ,  *,     ,    ,         r  :       ,  ' 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  fexécutidfltde  la  présente  ordonnance. 

,%«<?  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  SecréÈiire  d'état  delà  marine 

et  du  colonies,  , 

Signé  Amiï»I  Dtmitfti. 
/JE*  Série.  — — — 


MO 

K°  t0,4ti|.  -f.  Ohooxnauck   Qti  Mot  fui  incline  eh  Algérie 
rfe*  Çu  rutcurs  aux  Su  (cessions  vacantes. 


A  Psris,  le  *tf  Décembre  1849; 

k(WIlS -mlIMPFB*  Uoi-WM  P«A9Ç4Ut  à  tou*  présents 
et  à  venir,  salut. 

-     fta*  le  r«p)36rt  de  notre  ^raideiît  du  Conseil,  ministre  secré- 
taire ffal  d®  I*  guerre,  ^  , 

/    4?o$s  oRQojtfiit'.ft  mbothom.  w  qui  suit:. 

Art»  ltr.  H  sera  institué  en  Algérie,  dans  fe  jressort  de 
chacun  des  tribuhàux  de  première  instance;  dès  curateurs 
aux  successions  vacantes. 

3".  Une  succession  sera  présumée  vacante,  lorsqu'au  mo- 
ment de  son  ouverture,  aucun  héritidfeie  se  présentera,  sôit 
en  personne,  soit,  par  un  mandataire  spécial,  ou  lorsque  fes 
héritiers  préserfts  ou  connus  y  auront  renoncé.  - 

3.  Dans  ie  ressort  de  îa  cour  royale,  ïes  c^àteurs  aux 
successions  vacantes  sont  nommés  par  îè  procureur  géiléral, 
sur  la  proposition  du  procureur  du  Roi. 

L'acte  de  nomination  déterminera  la  portion  dfe  territoire 
dans  îétendue  de  laquelle  chacun  deux  devra  remplir  sa  mis- 
sion ;  à  dater  du  jour  ou  leur  nomination  îfeur  sera  notifiée , 
ils  auront  ïa  curatelle  de  toutes  îes  successions  ouvertes  dans 
-ïa  circonscription  terri toriaîe  qui  leur  aura  été  respectivement 
assignée.  •  '  .    » 

Leur  nomination  _sera  publiée  dans  le  Moniteur  algérien. 

4.,  Les  fonctions  de  curateur  pourront  être  déférées  à  tout 
individu  majeur,  domicilié,  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
offrant  des  garanties d aptitude,  de  moralité  et  de  solvabilité, 
et)  de  préférence,  aux  notaires  et  défenseurs. 

Tout  officier  ministériel  désigné  p<hir  exercer  îa  curatelle 
ne  pourra  refuser  ce  maiwBt,  à  moins  d'excuse  légitime  ap 
prouvée  pur  le  procureur  général. 

5,  H  sera  procédé  tous  les  deux  ans,  s'il  y  a  lieu,  au  re- 
nouvellement des  curateurs»  hommes  en  conformité  des  artt- 
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des  précédents.  Devront  néanmoins  ^ceux  qui  seraient  rem- 
placés par  suite  de  ce  renouvellement ,  continuer  jusqu'au 
terme  fixé  par  les  dispositions  ci-après,  lés  gestions  par  eux 
commencées. 

.  6:  Les  curateurs  seront  placés  sous  fa  surveillance  immé- 
diate du  procureur  di$  Roi  de  leur  ressort. 

,  Ceux  qui  seront  établis  en  dehors,  des  lieux  où  siègent  des 
tribunaux  de  première  instance  seront,  en  outre,  joumis  à  la 
surveillance  du  juge  <le  paix ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  de  juge  de  paix , 
à  cefle  du  commissaire  civij  de  Içurirésidence. 

Le  directeur  des  finances  ou  seis  préposés  surveilleront  éga-5 
tendent  les  curateurs,  en  tout  ce  ,qui  concernera  Içs  mesures 
dordrçjet  de  comptabilité  qui:  sont  ou  pourront  être  pres- 
crites. ,       .      .        ~    ; 

7.  En  recevant  ïa  déclaration  de  tout  décès  ,  l'officier  de 
1  État  civil  sera  tenu  de  s'informer  si  les  héritiers  du  défunt 
sont  présents  ou.  connus.  En  cohséquençe,  les  aubergistes, 
hôteliers.,  locateurs  et  toutes  autres  personnes  chez  lesquelles 
sera  décédé  un  individu  dont  les  héritiers  sont  absents  ou  in- 
connus,  et  si  le, décos  a^eu  lieu  d^ns  qnJiôpital  civil  ou  mili- 
taire ou  autres  étabfyssefipents  publics  ,  }@s, supérieurs,  direo* 
teurs,  administrateur?!  préposés  en' chef  ou.  nlaîures  de  ces 
établissements,  devront,  à  peine  de  tous  dépens  et  dom- 
mages-intérêts envers  qui  de  droit,  fournir  à  cet  égard,  à 
Fofïicîer  der  l'état  civil,  tous  '  renseignements  qui  pourront 
être  à  leur  connaissance,  et  de  lui  déclarer  en  mêrne  temps; 
si,  le  défunt  a  laissé  ou. non  des  sommes  d'argent,  des  effets 
mobiliers  ou  papiers  dans  la  maison  mortuaire. 

8.  S'il  résulte  des  infofmations  recueillies  que  les  héritiers 
du  décédé  ne  sont  ni  présents  ni  connus,  rofficier  de  l'état 
rivH  en  donnera  sur-ïe-chanip  avis  au  procureur  du  Roi  et  au 
juge  de  paix  du  ressort,  ainsi  qu'au  curateur  en  exercice  dans 
le  territoire  du  fieû  du  décès.  II  leur  transmettra  en  liïême 
temps  les  indications  qui  auront  pu  lui  être  fournies  sur  le» 
objets  délaissés  par  le  défunt. 

9.  Sur  lavis  qui  lui  sera  donné  comme  iï  est  dit  dans 
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f article  8,  ou.  d'après  toute  autre  information,  le  curateur 
entrera  de  pîein'droit  en  fonctions  et  sans  serment  préalable. 
JO.  Si  les  sceflés  n'ont  déjà  été  apposés,  .il  en  requerra 
sur-Ie-châmp  l'apposition.  Dans  le  délai  légal,  il  fera  procéder 
à  la  levée  desdits  spellés  et  à  l'inventaire,  conformément  aux 
articles  943  et  944  du  Code  dé  procédure  civile. 

Les  titres  et  papiers  inventories  seront  déposes  entre  ses 
mains.       ^ 

11.  Lorsqu'au  moment  de  fa  levée  des  scellés  les  valeurs 
mobilières  de  la  Succession  seront  présumées  être  inférieures 
à  mille  franco,  il  en  sera  dressé  sans  frais,  par  le  juge  de  paix 
ou,  s'iï  n'y  à  pas  de  juge  dte  paix,  par  ïe  commissaire  civil 
compétent,  un  procès-verbal  descriptif.  Ce  procès- verbal  tien- 
dra lieu  d'inventaire. 

Le, procureur  du  Roi,  à  son  défaut  le  juge  de  paix,  ou,  s'il 
n'y  a  pas  de  juge  de  paix,  le  commissaire  civiï  pourra  dis- 
penser Je  curateur,  sur  Sa  demande,  de  faire  placer  sous  les 
seeïïés  ou  l'autoriser  à  en  faire  extraire,  1°  lès  objets  sujets 
à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  imminente ,  ou 
dispendieux  à  conserver  ;  W*  les  objets  servant  à  l'exploitation 
d'un  fonds  de  commerce,  lorsque  cette  exploitation  ne  pour-: 
rait  être  interrompue  sans  préjudice  pour  la  succession. 

Là  vente  des  objets  mentionnés  au  n°  Ie*  de  l'alinéa  pré- 
cédent pourra  être  faite  immédiatement,  sur  autorisation  don- 
née comme  il  est  ait  au^  1er  paragraphe  du  présent  articïe. 
S'il  s'agit  de  Fexploitation  d'un  fonds  de  commerce^  elle  aura 
lieu,  en  vertu  de  la  même  autorisation,  à  la  diligence  du 
curateur.  , 

12.  Si  le  lieu  du  dêcèfr  n'est  pas  celui  du  dernier  domicile 
et  dû  principal  établissement  du  décédé,  le  curateur  établi 
dah^ce  lieu  se  bornera  aux  opérattons  prescrites  par  les  deux 
articles*  qui  précèdent,  et  transmettra  par  l'intermédiaire  du 
procureur  du  Roi,  dû  juge  de  paix  ou  du  commissaire  ciyil  de 
son  ressort,  l'inventaire  ou  le  procès^erbal  descriptif  qui  eiv 
tiendra  lieu,  au  Curateur  en  exercice  dans  le  lieu  du  dernier 
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domicile  et  du  principal  établissement  du  défunt.  La  suite  de 
la  curatelle  appartiendra  a  ce  dernier  curateur. 

fin  cas  de  concurrence  et  de  difficultés  sur  le'  droit  à  la 
curatelle  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs ,  il  sera  statue  dé- 
finitivement d  office  ou  sur  la  demande  des  intéressés .  Savoir  : 
par  le  procureur  du  Roi ,  si  lesdits  curateurs*  appartiennent 
au  ressort  du  même  tribunal  de  première  instance,  et  par  le 
procureur  géùéràï,  s'ils  apprennent  à  des  ressorts  différents* 

13,  Dans  le  cas  .'prévu  par  1  article  précédent,  comme  en 
tout  autre  cas  où  des  effets  dépendait  d  une  succession  va- 
cant£  se  trouveraient  dans  le  ressort  d'un  curateur  autre;  qiiç 
celui  auqueî  est  dévolue  la  cutfateîj[e  d»  cette  Succession ,  le 
curateur  en  titre  dans  ledit  ressort  sera  tenu,  selon  qu'il. en 
sera  requis,  soit  de  les  faire  remettre  au  curateur  compétent , 
qui  lui  en  fournira  décharge,  soit  djBn  faire  opérer  Ta  vente. 
sur  les  lieux,  à  charge  de  rendre  compte  à  ceïui-ci  du  prix 
qui  en  proviendra,  s'il  s'agit  d'effets  mobiliers  susceptibles  de 
dépérissement  ou  qu'il  soit  plus  opportun  (le  vendre  sur. 
place.     y 

JL4.  Dans  les  dix  jours  après  là  confection  de  l'inventaire, 
le  curateur  poursuivant  eti  fei*a  un  relevé  sommaire  indiquant 
f  évaluation  approximative  des,  biens,  meubles  et  immeubles 
composant  l'hérédité.  Un  duplicata  de  ce  relevé  sera»  envoyé 
par  lui,  avec  une  lettre  d'avis,  aux  liéritiers ,  s'ils  peuvent  être 
conflits,  et  ï'atiire  au  procureur  du  Roi,  qui  lé  transmettra 
par  là  voie  hiérarchique  au  ministre  de  la  guerre.. 

Un  extrait  dùdit  relevé  sera  inséré,  à  ïa  diligence  du  pro- 
cureur du  Rofj~<kns  je  Moniteur  algérien,  et,  par  les  soins 
du  tninistre  dé  Jà  guerre ,  dans  le  Moniteur  universel, 

15.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  Finven taire,  le 
curateur  fera  vendfe  les  effets  mobiliers  de  ïa  succession  autres 
que  ceux  mentionnés  ért  Farticlé  529  du  Gode  civil.'  ta  venté 
aura  lieu  aux  enchères  publiques,  dans  les  formes  ordinaires, 
et,  autant  qu'il  se  pourra,  par  le  mhiistèré  d'un  commissaire- 
pïiseur. 

16.  Si  dans  la  localité  où  doit  s'opérer  cette  v«nteLiî 
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n'y  a  ni  commissaire-priseur ,  ni  aucun  autre  officier  public 
ayant  "qualité  pour  y  procéder,  elle  pourra  être  faite  aux  en- 
chères publiques ,  le  curateur  présent,  par  tout  iftdividu  spé- 
cialement commis  à  cet  effet  par  le  commissaire  civil  du 
ressort. 

Dans  ce  cas,  la  personne  chargée  de  faij*e  fonctions  de,  com- 
missaire priseur  dressera  procès- verbal  de  la  yçnte,  dont  le 
produit  sera  directement  perçu  mr  le  curateur. 

Le  curateur  pourra  daiHeur^danç  le  même  cas,  s'il  y  a' 
avantage  pour  la  succession,  faire. transporter  tout  ou  partie 
des  effets  à  vendre  dans  le  ressort  des  commissaires  priseurs, 
à  l'effet  d'en  faire  opérer  la  vente  par  le  ministère  de  l'un  de 
ces  officiers  ministériels. 

•  •  *  f       é 

17*  ;Le  curateur 'exercerai  e^  poursuivra,  sans  qui!  soit 
Besoin  dune  autorisation  -spéciale,  tous  droits  et  actions  mo- 
bilières et  immobilières  de  la  succession  vacante  en  Algérie,, 
et  réppijçlra  à  toufes,demaa4es  formées  contre, elle. 

II  recherchera  et  revendiquera  tous  biens,  pieubles,  ou 
immeubles  de  ladite  succession  qui  seraient  en  la  possession 
de  tiers  détenteurs.  /        %'    -        *'  ^  :« 

18.  S'iï  se  trouve  dans  la  succession  des  immeubles*,  *  ac-f  * 
tions  ou  rentes  constituées  sur  l'Etat  ou  sur  particuliers,  et 
s'il  est  avantageux  ou  nécessaire  de  les  aliéner,  le  curateur, 
pourra  les  faire  vendre  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1 00 1  du  Code  de  procédure  civile  de  France,  mais  «eu-, 
lement  après  en  avoir  obtçriu  f autorisation  par  écrit  du 
procureur  du  Roi  du  ressort ,  qui  devra  $e  concerter  à  cet 
effet  avec  le  directeur  des  finances  ou  ^pn. préposé.  .  i 

10.  II  est  expressément  interdit  tiu  curateur  de  se  rendre 
directement  ou  indirectement  adjudicataire  d'aucun  des  biens, 
meubles  ou  immeubles  dont  il  poursuit  la  vejpte,  à  peine,, 
contre  le  Contrevenant  et  ses,pi;ête-nom5,  s'il  en  existe,  duna 
amende  double  de  la  valeur  des  objets  achetés,  et  sans  pré-, 
jtidice  de  la  révocation  du  curateur,  de  U  nullité  de  l'acqui- 
sition ,  et  de  tous  dépens  et  dommages-intérêts  envers  qui  de 
droit. 
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30.  Le  numéraire  tfouté  dans  fa  succession  ,  et  les  deniers 
provenant  soit  du  recouvrement  des  créances  actives,  sojt  de 
la  vente  des- troubles  ou  immeubles,  .seront  versée immédiftte-  , 
ment  par  le  curateur  dans. la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
poyr  la  conservation  des  droits  de  <Jui  il  appartiendra.  Les 
versements  ne  pourront  être  retardés  sous  aucun  prétexte. 
S*H  y  a  lieu ,  le  curateur  sera  mis  en  demeure  de  les  effectuer 
par  ïe  receveur  des  domaines,  et  passible  dune  .apiende.  de 
cinquante  francs  pour  chaque'  jour  de  retard  constaté  .par 
procès- verbal  de  cet  agent.  .      .  < 

21-  hf  curateur  n'acquittera  directement  aucune  dépense 
ni  aucune  dette  4e  ia  succession. . 

Tous  payements  affaire  pour  le  compte  et  à  la  décharge  de 
l'hérédité  seront  opérés  par  ie  receveur  des  domaines  f  savoir  : 
s'il  s'agit  de  dépense*  courantes ,  de  frais  de  curatelle  ou  de 
succession,  sur  certificat  du  curateur  avec  pièces  à  f  appui, 
visés,  par  le  juge  de  paix ,  et ,  à  dçfai\t  de  juge  de  paix ,  par  le 
commissaire  civil  du  iieu\  et,  s  H  s  agit  de  dettes  passives  pri- 
vilégiée*, ou  autres,  sur  îa  production  des  titres  visés, et  cer- 
tifiés parlent  curateur ,  et  sur  mandat  du  directeur  des  finances 
ou  de  son  préposé*  *  ,  .  \ 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  distribution  par  ordre  ou  contribu- 
tion entre  les  créanciers,  le  receveur  des  domaines  ne  payera 
que  sur  bordereaux  cte  allocations  ou  mandements  judiciaire* 
ment  délivrés.-  - 

22*  ke  curateur  sera,  tenu  d'ouvrir,  dés  son  entrée  en 
exercice,  un  registre  sur  papier,  libre,  sur  lequel  il  inscrira, 
par  ordre  de  dates,  toutes  les  successions  dont  il  auia  lacu- 
rateHe.  Ce  registre,  qui  devra  être  coté  et  paraphé  par  ie 
juge  de  paix  du  lieu,  et,  a  défaut  de  fi|ge  de  paix,  pqr  le  com- 
missaire civil  ou  I autorité  qui  en  fait  le*  fonctions,  fera  men- 
tion, pour  chacune  .des  successions,  V  des  noms,  surnoms, 
profession 4  domicile,  et,  autant  que  possible,  du  lieu  de 
naissance  du  défunt  ;  2°  des  noms  et  domiciles  des  héritiers 
absents,  sib  sont  connu*,  ou  des  renseignements  propres  à 
les  indiquer;  3°  des  noms ,  professions  etdomiciles  du  conjoint , 
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de  Te^écuteur  testamentaire  ou  Ai  légataire,  s'il  en  existe; 
4°  de  {a  date  des  insertions  faites,  aux  termes  de  l'article  14 
ci-dessus,  clans  le  Moniteur  algérien  et  dans  le  Moniteur 
universel.  -  c    , 

Le  même  registre  relatera,  en  outre,  jour  par  jour,  tous 
les  actes  de  Fadministration  du  curateur,  l'analyse  de  sa  cor- 
respondance et  le  résultat  définitif  de  la  curatelle ,  soit  que  la 
succession  ait  été  rémise  aux  héritier^,  soit  quelle  soit  tombée 
en  déshérence.  K     ■ 

23.  Pareil  registre  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal 
de  première  instance,  pour  toutes  les  successions  vacantes  ou- 
vertes dans  le  ressort;  à  Feffet  de  quoi  le  curateur  devra 
fournir  au  greffier,  tous  les  trois  mois  au  moins ,  les  documents 
et  renseignements  nécessaires.  ''"','' 

Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du 
tribunal. 

24.  Indépendamment  du  registre  prescrit  par  f  article  22, 
fe  curateur  sera  tenu  d'avoir  un  iivrei  journaJ,  sur  papier 
libre,  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  au  même  article,  et 
mentionnant,  jour  par  jour,  sans  blanc,  lacunes  ni  transports 
eu  marge ,  tout  ce  qu'il  aura  reçu  et  fait  payer  pour  le  compte 
de  chacune  des  successions  dont  il  aura  la  curatelle.    . 

ToUs  les  trois  mois  au  moins,  ri  enverra  au  greffier  du  tri- 
bunal du  ressort K,  pour  qui J  en  soit  fait  mention  sur  le  re- 
gistre tenu  au  greffe  en  exécution  de  Farjticle  23,  une  copie 
certifiée ,  sut  papier  libre,  des  inscriptions  faites  sur  ledit 
livré  journal  pendant  le  trimestre  précédent*  *       - 

25.  Il  sera  donné  communication,  sans  frais  et  sans  dé- 
placement, à  toute  partie  intéressée  qui  la  requerra,  des  re- 
gistre et  Jivre  journal  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles, 
22,  23  et  24.  Le  procureur  du  Roi  et  le  directeur  des 
finances  ou  ses  préposés  pourront  se  les  faire  représenter  et 
s'en  faire  délivrer  des  copies ,  toutes  les  jbis  qu'ils  le  jugeront 
convenable. 

Les  registre  et  livre  journal  des  curateurs  établis  hors  des 
lieux  ou  siègent  des  tribunaux  de  première  instance  seront 
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vérifiés  au  commencement  de  chaque  trimestre  par  le  juge  de 
paix,  et,  à  défaut  de  juge  de  pâi*,  par  le  commissaire  civil; 
procès-verbal  de  cette  vérification  sera  dressé  et  transmis  au 
procureur  du  Roi  du  ressort. 

26.  Le  curateur  rendra  compte  annuellement,  aussi^îong- 
temps  que  durera  chaque  curatelle,  et  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année ,  de  la  gestion  de  toute  succession  va- 
cante non  réclamée. 

Ce  compte  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instante  du  ressort ,  avec  les  pièces  à  l'appui.  Le  tribunal  sta- 
tuera en  chambre  du  conseil ,  sur  une  simple  requête  du  cura- 
teur et  sur  le?  conclusions  ,écrites  du  ministère  public.  Il  or- 
donnera préalablement,  s'il  y  a  lieu,  communication  du 
compte  et  des  pièces  justificatives  au  directeur  des  finances? 
ou  à  son  préposé,  qui  pourra  intervenir  dans  l'instance  par 
simple  requête  et  former  telles  demandes  que  de  droit  contre 
le  curateur. 

Lç  curateur  en  fêtard  de  rendre  ses  comptes  annuels  sera 
poursuivi ,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  civil  du  ressort  à 
la  diligence  du  procureur  du  Roi ,  et  passible  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  francs  par  chaque  mois  de  retard. 

27.  Lit  curatelle  cessera  à  dater  dû  jour  où  les  héritiers 
ayant  justifié  de  leur  qualité ,  ou  leur  fondé  de  pouvoirs ,  se 
seront  fait  remettre  la* succession.  En  ce  cas,  le  cbmpte  de 
curatelle  pourra  être  réglé  dé  gré  à  gré  entre  le  curateur  et 
les  ayants  droit. 

Aussitôt  que  la  succession  &ra  réclamée,  il  en 'sera  donné 
avis  parle  curateur  au  procureur  du  Roi,  au  directeur  dés 
finances  du  à  son  préposé,  et  au  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Ressort.  Lorsque  la  remiàe  de  la  succession 
aura  été  effectuée,  lé  curateur  en  in^rmera  également  ces 
fonctionnaires. 

28.  Si  la  succession  n'a  pas  été  rédamée  da*  le  cours  de 
trois  années  à  compter  du  jour  dû  décès,  elle  sera,  de  plein 
droit ,  à  Fexpifation  de  Ce  délai,  présumée  en  déshérence,  et 
provisoirement  acquise  au  domaine' de  l'Etat  qui  en  deman- 
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«fera  renvoi  en  possession  au  tribunal  de  première  irttaM» 
dans  le  ressort  duquel  la  curatelle  aura  été  suivie  H  sera  pro- 
cédé, dans  ce  cas.  conformément  à  l'article  770  du  Code 
civil.  - 

Dans  le  mette  cas,  la  curatelle  prendra  fin  aussitôt  que  le 
domaine  aura  été  envoyé  en  possession  par  jugement  définitif. 
Dans  les  trois,  mois  de  ce  jugement  au  plus  tard \  le  curateur, 
sera  tenu  de  rendre  et  faire  juger  son  compte  définitif  contra- 
dictoirement  avec  le  directeur  des  finances  ou  son  prépose,  à 
qui  il  devra  remettre  tous  les  titres  et  papiers  concernant  l'hék 
redite;  à  défaut  de  quoi  H  y  sera  contraint  par  toutes  voies  de 
droit  et  passible ,  pour  chaque  mois  (,1e  retard ,  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  francs ,  laquelle  sera  nequise  èj  prononcée 
comme  il  est  dit  au  dernier  alinéa  de  i'artMe  26  ci-dessus. 

29.  Le  domaine ,  mis  -en  possession  par  jugement  définitif , 
fera  les  fruits  siens,  et  si  les  héritiers  habites  à  succéder  se 
présentent*. et  obtiennent  contre  lui  la  remise  de  la  sqéces- 
sion,  il  ne  sera  obligé  qu'à  restituer  les  biens  tels  qu'ils  se 
trouveront  aq  moment  de  la  demande,  ou  le  capital  du  prix 
s'ils  ont  été  vend  us  ^  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  pouf 
pertes  ou  dégradations.   -, 

30.  S'il  y  a  Heu  de  remplacer  le  curateur,  soit  ppjur  cause 
d'incondui  te ,  de  négligence  ou  d'infidélité  constatée  dans  sa 
gestion ,  soit  pour  toute;  qutro  cause,  il  ,scrça  pourvu  à  ta  nor 
mination  d'un  nouveau  curateur  par,  le  procureur  général.  , 

31.  Le  curateur  remplacé  sera  tenu  de  remettre ,  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis,  tous  les  titres ,  papiers,  registres  et  aoru- 
ments  de  toute  nature,  relatifs  aux  curatelles . dont ii aura  été. 
chargé  *u  nouveau  curateur  désigné,  a  peine,  pour  chaque  jour 
de  retard ,  d  une  amende  dç  vingfccioq  à  çhiqiraate  franc?,  ain*t 
qu'il  est  dit  en  rarticlc.26;  le  tout  sans  "préjudice  dp  l'action 
en  restitution  de  la  part  .des  ayants  droit,  et  de  l'action 
criminelle  s  il  y  échet.  Si  le  curateur  est  décédé ,  ses  héritiers 
ou  représentants  à  un  titre  quelconque  qui  seraient  reconnu* 
détenteurs  desdit?  titres,  registres  et  papiers*  devront ,  sou* 
les  mêmes  peines,  en  opérer  la  remise. 
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32.  Le  curateur  qui  voudra  s'absenter  de  F  Algérie  devra  r 
sous  peine  d'être  réputé  démissionnaire,  et  sans  préjudice  de, 
toutes  autres  peines,  s'il  y  a  lieu,  en  donner  avis  à  Favance 
au  procureur  du  Roi  du  ressort ,  et  indiquer  à  ce  magistrat  le 
lien  dans  lequel  it  se  proposera  de  se  rendre,  le  motif  et  la 
durée  présumée  de  .son  absence ,  ainsi  que  lés  tnesures  qu'H 
aura  prise»pour  pourvoir  à  son  remplacement  provisoire. 

Dans  ce  cas,  le  procureur  du  Roi  pourra,  s  3  le  juge  né- 
cessaire, désigner  un  curateur  intérimaire. 

33.  Le  notaire  curateur  11e  pourra  recevoir  ou  passer 
comme  notaire,  les, actes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient» 
auxquels  donneront  lieu  les  successions  vacantes  dont  il  aura 
la  gestion  comme  curateur.. 

,  Les  fautes  ou  -contraventions  qij'il  commettrait  dans  sçs 
fonctions  de  curateur  pourront  entraîner,  selon  les  cas,  la. 
suspension  ôirla  révocation  de  ses  foncîtions/de  notaire. 

Le  cautionnement  par  Iui£urni,  en  sa  qualité  deno taire  > 
sera  concurremment  affecté  à  la.  garantie  des  curatelles  dont  il 

Les  dispositions  des  deux  alinéas  qui  précèdent  sont  appli- 
cables à  tous  autres  officiers  ministériels  ayant  charge  de  curan 

tefles.  ,  .   "    v  .  '    '.     ' 

Ces  officiers  ministériels  ne  pourront  o^ttper  et  postuler 
dans  les  procès,  intéressant  les  successions  crante?  qu'ils;  au- 
ront à  gérer,    ;  ,-      .^  '    %       .•»'%'  ,     ..   *      ;. 

34..  Dans  le  cas<où  il  y  a.fiep  dç  présumer  que  Ie$  héritiers 
présents  ne  sont  pas  seuls  habiles  à  succéder,  les  scellés  pour* 
font  être  apposés  dans  Je  plus  bref  délai,  soit  à.  la  requête» 
desdits  héritiers,  soit  à  la  diligence,  du  procureur  du  Rpi  ou 
du  curateur  en  exercice,  soit  mçme  d'office  par  fe.juge  de  paijc, 
et,  à  défaut  du  juge  dç  paix ,  pqr  le  commissaire  civii  du  Ji/eu 
de  Fouyerture/de  la  Succession*  Dans  le  délai  légal  %  ri  sera, 
procédé,  en  présence  du  curateur  ou  lui  dûment  appelé,  à} 
inventaire,  dont  un  extrait  en  duplicata  sera  rendis  audit  eu-} 
^eur,  aux  frais  de  la  succession ,  conformément  à  l'article  1 4, 
^serRxécuté;  seront  également  exécutées  à  fcfllHigencg  dps 
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héritiers  présents }  et  avec  la  participation  du  curateur,  les 
dispositions  de  l'article  1 5  ;  les  deniers  provenant  de  ia  vente 
du  mobilier  et  le  numéraire  trouvé  dans  la  succession  seront 
immédiatement  versés  à  la,  caisse  des  consignations. 
1  ,  Six  mois  après  la  clôture  de  Fin ven taire ,  si  ïes  autres  héri- 
tiers, présumés  ne. seront  pas  présentés,  les  héritiers  présents 
recueilleront  seuls  la  totalité  de  la  succession.  II?  ne  seront 
comptables  des  fruits  énver$  les  héritiers  absents ,  s  il  en  existe , 
qu'autant  que  ceux-ci  se  présenteraient  dans  lés  trois  premières 
années  à  dater  du  jour  du  décès.  Après  ce  délai ,  ils  gagneront 
les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi,  demeurant,  au  surplus, 
réservée  aux  ayants  droit  Faction  eh  pétition  d'hérédité. 

35.  La  curatelle  d'une  succession  échue,  en  Algérie,  à  des 
mineurs  absents,  appartiendra  à  leur  tuteur,  s'il  est  présent 
ou  représenté,  et  se  prorogera  en  sa  personne,  même  après 
Fexpiration  de  sa  tutelle*  jusqu'à  ce  que  cette  successiqn  soit 
réclamée  ou  tombée  en  désfréreflbe. 

Le  succession,  en  ce  cas,  sera' présumée  en  déshérence,  et 
le  domaine  pourra  en  demander  l'envoi  en  possession,  confor- 
mément à  l'article  28,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  trois  années  à 
partir  de  l'époque  où  la  tutelle  aura  pris  fin ,  sanis  réclamation4 
de  la  part  des  ayants  droit;  dans  Je  même  cas,  le  tuteur  sera 
tenu  de  rendre  gvnpté  au  domaine. 

Si  dans  cet  intervalle  dé  trois  années  ;  à  dater  de  la  cessation 
de  la  tutelle,  le  tuteur  vient  à  décéder  avant  que  l'héritier  ab- 
sent se  soit  présenté,  le  curateur  ehtrera  en  fonctions  immé- 
diatement et  continuera  ia  curatelle  de  la  succession  jusqu'au 
terme  fixé  par  le  premier  alinéa  du  présent  article. 

36.  Lorsque  le  défunt  dont  les  héritier*  seront  absents  ou 
inconnus  aura  laissé  un 'conjoint  ou  dès  enfants  Naturels  pré- 
tendant droit  à  sa  succession  /  à  défaut  d'autre  pa!rents,  fhére- 
dité  n'en  sera  pas  moins  réputée  vacante.  H  sera  procédé  à 
l'apposition  des  scellés  et  à  l'inventaire,  à  la  diligence  des  pré- 
tendants droit  coi  du  curateur,  qui  se  conformera  à  ce  qui  est 
prescrit  par* Farticle  14.  Le  curateur  sera  mis  en  caïutt  sur  la 
demandé  de^voi  en  possession.  Si  Fépoux  survivant  ou  les 
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enfants  naturels  ne  peuvent  fournir  la  caution  exigée  par  f  ar- 
ticle 77 1  du  Code  civil,  le  mobilier  sera  vendu  en  présence 
du  curateur,  et  le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. .  II  en  sera  de  même  de  tous,  les  autres  capitaux  ou 
revenus  provenant  de  la  succession.  Ces  capitaux  et  les  intérêts 
qu'ils  auront  produits  seront  rendis  aux  envoyés  en  possession , 
si,  dans  l'intervalle  de  trois  années  à  dater  du  décès,  il  ne 
s  est  pas  présenté  d'héritiers  ;  le  tout  sans  préjudice  des  actions 
en  pétition  d'hérédité  et  autres  droits  réservés  aux  absents* 

Dans  le  même  cas  9  la  curatelle  cessera  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  de  trois  années. 

37.  L'institution  d'un  exécuteur  testamentaire,  même  avec 
saisine,  ne  dispensera  pas  le  curateur  de  requérir,  si  déjà  elle 
ne  Fa  été,  l'apposition  des»  scellés  sur  les.  meubles  et  «effets 
mobiliers  de  là  succession  vacante,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  en 
soit  dressé  inventaire  régulier;  et  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l'article  1 3  «    «  , 

En  aucun  cas  l'exécuteur  testamentaire  ne  pourra  Se  mettre 
en  possession  dœ  biens  de  la  succession  vacante  avant  d'avoir 
communiqué  le  testament  au  curateur,  qui  y  apposera  son  visa, 
et  qui  pourra  ensuite  former  toutes  oppositions  ou  actions  en 
nullité.  . l 

A  l'expiration  de  fan  et  jour  à  compter  du  décèsdu  testateur, 
si  les  héritiers  ne  se  sont  pas  présentés,  ledit  exécuteur  testa? 
mentaire  devra  rendre  compte  de  sa  gestion  au  curateur,  lequel 
sera  tenu  de  l'y  contraindre  par  toutes  voies  de  droit,  sous* 
peine  d'être  personnellement  responsable  de  sa  négligence. 

38.  Si  celui  qui  e&t  décédé  sans  héritiers  présents  ou  repré- 
sentés était  en  société  avec  une  ou  plusieurs  personnes ,  et  si, 
aux.  termes  de  i'afcte  de  société,  son  décès  doit  donner  lieu  à 
la  dissolution  deJadite  société,  il  sera  fait  inventaire  après 
fapposition  des  scellés  à  la  diligence  du  curateur,  en  présence 
des  associés  survivants  ou  eux  dûment  appelé^,  de  tous  les. 
titres,  papiers  et  effets  mobiliers  de  la  société  *  à  l'effet  de  quoi 
lesdits  associés  survivants  seront  tenus  de  réprésenter  ceux  des 
effets,  mobiliers  et  papiers  qui  pourront  être  entre  leurs  mains. 


(46) 

Les  registres  et  livres  de  la  société  seront  paraphés  et  arrêtés 
par  tous  les  assistants  à  l'inventaire. 

39.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  40,  lorsque  favbir  de 
fa  société  ne  consistera  qu'en  effets  mobiliers,  le  curateur  en 
provoquera  ïe  partage ,  et  fera  vendre  ensuite ,  dans  fes  formes 
prescrites  par  fes  dispositions  qui  précèdent,  la  part  afférente 
'i  la  succession  vacante.  Néanmoins  l'associé  survivant  rfemeu- 
fera  chargé  du  recouvrement- des  créances  qui  seraient  en 
péril  durant  la  procédure  en  partage.  If  conservera  aussi  fa 
direction  des  affaires  commencées  pour  fa  poursuite  desqtreîles 
son  concours  serait  nécessaire,  sauf  fe  droit  de  surveillance  et 
même -d'intervention  directe  dés  'curateurs.  £?if  se  trouve  dans 
fictif  social  des'  immeubles  en  même  temps  que  des  effets 
mobiliers,  fa  société;  continuera  entre  t'associe  survivant  et  fa 
succession,  jusqua  ce  qu  elle  soit  dissoute  par  ficitation  ou  par 
toui  autre  mode  de  partage.  Jusqu'au  moment  de  cette  disso- 
lution, elfe  sera  dirigée  et  administrée  par  f associé  survivant, 
sous  la  surveillance,  et,  le  cas  échéant,  avec  fa  participation 
du' curateur.  Toutefois,  fa  dissolution  ne  pqprra  être  retardée 
au  deièt  du  terme  de  deux  années,  à  dater  du  jour  du'décès. 

40.  Dans  fë  cas  où  Jà  société  aurait  été  fermée  par  fe  dé- 
.  funt  pour  raison  dune  exploitation  rurale  par  fui  prise  a 

ferme  avec  l'associé  survivant,  ladite  société  continuera  avec 
fa  succession  vacante  pour  tout  fe  reste  de  fa  durée  dû  bail, 
et  te  curateur  *e  mettra  au  lieu  et  place  du  défunt.    ' 

41.  La  curatelle  dès  successions  défaissées  en  Afgérie  par 
.tous  militaires  en  activité  de  service  qui  seront  décédés  dans 

le  ressort  des  tribunaux  de  première  instance,,  ou  qui,  étant 
décédésv  en  dehûïs  dés  limites  de  ce  ressort ,  auront  laissé ,  àans 
ledit  ressort',  des*  biens  meubles  ou  immeubles,  appartiendra 
âtiff  curateurs  institués  par  la  présente  ordonnancée 

42^  Les  curateurs  qui  seront  nommés  en  exécution  de  la 
présente  ordonnance,  feront,  chacun  dans. l'étendue  dé  son 
ressort,  la  recherche  dfe  toutes  ceHes  des  successions  vacanteï 
ouvertes  en  Azérie  avant  ~fà  promufgâtîon  de  ladite  ordon-  \ 
nanee,  dont  A  n  aurait  pas  été  défmitiveuaent  rendu  compte  à 
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qui  de  droit  par  les  curateurs  nommes  judiciairement;  ils  Se 
ferqgt  remettre  ia  curatelle  de  ces  successions  ptxur  là  conti- 
nuer en  l'état  où-'éHe  se  trouvera,  conformément  à  cequi  est 
prescrit  parles  dispositions  qui  précèdent. 

Ils  poursuivront,  par  toutes  "voies  de -droit, 'le  rembourse- 
ment et  le  versement  k  la  caisse  des  consignations  de  tous 
dèniprs  provenant  desdites  successions  qui  auraient  étp  perçus 
par  Jes  curateurs  àntériéureftient  riommés.   *  A 

Les  procureurs  du  Roi  veilleront^,  chacun  en  ce  qui  lé 
concerné,  à  l'exécution  de  fa  présente  disposition ,  et  feront 
fournir  aux  curateurs  tous  renseignements  qui  pourraient  leur 
étrç  nécessaires  à  cet  effet.  ' 

•  43.  Pour  toutes  successions  dont  fa  valeur  ne  s'élèveta  pas. 
au  déjà  de  deux  cents  francs,  il  ne  *  sera  rien  alloué  au  cura- 
teur à  titre  de  vacations  ou  indemnités;  iï  n'aura  droit  qu'à  la 
répétition  des*  simples  débourses  dûment  justifiés;         <>  / 

44.  Lorsque  Ja  valeur. de  fa  succession  excédera  deui 
cents  francs  *  il  sera  alloué  au  curateur,  indépendamment  de 
ses  déboursés  pour  tous  droits,  vacations  et  indemnités,  une 
remise  proportionnelle ,  dont  le  taux  Sefar  réglé  sur  l'impor- 
tance1 de  la  succession*  et  eu^gard  aux  soins  que  la  curatelle 
aura  exigés. 

Ces  honoraires  sont  taxés, w savoir  : 
.1°  Dans  le  cas  où  la 'succession  aura  été  remise  aux  héri- 
tiers, et  dans  ceux  prévus. pair  tes  articles  1  2,  paragraphe  1er  ; 
13,  34  et  36,  par  Je  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  ressort: 

2°  Dans  le  cas  où  fa  succession  $era  remise  au  domaine, 
comqxç  étant  t0Uibée-en  déshérence,  >par  le  jugement  qui 
apurera  le  Compte  définitif  de  curatelle.  .    .  >■ 

Ils  seront  payables  par  privilège,  au  vu  de  la  taxe,  sur  ïes 
sommes  déposées  à  la  cajsse  des  consign#tk)ns,/et  sur  toutes 
antres  valeurs  dépendantes  de  l'hérédité.  ,      ■,•../••«> 

45, -J?qiu\ toute  infraction  $  laquelle  1*  présente  ordon- 
nance n'attache  pas  une  peine  spéciale ,  las  orateurs  encdur^ 
sont  fcnc  àu>çndf  de  cinquante  à  ttois  cents  francs,  sans  pré- 
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judice  des  actions  que.  pourrait  intenter  contre  eux  toute 
partie  intéressée.  En  ce  cas,  comme  dans  ceux  énonc^  aux 
articles  19,  26,  28  et  31,  l'amende  sera  prononcée  à  charge 
d'appel }  sur  la  poursuite  du  procureur  du  Roi,  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  ressort. 

Dans  le  cas  prévu  pat  les  articles  49  et  20,  Tamende  sera 
recouvrable  par  vpie  de  contrainte,  comme  en  matière  d  en- 
registrement ,  à  la  diligence  .du  directeur  des  finances  ou  de 
son  préposé.  • 

Toute  peine  ou  condamnation  prononcée  ^contre  un  cura- 
teur entraînera  la  contrainte  par  corps.  .■ 

46.  Seront  observées,  en  tout  ce  quelles  n'ont  pas  de 
contraire  à.  ce,  qui  précède,  les  dispositions  du  Code  civil  et 
des  lois  de  procédure  de  France  applicables  aux  divers  cas 
prévus  par  la  présente  ordonnance. 

47.  Il  n'est  point  dérogé  par  ta  présente  aux  règles  parti- 
culières d'après  lesquelles  sont  gérées  les  successions  musul- 
manes et  celles  qui  sont  délaissées  en  Algérie  par  des  étrangers. 

48.  k arrêté  du  2  avril  1833  est  abrogé. 

49.  Nôtre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  ïa  présente  ordon- 
nance. 

'  Signé  LOUIS-PHILIPpE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

'    de  la  guerre,  .     ' 

s         •  Signé  M**  Ûric  ©b  Dalmatik. 


N!  10,463.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  partir  du 
f**  mars  1$43,  it  sera  fait  usage  M  en  Algérie,  des  Poids  et  Me- 
sures établis  par  les  Lois  des  18  germinal  an  ni  et  4&  frimaire 


an  vin. 

A  Parif,  le  86  Dëoembre  1649. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Parrêté  du  14  décembre  1830,  autorisant,  en  Algérie,  rem- 
ploi de  ^certains  poids  et  mesures  consacrés  par  f  usage  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1637»  prescriyant  l'adoption, dans  tout  le 
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royaume ,  du  système  métrique  des  poids  et  mesures  crée'  par  les 
lois  des  1 8  germinal  an  in  et  19  frimaire  an  vin  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  17  avril  et  16  juin  1839  (1)  ; 

Considérant  la  convenance  d  assurer  à  P Algérie  les  avantages 
de  l'uniformité'  des  poids  et  mesures  ; 

Sur  la  proposilion  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil, 

Avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Pr. 

POIDS  ET  MESURES    DONT   IL   SERA   FAIT    USAGE 

EN    ALGÉRIE. 

Art.  l,r.  A  partir  du  1er  mars  1843,  les  poids  et  me- 
sures établis  par  les  lois  des  1 8  germinal  an  m  et  1 9  frimaire 
an  vin,  et  dont  le  tableau  est  joint  à  la  présente  ordonnance, 
seront  exclusivement  employés  dans  toutes  les  parties  du 
territoire  de  l'Algérie  où  l'autorité  civile  est  établie  et  dans 
toutes  celles  qui  seront  successivement  désignées  par  notre 
ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre. 

Les  mêmes  poids  et  mesures  seront  exclusivement  em- 
ployés, pour  toutes  les  opérations  des  administrations  mili- 
taires, dans  celles  des  localités  où  l'autorité  civile  n'est  pas 
encore  instituée. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  tous  poids  et  mesures 
autres  que  lesdits  poids  et  mesures  seront  interdits ,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  479  du  Code  pénal. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  des  poids 
et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  ci-dessus  reconnus, 
dans  leurs  magasins ,  boutiques ,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce ,  ou  dans  les  halles ,  foires  ou  marchés. 

3.  Toutes  dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que 
celles  portées  dans  le.  tableau  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance sont  interdites  dans  les  actes  publics  ou  sous  seing 
privé,  les  journaux,  affiches,  annonces,  registres  de  com- 
merce et  autres  écritures  privées  produites  en  justice. 

Les  officiers  publics  contrevenants  seront  passibles  d'une 

(1)  Bttflf  «45  et  655,  nci  7909  et  8004. 
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amende  de  vingt  francs,  qui  sera  recouvrée  fcur  contrainte, 
çpjijroe  en  matière  d'enregistrement. 

L'amende  sera  de  dix  francs  pour  les  autres  contrevenants; 
elle  sera  perçue  pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  signature 
privée  :  quant  aux  registres  de  commerce,  ils  ne  donneront 
lieu  çju  à  une  seule  amende  pour  chaque  contestation  dans 
laquelle  ils  seront  produits. 

4.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucurr 
jugement  ou  décision  en  faveur  des  particuliers,  sur  des  actes, 
registres  ou  écrits  dans  lesquels  les  dénominations  métriques 
auraient  été  omises,  avant  que  cette  omission  ait  été  réparée 
et  que  les  amendes  encourues  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent aient  été  payées. 
*  5.' Notre  ordonnance  du  16  juin  1839,  sur  la  forme  des 
poids  et  mesures  et  sur  les  matières  admises  pour  les  fabri- 
quer, est  rendue  applicable  à  l'Algérie  à  dater  du  1"  mars 
1843.  Les  noms  français  qui,  d'après  îes  règlements  de  la 
méfropofe,  doivent  être  apposés  sur  les  poids  et  mesures, 
devront  également  être  reproduits  en  caractères  arabes. 

TITRE  IL 

DE  LA  VÉRIFICATION. 

6.  Les  poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués  ou  ra- 
justés nç  pourront  être  livrés  au  commence  avant  d'avoir  été 
vérifiés  et  poinçonnés. 

Indépendamment  de  cette  vérification  primitive,  les  poids 
et  mesures  dont  les  assujettis  font  usage  ou  qu'ils  ont  en  leur 
pos&essiou  sont  soumis  à  une  vérification  périodique. 

Chacune  de  ces  vérifications  est  constatée  par  l'apposition 
d'un  poinçon  distinct. 

TITRE  ffl. 

DES  AGENTS    DE  LA  VÉRIFICATION. 

7.  La  vérification  des  poids  et  mesures  et  instruments  de 
pesage,  en  Algérie,  sera  confiée  à  des  agents  portant  le  titre 
de  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints. 

Us  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'en  vertu  dune 
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lettre  de  service  délivrée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Ô.  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  nommés  en 
Algérie  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  ceux  de  ces  agents 
qui,  ayant  satisfait  aux  conditions  de  l'examen  prescrit  dans 
la  métropole,  auront  été  commissionnés  en  cette  qualité  par 
notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  auront  été  par  lui  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

9.  Avant  d  entrer  en  fonctions,  les  vérificateurs  et  vérifi- 
cateurs adjoints  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CONSTATATION  DES  CONTRAVENTIONS. 

10.  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  des  poids  et 
mesures  constateront  par  procès-verbaux  les  contraventions 
prévues  par  les  lois  et  règlements  concernant  le  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures. 

Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  instruments  de  pesage 
et  de  mesurage  dont  f  usage  est  interdit  par  lesdites  lois  et 
lesdits  règlements. 

Ils  saisiront  également  tous  les  poids,  mesures,  instruments 
de  pesage  et  de  mesurage  altérés  ou  défectueux,  ou  qui  ne 
seraient  pas  revêtus  des  marques  légales  de  la  vérification. 

1 1 .  Les  procès-verbaux  rédigés  par  eux ,  dûment  affirmés 
et  enregistrés ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  17  avril  1839,  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

TITRE  V. 

DES  DROITS  DE  VÉRIFICATION. 

12.  La  vérification  première  des  poids  et  mesures  et  ins- 
truments de  pesage  est  faite  gratuitement. 

H  en  est  de  même  pour  les  poids  et  mesures  et  instruments 
de  pesage  rajustés  qui  sont  soumis  à  une  nouvelle  vérifi- 
cation. 
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13.  Les  droits  de  la  vérification  périodique  seront  provi- 
soirement perçus  comme  en  France,  conformément  au  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  du  18  décembre  1825  (l),  modifiée 
par  celles  du  21  décembre  1832  (2)  et  du  18  mai  1838  (3). 

.   TITRE  VI. 

DISPOSITIONS   FINALES. 

14.  Un  arrêté,  rendu  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  déterminera  les  dispositions  réglementaires  à 
prendre  pour  f  exécution  de  la  présente  ordonnance  et  les 
obligations  des  assujettis. 

En  outre,  des  arrêtés  du  gouverneur  général,  approuvés 
par  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre,  détermine- 
ront, soit  chaque  année,  soit  à  des  époques  plus  éloignées, 
l'ordre  des  opérations  de  la  vérification  périodique ,  les  pro- 
fessions assujetties,  le  minimum  des  assortiments  et  les  autres 
détails  du  service. 

15.  Toute  disposition  contraire  à  la  présente  ordonnance, 
et  notamment  l'arrêté  du  14  décembre  1830,  sont  et  demeu- 
rent abrogés. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  prési- 
dent du  Conseil ,  est  chargé   de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  Mu  Duc  de  Dalmatie. 

Tableau  des  Mesures  légales.  (Loi  du  18  germinal  an  m.) 


noms 
systématiques. 

VALEUR. 

OBSERVATIONS. 

Mesures  de  longueur. 

Dix  mille  mètres. 
Mille  mètres. 

(t)  vin*  série,  Bull.  69,  n9  9347. 

(t)  ixc  série,  s«  partie,  1"  section,  Bull.  103,  n»  4596. 

(3)  ix«  série,  Bufl.  *7t,  n9  7409. 


B.  n#  97«. 

NOMS 
systématiques. 


Hectomètre, 
Décamètre.; 
Mètre 


Décimètre. 
Centimètre 
Millimètre. 


Mesures  agraires. 
Hectares 


Are, 


Centiare 


Mesures  de  capacité  pour 
les  liquides  et  les  ma- 

Itières  sèches. 
Kilolitre 
/Hectolitre 

[Décalitre 

Litre 

Décilitre > 

Mesures  de  solidité, 

Décastère 

(Stère. 
Décistère. 


(  «*') 


VALEUR. 


Kilogramme 


ogr&mme, 


Cent  mètres. 

Dix  mètres. 

Unité  fondamentale  des 
poids  et  mesures,  dix- 
millionième  partie  du 
quart  du  méridien  ter- 
restre (t). 

Dixième  du  mètre. 

Centième  du  mètre. 

Millième  du  mètre. 


Cent  ares    ou   dix  mille 

mètres  carrés. 
Cent  mètres  carrés ,  carré 

de  dix  mètres  de  côté. 
Centième  de  Tare  ou  mètre 

carré. 


Mille  litres. 
Cent  litres. 
Dix  litres. 
Décimètre  cnbe. 
Dixième  de  litre. 


Dix  stères. 
Mètre  cube. 
Dixième  de  stère. 


Mille  kilogrammes,  poids 
du  mètre  cube  d'eau 
et  du  tonneau  de  mer. 

Cent  kilogrammes,  quin- 
tal métrique. 

Mille  grammes,  poids  dans 
le  vide  d'un  décimètre 
cube  d'eau  distillée  à  la 
température  de  quatre 
degrés  centigrades  (3). 

Cent  grammes. 


OBSERVATIONS. 


(1)  L'étalon  prototype 
en  platine,  déposé  aux 
archives  le  4  messidor  an 
vu.  donne  la  longueur 
légale  du  mètre,  quand 
il  est  à  la  température 
zéro. 


(î)  L'étalon  prototype 
en  platine,  déposé  aux  ar- 
chiver le  4  messidor  an 
vu,  donne,  dans  le  vide, 
le  poids  légal  du  kilo- 
gramme* 


(  54  ) 


NOMS 


systématiques. 


Dëcâ  gramme. 
Gramme  . . . , 


Milligramme  . 


Decîgrainmé . 
Centigramme. 


Monnaie. 


Franc 


Décime . 
Centime. 


VALEUR. 


f)ix  grammes. 

Poids  <fun  centimètre 
cube  d'eau  à  quatre  de- 
grés centigrades.    • 

Dixième  du  gramme. 

Centième  du  gramme. 

Millième  du  gramme. 


Cinq  grammes  d'argerit  au 
.titre  cfe  neuf  dixièmes 
de  fia. 
Dixième  du  franc. 
Centième  du  franc. 


OBSERVATIONS. 


Conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  18  germinal  an  in,  concernant  les  poids 
et  les  mesures  de  capacité,  chacune  des  mesures  décimales  de  ces  deux  genres  a  son 
double  et  sa  moitié. 


i 


1  »     i  >  <■    ■     i    m 


szsss 


N°  10,464.  —  Ordonnance   du  Roi  fui  fixe  le  Budget  d*s 
u  Dépenses   administratives    des   Caisses   d'amortissement  et  des 
"  dépots   et  consigàations ,  exercice  1843 ,  et  alloue   un  Crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1842. 

Au  palais  des  Tuileries,  le'  29  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  •  ■ 

■■  Vu  l'état  détaille  des  de'penses  administratives  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations,  présente'  et  certifie 
par  le  directeur  ge'ne'raj,  conformément  à  l'article  37  de  l'ordon- 
nance du  22  mai  1816  (  1  )  ; 

Vu  l'avis  motive  ci -annexe' de  la  commission  de  surveillance  ins- 
tituée près  de  ces  établissements; 

Sur  le  rapport  de  rïotre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  oe  qui  suit: 

ART.  1er.  Le»  budget  des  dépenses  administratives  des 
caisses  d'aiftorUsiement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 


(l)  vj x*  série,  Bull.  90,  n°  769, 


B.  n°  373.  (  55   ) 

pour  f  exercice  1843,  à  la  somme  de  quatre  cent  cinquante- 
six  mille  cinq  cents  francs  (45(},500f). 

2.  11  est  alloue,  sur  l'exercice  1842,  au  delà  des  crédits 
accordés  par  l'ordonnance  royale  du  21  décembre  1841  ;(l-)i,     ' 
un  crédit  supplémentaire  de  sept  mille  francs,"  rfesTTfïé  à;  fabr 
tniitfetiféni  de  diverses  dépenses  appartenant  audit  exercice;. 

3.  Notre  ministre  secrétaire*  d'étaî  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  ds  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financer, 

Signe     Latlagnk. 

£uu  des  Déptâsts  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  e 
consignations  pour  l'année  1843,  présenté  pay  te  Directeur  générai  a  la  Com- 
mission de  survtiftâftce ,  en  exécution  dfé  l'artice  S"!  de  i 'Ordonnance  du  Roi 


S   DES    DEPEHSE8. 


Crédit loppliinenuirc  an  budget  1843 

BUDGET  1843-  .    ,      .  ;     , 

Tni.enunt  du  directeur  Métittti. SO,000r 

HiU  de  3flOO  fMoci) 1S,000 


SICui 


CbeF  d«  di.Iiion  tl  ion  adjoint. .  .  18,000' 
Bnreau  du  grnDd-lii-i-ï  et  dej  4crî- 

[U.«  puerai 16,400 

ici  itnvns  gvndtaui 31,1100 

Baieau  6ti  consignation!.  '. 30,200 

Bureau  Jca.  relrailtl. 39,800 

d<<p«t»-<Ws-. 47,300 


.   36VKD0   , 


(„(     Conwniieu..      (l3|Pr™ierl 
*"(  Chof.  et  employé!  ]  13  |  Steoud  I 

L   Gcnndct.rïiceiiinioniWrdc  14. 


*  rrpBTttr |  34Ï^WO 


(i)  ix'iéd»,  Bilt  877,  nu  &T»0, 


(  58  ) 


jj 

11 

se 

NATDRK    DES    DÉPENSES. 

de 
IBU. 

des. 
1841. 

1 

G 
7 

a 

• 

R     n 

343,900' 
13,100 

7^)00* 

Abonnement  do  l'egent  du  ïhingt  et  de  l'i.ono  conieil.  j    '"'*" 

GmiEcidont  el  indemnité1  pour  [n>iu:  eilmordiniirei  en  1843 . . 

Il*  Paitii.  —  Prrtimiul  du  CBMr*lt  de  /,,  nto  «unie. 
f  1  Traitement  dn  directeur  «djoint  cbirgé  ij>cci.lenient  du  con- 
trôle  ■ 1Î,00D' 

ue.ion 

5,600 
11,400 

Montant  dos  .ppolnlemml.  du  personnel  da  colitrûte.       22,400 

384,100 

6o,000 

III-  P.mn.  -   -Matériel 

'  j  Entretien  dei  bttini  nui  et  du  mobilier....     17,000 

Totii.  •■>ùu 

441,108 

456,500     7 /no 

~— 4gSsÔ0~ 

«ri., 
ne  H 
Lit 

t.Con.miBioi.de.nrvail.nco.                   A"i^^uk^àB  tStottieV?*" 
le  IT  décembre  IBM.                                   p.,;,,  |,  „  iicmll„  1§aî. 
|5^"*""'*™*,,»!™**,,"M»               ItCemrUhr  dV«t,  Dirttitmr  général . 
Signe  J.  Paganiii. 

Appuovvi  :   Par»,  le  le  décembre  184! 


£e  Ministre  Secrétaire  d'état  desjintmett, 
Signe  LaplAGWI. 

Certifié  conforme  par  nous 
É  Garde  des  sceaux  de  France,  Min  titre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17  *  Janvier  1843, 
N.  MARTIN  (da  Nord). 


«0TAI.Ï.  —  17  JtnTrtr  1843. 
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N*  10,465.  —  OrPonnaptcz  ou  Rot  qui  sanctionne  le  Tableau 
des  Communes  dont  la  Population  excède  trois  mille  Ames,  bu 
dont  la  Population  agglomérée  ml  de  mille  cinq  cents  dmes  et  au* 
dessus. 

.  Au  palais  des  laiteries,  k  20  Décembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  *  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  ' 

Vu  notre  ordonnance  du  30  décembre  1836  (1); 

Celle  du  25  octobre  dernier  (2);  qui  a  sanctionne  les  tableaux 
de  la  population  des  départements,  des  arrondissements  et  des  can- 
tons du  royaume,  dresses  conformément  au  recensement  ;quiu- 
quennat  effectué  en  1841  ;'  ( 

Vu  IVdonnance  du  16  janvier  1,822  (3)\; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1J91; 

Vu  la  loi  du  1er  brumaire  an  vh  ;" 

.Vu  les  lois  de  finances  des  28  avril  1816,  16  décembre  1831  et 
21  avril  1832; 

Vu  ies  lois  du  21  mars  1831  et  du  22  juin  1833] 

Vu  la  loi. du  2  Ç  juin  1833^ 

Vu  les  nxis  de,' notre  Conseil  d'état,  des  %1  octobre  1837  et 
23  novembre  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ^'intérieur,    "  ^  • 

Nous  avons  ordonne  et  OADoN^oNS  ce  quLsuit  { 

*  Vojex  un  Errata  k'Ia  fin  de.ee  Nuraé>0* 

(î)  ix*  série,  Bull.  4SS,  n*  67 St. 

(s)  ixe  se'rié,  Bull.  sftS;  n°  I0,3$7. 

(s)  vn«  série,  $nli  6oi*n«  is,oss^  v   .  .  '   \, 


i 


(  *• 

ÀW.  Vr.  Le  tabfeau  ci-31 
population  excède  trois  mille  âmes ,  ou  dont  la  population 
.    agglomérée  est  de  mille  cinq  cents  âmes  et  au-dessus,  sera 
considéré  comme  seul  authentiqué  à  compter  du  1*  janvier 
1843.  ' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
justice  et  des  ouïtes,  da la  guerre,  de  îa  marine  et  des  co- 
lonies, des  finances, '^^instruction  publique,  des  travaux 
publics,  de  Fagriculture  et  du  commerce,  et  de  fintérieur, 
sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  Fexécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au»  Bulletin  des 
lois.,  •    '  • 

Signé  LÔUlSrPHlUPPE. 

Par  le  Roi  :  te  àfinistre>  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 


*     4 

Â         *• 


Signé  T.  DucxAt*!» 


>  * 


.  * 
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Tableau  deÇ  Communes  ayant  une  Population  totale  de  trois  mille  âmes  et  <u* 
dessus ,  ou  une  Population  agglomérée  de  quinze  cents  âmes  et  aè-desms,  annexé  ' 
à  X ordonnance  royale  du  20  décembre  18U2.  *  % 


DÉPARTEMENTS 

et  anfpndissements. 


AIN. 


Belley. 
Bourg. 


Nantué.. 


Belléy.  ........... 

,     Bourg... n.v 

|   PonUde-Vaux. .  « ,.„...* 

V  t 

Nantria.  ».,:...••...*......• 

Oyonnai.  . . . .  •  •  *; ... .  *. ,. . 

Gerdon .......... 

Ghâtillon-*ur-Gbaiaronne. . . . . 

Trévoux. ...,...•/.  Montluel 

Thoissey .  ....  I-.v. . I ■'. . . » .  • 
Trévoux» '.....' 


AISNE. 


Château-Thierry. . . 


Laoa. 


Château-Thierry... 
Fère-en-Tardenois. 
la'Ferté-Mîloo../. 
Neuilly-Saînt-Frojit 

Cbauny. . i 

Crécy-sur-Serre. .'. 

I^a  Fèr'e.  ; 

Laoïi..^. ....... .' 

Marie 

Montiorneit.» .'..«, 
Salnt-Erpie.. . . . . . 

Sincçny 

Bohain.  ..*«...,  .„. . 

Brancourt :  « 

Tresnoy-k-Grand. . .  * 
'Montferehain 


•  *  .  -•  • 


f   • 


7         I 


4  • 


Sùrt-Qu.iktin I  Orig»y-S«"»te-B«Dbh«, 


Ribemcmt .' , , 
âaiot-Quenlin, 
Seboncourt.  . 
Vendeuil... . 


POPULATION 


hfSOOéaÊM 
•t 


4,721 

M 

a 

n 

4,869 

s 
7,7Q0 

# 

'   a 
'  3,526 

a 
3,585 

-  //     , 
u 
if 
n 
21,079. 
a 


2,892 

7,016 
2,816 

3,793 
2,102 

1,509 
1,699 
2,682 
1,563 

1,885 


4,439 

1,826 
1,517 

4,869 
1,939 
1;756 
4,831 
1,693 
1,645 
1,781 
1,702 

3,476 1 
1,617 
3>56Ô 
1,809 

,  1,356 
1,677 
2,156 

20,432 
1,^53 
1,725 


4. 


(  «o  ) 


DEPARTEMENTS     , 

1  et  arrontf  «senaents. 


POPULATION 


■  a«- 

3,000  Atoer 

et^' 
•a-deient. 


Soissons... ,.,.,, 

Soisson» {  Vaiify^. ......  .- 

V  illers-Gotterets. 


Vèfûns * 


Étreux. 
Guise. ..... 

[jirson. .... 

Lcmé . .  .  ". .  j 
Le  iSouvion.. 
M«nnevret. . 
Sains. . . .  • . 

Saint-Michel 
^emn^.  ;  ♦ . . 


>  t  < 


ALLIER.         I 

Gannat,  ^ » •  \  «vl    '"  '■■'. 

(  Garnit- ^cmrÇain..  .'v 

*'      -  -(  Arfeuillès.  / 

La  Paliate. .......]  Cus$et.'. .:..;.-.  ) 

[  Ferrières ...  1 ... . 

tDomerak.  ......... 
Montluçon. . . .  X  . 

i   Bourbon  »,...... 

MouHns  .*.  •.»♦..-.<   Moulins 

\  Souvigny ........ 

ALPES  (BASSES). 
Barcelonnetta. .. . ,  • 


\s»  • 


Mont}uçop 


Barcelonnette 


Digne, 


Digne.-. . . 

Orflison. . 
fiiez .  .  . . 
Yaiensofe. 


t 


*  • 


*  '  n ,     .  (/ Forcalquier., 

.*,orcalqnicr.......j  Manos^ue. 


Sisteron 


<VLPE5  {HAUTES-): 

Briançon..* .  <  Briançon, 

Embrun...-..*..     Embrun; 
Gâp.... Gap. 


Sisteron. 


7,659- 

H 

à 

n    ■ 
3,217 
3,005 
•    » 
3,045 

u 

3,201 


agglomérée 

de 
1,500  Anes) 

et  \ 
an-deeeut. 


7,384 
1,532 
2,706 

1,719 
3,203 
2,897 
1,664 
1,932 
1,961 
1,661 

,  »': 

2,292 


r^ 


8 

13,854 

ri 


5,244 
4,636 

3,25^ 
5,047 
3,228 

3,022 

5,6&1  |     4,212 

1.1&25 


4,865 
2,796 

B 

3,738 

M 


13,160 
1,700 


3,992 

// 

a 
3,135 

ji 
5,220 

3,708 


lv923 

3,802 
1,667 
2,601 
2,234 

1.972 
4,465 

3,24J 


/ 


3,205 

3,005. 

7,764 


2,374 
5,502 
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DÉPARTBjAEMTS 

* 

et  arrondissements. 


\ 


(«J) 


ARDÈCHE. 


■?* 


Largentière,  • . . .  r  • 


Privas. 


Tournon 


Burzet. .  * . ....... . 

Joyeuse.  .......... 

Largentière..  •  •  • .  .\> 
Les  Vans. ......... 

Montpezat • .  . . 

VaHon.  .' 

Aubenas.. 

Bo  u  rg-Sauit-Andool 

La  Voulte 

Privas.  ......... 

Vil  ieneuve-de-B#rg. 
Viviers .'.... 

Annonay - . . . 

Desaignes.. ...... 

Le  Cheylard. .-  . . . 

Saint-Peray ,  » 

SerritVes.'.r 


•»••»•••• 


Tournon . *.*. . 


Vernoux, 


ARDENNES.       | 


Mézi^res. 


RetheL 


Rocroy 


Sedan. 


Cbarleville.  •  •  *  v.  ._•.'.%••••. 

Gespunsart.  . . .  f 

Méiièrç».  ................. 

Montbermé.-.  .s.  ...>...•,,. . 

Nouzon. 

Renwez. . .  » .. ........ 

Signy-fÂbbaye.. ;,..,...» 

Cbâteau-Porcien.  <«.«.»...•.. 
Rethel. vi .  » 

Fumay .•••••'•  •'•  •  •  •  • 

Givett ................ . . . . . 

Revïn. . * 

Riinpgne* . . . . ... .  .'*  A  . . .'.  • 

Bazéilles 

Carignanv 

M  ou  z  on ........ .  i ...»»« . . 

Saint-Menues* ..,......;... 

Sedan.  .... •»•   •,,_..•«•• 


■il.»  .<»■ 


POPULATION 


de 
9,000  Ames 

et 
/•«-dessus. 

3,436 
3,025 

-M- 
M 

a 

4,771 

4,288 

4,417 

// 
n 

9,030 
3,947 

u- 
u 

4,444 
3,192 


$,608 

'    u  ' 

3,707 

•  u    ' 

a 

» 

3,141 

a 
7,184 

M 

4,136 

;/ 
// 
n 

12,235 


agglomérée 

d« 
1.500  AM 
'     et 

au-daMoé. 

■■  ...  ■■  **  . 


1 ,9$9 
2,610 
2,402 
1,533 
1,581 

2,914 
3,672 
2,247 
2,770 
'2,018 
1,606 

8,472 

'H 

1,862 
1,564 
2;I82 
3,551 

// 


*■    > 


7,103 
1,813 
3,669 
1,597 
1,586 
1,574 
2,3^9 

2,31Î 
7,184 

.2,229 
3,942 
2,337 
1,705 

1,631 
1,556 
J.775 
1,594 
10,707 


(«*) 


\ 


D&PA&TEIfElfTS     . 

et  arrondiMement*. 


Le  Chésne , 
Vouziers. .  < 


Vouziers •  « j 

ARI^GE.    .      j 

Foi*. 

Fois I  LftyeUnet. 

Saurai.  ♦ . 


\ 


Pamiers  4 


Arcis-sur-Aube. 


«  •  -•  • 


Bar-sur-Seine 


POPULATION 


Le  Mas-d'Azil* 

Lezat. . . . .  ► 

Mazères. , . . . 

Mirepoix 

ramiers. .;.«...,..»  * .....  • 
Sa  verdun. 

Erce /........ 

Massât 

Saint-Girons. .'....(  Saint-Girons ..,..,; 

Seix. ............;..;.... 

Ustou f .......... ., 

AUBE.  \  c  / 

Arcis-sur-Aube, * ^ 

Bâr-sur-Âube .»....,.. 

Baivsur-Aube {  Brienne-lç-Château .  .  V 

Vendeuvre , . . .' 

Bar- sur-Seine 

Essoyes ....'.... 

Mnssy-sur-Seine.  . . . 

Riceys. . . .  „ '. , 

(  Nogent-sur-Seine ...... .... .  - 

Nogentrsur-Seine. . .  | .  Romilly-sur-Seine .  ......... 

(  VHlenauxe. '...... 

m  '  j  jSaint-Martuvès- Vignes. .....  t 

1**' * *(   Troyes. .  • .  .* >  •••... . 

'     AUDE.  I  .    ' 

l  Çarcassonne. ..........  , . . .' 

Carçassonne <  Carines. . .  v 

.  f  Montréal * . . 


ÇaatelnaïKlary.. , 


I 


Bejpçch.. . .. 
CaM^luaudar^ 


3,060  âme» 

«t 
an-deoras. 


it 


agglomérée 
1       de 
1,500'  âmes 

et 
an-dessas. 


1,515 

2,299 


4,714 

5,509 

3,002 

//  . 
3,390 
4,160 
6,480 
3,961 

3,855 
9,001 
3,9p  1 
4,004 

3,361 

11   ■  'i 


a 

4,133 
ir 
ê 

11 
a 

H 

3,455 

3,365 
3,737 

// 

H 

24,463 


17,779 

il 

3,062 
9,74» 


3,706 
2,634 
2,699 

p 
1,667 
2,447 
3,200 
5,537 
3,086 

a 
•  11 

3,113 
1,705 

a 


2,726 

4,1331 

1>774 

l,b8pt 

2,140 
1,717 

1,683 
3,396 

3,311 
3,526 
2,651 

2,864 
24,463 


13,078 
2,112 
2,107 

1,30» 
9,246 


B.  11*974 


(  w;) 


DiPAItTKlIENTS 


et  arrondissements. 


Limoux* 


Narbonne 


Chalabre. 
Limoux . . 
Quillian. . 

*  * 

Coursan. , 
Çrui&san. 

Narbqnae. 
Sigeaù.  , . 


AVEYRON.       J 

I 

Espalîon 


Millau 


Rode*.  • .. 


Saint-Affrigne. 


Villefîrancbe. .  .ç. 


BOUC-DU-RBONE.  f 


* Entraygiaes. .  *  « .  «.'•'. . . . . . .  * 

Espalion. . .  * 

oaiflt^LvQm^Z.  »  •  ^  «  «  •••  .^  •  •  •  •  • 

MiHau. .  „ . . . #.  . .  .v. 

Nant.  . ..-.„ 

Saint- Jean-du-Bniel.  ........ 

La  Salvetat . .  . , 

Réquista 

Rodez. ........  ,\ . 

Broquiès  T >.....,... 

Saiqt-Affirique.. ............ 

Sarot-Rome-de-Tara. .  « 

Aubin \  ......... .'. 

Deeazeville 

Villefrancbe .,. . . .'.;. . 

Villeneuve *..*...., 


*0*ÙLATION 


de 
5,000  Ium 
'       'et 
aq-deasu». 


Aix 


Ah; 

Berre. .  / 

Égailles. ...... 

Fu veau .  ...... 

Gardanne;. .  ».  • 

Istres 

Lambesc 

Martigues.  . . .  „ 

Pelissftirae' 

âaintrCbamas.. . 
oaion.  •  «.•*••-<» 
Trets 


•  •;••* 


3,385 
6,676 

* 


a 
10,741 
3,703 


agglomère 

de 
lt500'iàei 

et 
au-dessas. 


3,064 
5,747 
1,910 

U873 
2,441 
2,115 
8,710 
2,705 


•■■* 


3,000 
4,222 
3,641 

8,8$fr 
3,134 
3,218 

3,128 
4,185 
8,176 

3,986 
6,086 
3,070 

3,076 
4,154 
8,73& 
3,251 


M 

2,70? 
*  2,734 

7,674 
1,503 
1,£99 

a 

7^86 

.  // 
4,648 


V 


F 


2,142 
495 


// 


•23,082 

n 
n 

* 
3,122 
3,587 
7,724 

a     1 

n 
5,306 
3,039 


13,703 
1,512 
1,587 
1,622 
1,795 
2,430 
2,599 
5,533 
1,897 

2,278 
3,622 


t 


/ 


1 


(64  ) 


« 

etaiTôndissements. 


iwmm+mmmf 


«■» 


Barbentanne : .  ; 

Châteaurenard. ...  : ....... . 

Arfej. /  Eyguièrés : . . ... . 

'"** *      Fontvieille. 

Qrgon , w  /.  :  i .  • 

SainURemy ....;... 

Tapascon 


Marseille 


'    CALVADOS 

Bayeu* ,....., 

Caen. . . . . . .'. . 

Falaise 


Allauch . . . 
Aubagne.  . 
Aurioi. , .  r 
Cassis .... 
La  Ciotat. . 
Marseille.  . 
ftoquevaire . 


^•* 


lir> ,      '  ses 

POPULATION 


,     de  . 
3,000  /mes 
n 

au-dessus. 


19,406 

4,744 

// 

0 

H   • 

5,79* 
10,312 

3,669 
6,208 
5,105 
■   ri 

5,$16 
147,191 
"  3J1Ç 


agglomérée 

de 
1>500  ions 

«*. 
a*«dessu8. 


12,155 

-  1 ,820 

1,577 

2,637 

*   1,611 

1;7§6 

3,10fr 

f    7,250 

*  1.725 
3,945 

-2^50 
1,551 

>  4,741 

H  6,337 
1,501 


Bayeiiï.  .v 

Cacn. .  4 . . . .'. ...... 

Falaise . . . . 

» 

L>sicux. 

Lisieux \  Qrbec. . ., 

Saint-Pierre-sur.-DiveS , 


Pont-' 


m 


tue;  •  ■» .  * 


i    Hçnfleur . . . .  ...^  .*./...►.. 


1    Porçt-lïvGque.. 

J         "     /  Con(lé-5ur-N<)ireau. . 

u-  »      <-     V  Taîlevedde-larGrand 

v ire  < - .  • *<  «r  ' 

vassy. . . . 

Vire. , .  * 

CANTAL.  j 

t  Aurillac 

Aurillac . . . .  .  r. . .  j  •  Mâurs.  V. . .  ; 

(  Saint-C^rnin 

Mauriac.  •  ....♦..!   Mauriac.  «...•»..«. 

ÇoncUtv  ••••••••• 

Murât.  . .  ff ..... . 

Saint-Flour.v .....  I  Saint- Flour 


9,029 

37,836 

7,853 

10,547 
3,250 

// 

9,407" 

n 

5,921 
3,323 
3,276 
7,082 


8,584 

36,694 

7J03 

10,547 
3,250 
1,728 

&221 
1,900 

.5,22$ 

a 
7,082 


f   > 


Murât» 


.  I  Saint- 


9,981 

3,004, 

3,046 

3,265 

3,630 

il 

-  5,484 


9,030 

1,673 

a 

2,551 

// 
2,423 

>4,861 


V 


# 


B.  n*  974. 


(65  ). 


DERA.RTEMMTS 


et  arrondissements^ 


~    > 


CHARENTE. 


-\ 


Aqgouléme 


ikgoâéme...-...:     ^«P»ie™...... 

^  ■   l  La  Rochefoucauld 

Montbroit 


Barbczieux ,  I   Barbezièux .......'.;.  4 

r  (  Cognac. . .  • ... . , ... 

Cognac. #  • .  1    t   p 

0  •      /  (   Jarnac, . .  ; .„. . 

Confolens.  *.."......  I  Coniblens.  ............  ,* . 

Ruffec./. . . 


Mansle 
Ruffec . 


jCHARENTE-îNFÉft- 
Jonzac. .  • . . , 


POPULATION 


La  Rochelle  .  w  • . . 


Jonzac. . . .  %. , ,  * . . .  . 

Ai*s        ' 

La  Flotte"  (île/deTtë) '.' 

La-  Rochelle *  ► . . 

Marans.  .,........:. 

Sainte-Marie  (île  de  Ré) 
Saint-Martin  (île  de  Ré) 

LaTremblade. . 
Marennes. ..... 

Roy  an '. .'; 

SVGeorges  (île  d'aeron*); . 
S^Pierretîied'Ôleron)...' 

RocheCo*  t 

Rocnefort. .  •  ..,...{  Surgères . ...  .<«<...  .v. .  * 

Tqnnay-Cbarente.. ...... 

POBÉS 


Marennes.  ...,.,. 


t . 


f  » 


\  • 


Saintes... „:v..j  JSaintes 

c  •  .  T        «A       ,    (    Saint-Jean-d'Ancely 
Saint.Jean-dÀ»âely.|.  Saint,Savinien  *  ; * 

.      CHER.    '       [ 

f  Bourges 

,  m     '         -        Y  Graçay.. .'. .... 
Bourges. , .  Ç  Mehun 


.  •■  *  • . 


1  Vierzon-Villnge #......, 

'  V  Vièrton-Vifle ...:., 


3,000  âme» 
et 


16,533 
4,062 

3,174 

3,303 

.  4,088 

a 


3,668 

u 

1 3,«82 

4,713 

n 

s 

4,410 

4,252 
4,760 

15,911 

// 
3,435 

4,202 
0,519 

5,g55 
'  3,507^ 


J20,447 
3,075 
3,333 
3,611 
5,66fr 


agglomérée 

1,500  imeaj 

'    et 
aanteeesa. 


15,270 

•// 
2,496 
i 

2,074 

4,008 
1,940 

2,442 

1,547 
.  2  66*5 


1,887 

2,340 
„  2,429 
13,882 
3,244 
1,607 
2,213 

2,179 
1,776 
2,177 

*     41 
,       9 

10,759 
1,825 
1,549 

2,604 

7,182 

5,050. 

i     a 


17,068 

// 
2,975 

a 
4,975 

c 


K 


se 


1'     K'    •**• 


T-* — rr 


DEPARTEMENTS 

fit  ajrondisaéntents. 


*  •  f 


Saint-  Arnaud. 


Châteaumeillaût . 
Château  neuf ...  « 

Duq-le-Roi. \  . 

Ligm$res . .  4 

lyeroncies .?..••».%•.••  «..* 

Saint- Amand » 

oancoins  ••..«•'«•»•••/••  ,,# 


Sancerre.' ....... 

CCHRpÈZÈ.        | 


Aubigny.. 

Henrichemont 

Sancerre* 


Brive. 


Allassac * 

Beaulieu 

Brive .* ,•:'.- 

Donzenac 

Lubersac .  «  . . .  + ......  j 


Tulle 


Argentat 
Cnamboulive 
Treignac , . . . 
tufle, ....;, 
Uiefche.. . . , 


<•<< 


•  / 


Dssel 


Bort.. .. 
Meymac. 


V 


CORSE. 


Ajaccio. 


Bastk* 


CalVî: 
Corte 


Ajaccio  •  • 

Bastia  »  • . 
Luri  . ... . 
Rogliano. 

Cataycana 

Corte.. . . 
Ghisoni.  . 


w 


I 


Sartène. 


Bonifaciô. 

Olmeto , 

Portos  Vecchïo , 
Sartèûe..,.. 


POPULATION 


3,000  Iwn 


,  r 

// 

4,007 
-  // 

u 
6,992 

ir" 

'  //.  - 
3,118 
5,450 


•ggiomirée 

1,500  A&H 

et 
an-dasnu 


1,566 
1,884 
3,617 
1,943 
1,893 
6,166 
2J)ïO 

2,162 

2,690 


4,20$ 

// 
8,350 
3/2,53 

3,768 

3,150 

3,093 
.    // 
9,669. 
3,217  J 

a 

3,377 
4,168 


2,10? 

5,966 

1,700 

a 

» 

1,817 
7,356 
2,252 

IIP 

2,809 


9,834 
13,018 

0 


3,&? 

// 

3,017 

a 

a 
3,091 


9,174 

12,700 
1,646 
1,501 

2,243 

3,503 
1,807 

3,017 
1,800 
1,755 
3,091 


r 


B.  n"  974. 


(«7  ) 


rz ctr 


C^-ff9îî5?Bty^B5pl9C5|!T^^^^r^^,,'?^^S^5j55?BS^^^ 


POPULATION 


T 


pÉPÀRTtMENTS 

r 

et  airoh/tisseineiits. 


COfE-i>Oft. 


•  n 


Beaune. • . .... 


vAfiwy-le-Buc. , 

Beaufle , 

Bmey 

Meurtault. . . 

Noîay ,, 

Nuit* , 

&aint-Jean-de-Losne  ...  T ... . 
Seurre ...... 


Chitiilon.....:...i  CWtiHop.. 
I  .(   Laignes. . 


<t  Au: 

\sà 


AuxoBoe 


LIOB. 

ilei 


Semur. 


«gey* 

Montbârd 
Saulieu. . 
Semur... 
Vitteaux . 


r: 


CÇTES-DU-NORD.  \  *■ 

Corseul  ...,...........* 

Dinan 

Evran  .;„....,  . 

Dinan .  »  m {  Plénée-JugeH. . . . 

Pléudibei*. . .  * . . 

Plouasne- • 

Plbuër 


de     • 

3,000  Ames 

— t 

a 
10,585 

tt 
.  »  * 

u 
3.Q31 

n 
3,493 

'  4,614 

•  // 

4,979 
26,184 

// 

n 

n 

4,227 


«gglomeree 

de 
1,500  Ame» 

.       •* 

an-deMQS. 


...... .t. 


Guingamp. 


Bégard . . .....:, 

Bourbriac  ................ 

Callac 

Glomeï > . . . 

Guingaœp  .  r ...,.,.. 

Louargat. 

Pioêzal 

Plpugouver , .  v .  * . , .  ^ 

Plouguernevel  * .... .,  <  •«•••• . 
PIouneyez-Quintin  ,.,,.*.... 

Pontrïeùx  . 

\  Qneinper-Gti&ennée. ....... 


4,236 
.  7,081 
4,163 
4,403 
4,721 
3,016 
3,829 

3,821 
4,114 
3,022 
3,776 
6,434 
4,042 
3,107 
3,591 
3,251 
3,081 

L    3,005 


:r 


2,343 
9,909 
1,836 
2,048 
1,994 
2,980 
2,134 
3,491 

4,478 
1,515 

3,334 

25,496 

1,602 

,  1,949 
2,854 
4,152 

1,857 


s 


II 
7,081 

// 
.    a 

n 

a 


u 
n 
t 

5,590 

//  , 
*  # 

n 

a  . 
1,524 


• 


(  «  «  ) 

f    '        ■     ■     J 


S 


DEPARTEMENTS 

et  arrondissements. 


Lannion 


\ 


Lottdiac  . -« 


Saint-Êrieuc, 


Lannion. .  » 

Logriivy-Wougras. . 
Plestin. -.  v  ..... . 

Pieubian 

y*  Plonarèt 

Ploubeyre ....... 

Ploumiliîan ...... 

Ploaoevez-Moêdec . 
Tr^guier 

La  Motte 

Laniscàt «  . . 

Loujéac  

Plémy 

Plessalat ........ 

Plbuguenast" 

Phimieux. ....... 

Étables , . . 

Hénoti.. 

Lamballe ./...... 

Monconfour. 
|.  Paimpol.. ........ 

Plainte!. ........ 

Plédran...- *. 

Plélo ....... 

Plérin .,......;... 

Plceu?. 

Ploubazlanec . . .  •  * 
Plouëzec.  . . .  ,4 .  ^ 

Plctaba, .\ 

Pordic. 

Qumtiri. . . . ... . . 

Sàint-Brandan. .'. . 
Saint-Brieuc 


>n. 


,  CREUSE.  •• 

* 

Aubusson.. .  .'• 


Bourganéuf. 


Oudret  •*••••••• 


\      .1 

Aubusson*. . , . 
•Felletin*.  .^.. 

|   Qouïganeaf .  * . 

i   Guçret. ...... 

i\   La  Souterrain*. 

i 


POPULATION 

àt 

s. «•                     -■■ 

agglomérée 

3fc,«pè  *m*« 

de 
1,500  imes 

et 

et     ; 

av-deMne. 

av-dewfe». 

5,404 

5,245 

3,004 

// 

4,355 

u 

4,205. 

H 

5,241 

a 

3,346 

* 

3,490 

» 

3,165 

*        < 

ff 

// 

2,911 

'    3,206 

^ 

3,200 

« 

6,419 

1,782 

3,10.0 

// . 

3,251 

n 

3,622 

H 

J  3,238 

f 

3,088 

•    :tt 

3,329 

II 

4,034 

4,034 

-  41 

1,639 

H 

1£2Ô 

3,476 

//- 

.  3,774 

* 
// 

4,025 

-*  tr . 

4,887 

¥ 

5,343 

'    a 

3,306^ 

a 

4,074 

K~ 

4,818 

U 

4,394 

°i 

4,012 

4,012- 

3,050 

11,266 

9,068 

4,988 

\     4,403  \ 

3,364 

2,742" 

"    3,065 

2,367 

4,332 

3,588  .■ 

3,054 

1,804 

B.  nM74. 


(«»  ) 


•  •         -  > 

DÉPARTEMENTS 

•  •  * 

et  arrondissements. 


rc*- 


*=^ 


*tMMMI 


DORDOGNE. 
Bergerac. .  *. . . 


Bergerac. 


Péri  gueux. . .y-, . .  •  J   Pérjgueux.  . . . , . 

p..  :  \  Mussidan.  *•.... 

-  ._   .(  mberaiju.. 

Bekès. %... 

Sariat. . . . V.  i . . .;  i  Montîgnac. 


•  •  f  •  ••»»•  •  •  • 


Sariat  4 
DCHJBS.  n       j    ' 

Baume I  Baume. 


POPULATION 


4« 
3,000  Ames 

aa-denu. 


9,728 

3,194 
.  3,481 

a  0,596 

a 
3,559 

3,673 
.5,643 


«ggtanerâi 

1,500  imt«| 

•«rdeastu. 


6,219 

2,257 

10,143 

1,589 
» 

1,899 
2,417 
3,560 


n       *  C  Besancon.  •••»........••'• . 

Besançon.........     Q  '    5 ; • 


Montbéliard, . .  . .  s 
Pontarlîer.i » 

•  ,  •  »  * 

DRbME.        < 


MontbéliaVd. 
Bontarliet»  . 


24,965 
3,040 

4,107 
.  Mal 


2,091 

19,015 
2,918 

3,901 

4>G£? 


Die 


« 


■> 


#' ,  «    «  >  « 


•<•     « 


;f  'Orest.. 
A.   Die*.  .  .*. . . 

(  -SaiHaas.*. .' 

IDieuJefît.  : 
"Mbnl&imar .  . .  -. . .-. ........ 
Pierrelàtte.-., .,.,,. ....... 
S^Pauj-Trois-Cbâtèaux.. .%. . . „. 
-,  ■  ♦»  ~ 

w        '  •    J   Le  Buis '..... 

Nyon*..  .......  ...j   NyoM  v  ..-.,......,. 

Bourg-dtf-Pcage.;  ..♦.»•...... 

Pourg-lès^Valênce.  . .  ^.  • .  ,^  .., 
Çhabeuii.  ................ 

Etoile* •  •  •  4A .  • . 
Livron. ...;..  Jt. 

Loriol.  . » ... •  <•.• 


*  •  • 


Valence  •♦. .. ...  n 


Mûfaatffc'. . 
TeyrinW. .  « 
Romans. . . . 

Saint-ValHer. 
Tain.  ..... 

Valence.,.. 


4,895 
3,924 

4,143 
7,820 
-3,430 

•  -.v  .  -t, 

H 

3,25.1 

3,763 

3,059 

4,431 

3,056 

3,730 

3,460 

4,239  • 

3,015 

8,584 


■s 


n 
1 1 ,076 


3,893 
3,547 
1,805 

2,224 

5,525 

•  2;403 

1,056 

.1,925 
2,470 

^,257 

W  n 
1,733 
2,015 

M 

6,992 
2,è43 
2,198 
♦8,841 


;(   70.) 


•*-   -«"-'y 


■i    ■*" 


et  am-n^ement^ 


MRE. 
WAiidely» ......  j  ££££1'^ 


Berniay.. 
Brionne. 


s 


POPULATION 


3,ow* 


Louviers, 


■Y. 


Goncbeas.  ................. 

Evrau.  ♦ .  % 

Évreux . .  « |  Rugles.  . . . . ....:..., 

VerneuU. ................. 

Vernon.  . .  » ..... .,...*.....* 

Louviers.  ...*.... 

Neuboûrg.^  ..•.".♦......*.. 

PônftAudemer.. . .  - 1  Pont&ud«m«r. •  •>..>••  .V.  ••  J 

ËCKÉ-BT-LÔm.  ''.'.' 

t  GHartres., . ■; . ,  .y. ......../ 

Chattrei  J ........  |  Épernoa.. «... 

(  Iliiers. , . . 

,  Arjroui ....  *...  .....,;..»... 

Bonneval. ............ „/.  .^ 

Châtcfeudiu* ..;...(  Brou.  . . .  .„,.. . ♦;. . . .  *..  -.v. . . 

Châteaudan^ .............. 

Cloyes  *......... ,  ^  » 

Dreux .  .  » 

Nogeut-le-Rotroti. 


3,566 
5Ç172 

6,782 
3,008 

10,263 

// 
3,726 
5,251 

9,823 

.    a  . 

5,^68 

mt0tmmmm 


aggloriéfie 

de    , 
1,500  imes 
,  et 


^     3,164 
,3<o82 

4,819 
*,819 

1,633 
7,848 
1,574 
3,33% 
2,081 

8;650 
lyâ$3 

4,759 


s 

Nogeàt-le-Rotrou . . 
FINISTÈRE.     * 


>4,753 

3,008 

// 
6,153- 

-    **274 
6,852 


13,444 
1,520 
2.072 

6 

.  1,032 
1,993 

.5,467 
1,815 

5,315 

5,791 


Brept;  ...*••  £•.•*• . .  ^^.  •  •  * 
t  I    Gu^pavas . ... P ........... . 

Guissehy ,. 

Rèrlpuan. ............... 

Lamï>ez.eHee ;..;.-.... 

tan cferneaù. ............. 

Br«*t. ...........  f  "Lannilçs. .' .  •' . . .' .  tm±  •  •»♦■•- 

Lesneven ....... .  t^»  • .  *t .. 

\  Piabennec. . , .  V. 

floudalmezeau. ........... 

Ploudàmel.  .............. 

I    Plcrugastêf-Ûaoulas. ......,..< 

Piouguerneau.. • . 


32,682 

32,682 

5,312 

*        ; 

3,H>2 

H 

3,362 

fl 

,    9,171 

2,949 

4,752 

3,847 

.    3,124 

r 

-     tt    ' 

// 

2,575 

3,555 

* 

3,209 

jr 

3,506 

"U 

5,731 

u 

5,311 

0 

B.  n°  974. 


9* 


i  n  ). 


t- .-«  «  i 


•■» 


et  arrondissements. 


Plouider.  . . . . . . 

Brest. }  Plott&éour-Trei 

(Suite, )  j  Blouvien,.  , ...  • 

•„.<,■      (  Saint-Pierre^uilbigowi. 

ÎCflrhâk.V. ........... 
Croate. .......... .'.. 
fieyben 
PIounevez-du-Faou.. . . . 
PoullaoUen.  .  * i 

Cléder.  i «......<... , 

Guiclan. 

Landivisiau. ......  ♦ .  .  .- 

.Motiaix, ..........  * . 

.  Pleybetf-ChrisU. . .  *.. , 
Ptbttéft&ou  *. .......  .* 

Pleifocat.  .....►.>... 

PJougdsûou. . .  '. ...... 

"^-"•••»^S35E::::::::::. 

Piouûéûur-Menex, ». 

Plounevez-Lçchfrist.. . . . 

Phraria..  ...v.  » . .  «• j 

Houwiro.  .3. .  ±..* . .- . . 
Rostfoff. .  ^  .„  .  1 
Saint-Pol-de-Léon.  . .  •  « . 
Saint-Tbégonnefc,^.  4 •'.  .'. 
Sûun. ,.- 


•  V*.  .  . 

*  *    •    à  t 


.  «  •   . 


-...'••  «•»««•». 


•••   •  . 


♦  * 


•Qtriûrper. . 


•* 


•  •  «  m 


Bïiec.  • . .,. ......  v  ... . 

Pouarâenez. •  .•-«••'•»•• 

Foueàûarit.. . . ... . . 

Ploû^tfuf .. C. ............ . 

Fbnt-rAbbé •  ••>••••<•».•••. 

i^uiroper  «.•••*•.. ••,«.•«•. 
Trégunc*.  ................ 

Bannedea..  w ............. . 

[QûaptrU {  Qnerrieo. . . ^ ...... . . ,  t .  • . 

,  Quinperlé... ...  i ......... . 

Scaéx... ...... ............ 

I 


POPULATIOH 


aggîom^riç 

1,560  àm«*| 

-    '«V 


d. 

«t 


+> 


3,10$ 

3,099 
3r017, 
3,214 

•  )/ 

8,464 

4,672 

3,703 

3,700 

5,002 
3;549 
3,217 
0,759 
3,166' 
3,198 
3,314 
3,817 
4,364 
4,930 
4,246 
4,697 
3,070 
3,549 
3,580 
6,300 
3,926 
3,758 

5,149 
3,046 
3,Ï72 
3,193 
3,325 
9,058 
.  3,204 

4,264 
4M  32 
3,103^ 
5,004 
4,005 


a 
11 

a   .  t 
a 

1,651 

B 

u  . 

u 

1,500 

.  7,720 

a 

'*  » 

.* 

8 

it 

4 

II    - 
u 

B 

2,84^ 

II 
U 

«i     ' 

1,763 

a. 
g 

9,058 

a 

■  § 

a 

» 

3,537 

a 


(  7â  ) 


ïm 


«aaas» 


DàPA«RTMUNT* 

et  ârrondiM«tt«nt$, 


GABD. 


".^  ,  ' 


i^*pw^Çp** 


rffC^r 


«  »«. 


••••%« 


POPULATION 


3,000  faut 

* 


•v.         * 


*N 


l  Aoduie .« ; ♦  .s «  »&  • 

Àttii... {  Barjac...,.,  ....*., 

1  SainVAmbroix . . . ,  ^. 

.  \  SftmtJcan-du-iGard.  ,.»..«.*. 


Aîgaésmortès 
Àiguémvet,^ 
Ahnargueâ 
Aramou 

JSellegaide.  » , ,  ..  j . . .  • • 

JkwillasgiK*.* . . .  » '. . . 

jCaJvisaon.  „;,. . .-.». . . .-. .  SI . . 
Nitmet.  .."....».•(  GaJiargoes. ,  é  4  ••■.,....?. .  v» 

Genérac ;\  . . 

%    ■  |  .Margiierittes'.., . .  .  • .  ',  V . .  .\  . . 
Milhaud .*»,..»  ;•. ........ 

Moolfrm  ..„.....*.....*.. 

.Nisiaes»..*.  »  ; 

I   ÂaiQt^G3fqs..  ..;•>.... ... .'. . . 

£oramièrf«. .  ,.L. ....  .1 

Y  ouvert **....> 


JBagnpl*. 

L4juLua...  »-.,«»•  •- 
jl  Font-Samt-Êaplit. 

Utct ,♦..;. .'(  RcKfuemaure  . . . . 

Saint-Qiieàtin . .". 


Uzès...'.. 
^Villeneuve 


I4O  Ylflatt.  •  «  •  •  •  ^» 


» 


LaaaHè  ....... .... 

Le'Vigan.' ..^ 

Saint-Hippolyte ^  . . . 

Sauve ; .  ; 

Valieraogue.* ............. 


J 


45,261 
5,23# 

3,148 
4,492 

3,393 

0" 
9,561 

a 
0 

0 

*  - 

n 
.   /r 
41,180 
5,035 
3,697 
4,175 

4,909 

1/ 
4,881 
4,471 

n  . 
fr,699 
3*671 


»gg-Iom4réc 

•      d* 
4,500  info 
-  «* 

•Urd«Mty. 
■  » 


,924 
4,962 


» 


?,853 


12,630 

-  4,614 

1,631 

2,897 

2,865 

1 

2,631 

y»8 

2,149 

2,731 

8,620 

1,796 

1,606 

'   2,341 

1,943 

1,944 

1,864 

1,673 

x  2,516 

39,243 

5,181 

3,621 

3,632 


4,039 
1,892 
3,699 
2,837 
1,861 
5,400 
2,889 

1,711 
4,514 
4,339 
2,596 
2,045 
1^763 


4 


B.  n°  974. 


(  7») 


GARONNE(HA0TE) 


.*»■■■    ■» 


DÉPARTEMENTS 


et  arrondissements. 


Maret, 


Auterive. . .  « 
Gazères .... 
Ciotegabelle. 
Montesquieu 
Muret 


Saint-Gaudeiis 


TouIoum 


Bagnères-de-Luchon 

Fos 

Labartbe-Rivïère. . . 
L'Ile-en-Dodon  .... 

Miramont 

Montrej eau ....... 

Saint-Gaudens . . . . . 

Grenade. •  •.••' 

Toulouse i  . . . 

Villeniur 


Yillefranche. 
GERS. 


Revel 

Yillefranche^ 


Aucb. 


Condom, 


Lectoure. 


Lombez. 
Mirande , 


GIRONDE. 


Aucb. ..:.... 

Gimont 

Vic-Fezensac. . 

Condom 

Eaûze  

Fleurance .  .<• 
Lectoure 

Ll  si  e -Jourdain 
Mirande 


Bazas, 


Blaye 


.;.  :. .  i 


Bordeaux 


Bazas . • . . 
Langon  . . 
Préchac. 

Blaye 

Bordeaux . 
Gaudéran. 
La'  Teste . 
Mérîgnac. 
Salles  • . , 


POPULATION 

de 
5,000  imes 

•t 
av-dassaf. 

agglome'ii* 

d« 
1,500  tmea 

•t 
aa-dettva. 

1 

3,263       2,302 
//            1,915 
4,016           u 
3,745        2,237 
3,97 1|      2,484 

// 

u 

u 

a 

u 
3,081 
4,965 

.    2,200 
1,597 
1,689 
1,613 
1,651 
2,451 
3,080* 

4,281 

76,965 

5,472 

2,640 

64,299 

,   2,845 

5,639 
a 

3,152 
2,384 

9,099 

// 
3,365 

.   6,906 
2,114 
2,460 

6,700 
3,840 

3,608 

u 

3,409 
6,187 

1,984 
3,143 

4,898 

2,025 

// 

2,506 

4,340 
3,922 
3,022 

.     2,074 
2,703' 

n 

3,598 

3,074 

99,512 
3,380 
3,447 
3,276 
3,840 

97,798 

// 

3,032 

a 

K 

IJ£*  Série. 


(  74  ) 


DÉPARTEMENTS 

et  arrondissements. 


La  Réole1. 
Lesparre.  > 


"tr-r 


Libourne 


La  Réote. 

Pauillac . . 

Castillon . , 
Coutras . . 
Libourne-. 
Sainte-Foi 


hérIIjlt.     i 


/  Agde. 

Bédarieu* 

Bessan 

Béziers. 

Camplong 

Capestaog ....... 

'  Caux. 

Gazouls-les-Béziers . 

Fiorensac..'. 

Marseillau 

Montagnac 


«Bézieri (   Murviel» 

Nissan 


.  >. 


.     POPULATÏÇUS     , 


* 


? 


I?odève , 


Montpellier. 


Pézénas . . . , 

Pomêrôls 

Puissérguier ....*.. 

Roujan 

Sairrt-Gervais %;.../.*. 

Saint-Thibéry , . . .  ; . 

Sérignao 

Servian 

Vias.. .,..<.... 

Villeneuve-les-Béziers 

Clermont. 

Gigoac 

Lodève. 

Lunas'. 

oâint- André  .>*•.«»•. .».».. 
Saint-Jean-de-Fos • . . .  • 

Samt-Pargoire 

A-  # ,  ,  •    ..... 
mane.  « 

Cette 

Cournonterfal , . 


de 

3,000  taie» 

et 

3,752 

3#05 

3,009 
3,302 
8,828 

H 


agglomère*6 

1,900  Amea 

et 
*fr4*Jf  q* 


8,04§ 
8,929 

17,216 

// 

a 

a 

11 
3,454 
3,484 
3,451 

/> 

u 
7,382 

// 

// 

/f 

u 

a 

u 

a 

n    w 

// 

6,226 

u 
10,332 

// 
u 

a 

a  ' 

n 
12,841 

à 


2,743 
*,0&O 

"'  2,249 
1,634 

2,635 


7,768 
6,848 

ié!#4 

2,12P 
1,787 
1,635 
2,005 
3,401 
3,439 
3,256 
h&ti 
1,580 
7,290 
J>548 

xm 

1,600 

1,530 
2,008 
1,077 
1,7.50 
1,993 

5,832 

.2y699 

10,110 

1^04 

2,1/0 

1,51  a 
i,Vor 

2,542 
12,841 


t      n       •       k      m      • 
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DÊPAR-rtMEN+S 

etarroridLsen^nts. 


s=a 


(  75  ) 


' ■     ,         I        ■ 

i  #É  aÉ  il  m*  "^*  i  M"i^^"  lit  a  I  ai 

1   p^pyttfTP^H 


((Montpellier  . . 

1       *    (Suit*)/ 


Frontignan 

Ga'ngès 

Lunel. .  .  .*. 

MarsîHargues. ........ 

auguio . , 

Mèze".  .* ". . . . 

Montpellier". .......... 

Pignâii.../ 

Poussait.  .'.,...'..,!.. 
Saio  t-Éeauzîlé-dë-Putois. 
Ville Vëyrac  1  '. ,  1 . . .  ".'.'. 

CeSsèriori. . .  Y. . 

Fràîs'sé 


t  • 


L'a  Sàlvetàt. 


'Saint-Pons. 


ILI^ET-Vn4fNE. 


Fougères. 


Montfort. 


KiôIs.V.Y.Y. 
Saint-Chinian. 
Saint»Poos«  •  % 
Saiiit-Yiriçent. 


Fazôugës:ià-Pérôuse. 
Fougères ......... 


LouVigriévdù-Désert'. . .  M. .,. . 
S*-Geôrges-dè-Reintèmbault. . . . 


rWtan. 


Ifféndib*.  ". 

Paimpont 

P!èTah'..'.Y.Y. 

Bain.'  '.  , 

Bain». ........ 

Ere  é -en -Lamée 
Fougeray. 
Gtfi  chéri .  . . .  '. 

Griipry, .".'/. . . 
MdilrV.  '.  '. .  *,  ".  *. 
PiffacV.-". 
RedbhV.'. 


»     #      •     '      .       4 


t     • 


*     1    f'ï 

3,000  âmes 


et 
•n-dtMusi 


1,590  im«« 

aa-dewi 


-\V 


,»   *—•»»*•   • 


i  Rennes .  •  ; *  •{< 


ii 
i 


Nojal-sur-Vjlain^T.,  .,....,.>,. 
Pire.  .V ;'     ' 

Réhveï:  •.  v.  :  :  :•.'.;.. .  .... ,.j  .1 


4,564 
6,106 
3,529 

H 

35,628 

// 

u 

B 
U 

4,002 

3,605 
6,943 

// 


ewnt. 


1,949 
4,530 
5,844 
3,400 
1,815 
.4,irli4v- 
30,591 
1,890 
1,806 
1,778 
1,795 

1,854 

2,173 
4495 
4,338 
1.5U 


3,923 
8,889 
3,524 
3,315 

4,299 
3,479 
3,283 

3;476 
3;?r3 

5,255  * 

3,534 

3,272 

4,001 

3,UÔ 

4,241 

4,304 

3,307 

3,782 

32,407 


•  •   1  ..1 

-  *  • 

11 
8,509 

0 

u 

// 

»■> 
11 

it 
a 
11 

11 

§ 

2,803 

a 
» 

29*34? 


5. 


I 


(76  ) 


f  ■    ■  ■»  i 


DÉPARTEMENTS 


et  arrondissements. 


Saint-Malo 


Viiréu. 


Cancale 

Combourg 

Dol... 

Miniac-Morvan 

Parante ". 

Pleine-Fougères.  ...... 

Pleurtmt. 

Saint-Màlo. ......... 

Saint-Meloir-des-Ondes. 
Saint-Servan 

Bais. . . . .'. .. 

La  Guerche 

Marti  gné-Ferchaud.. . . 
Vitré,  .w... 


..  INDRE. 

v 

Cbâteauroux.  .\  . . . 

Issoudun 

'La  Châtre»» 

Le  IJlanc. ........ 

INDRE-ET-LOIRE. 


Argenton.  • . 
Buzançab. . . 
Châteauroux. 
CLâtillon... 

Déols 

Levraux. . . . 
Valençay .  . . 

Chabris .... 
Issoudun  •  • . 
Vatan 


La  Châtre . 
Le  Blanc. 


t  ♦» 


'Chittoa 


I 


r  Loches 


.<2 


Boùrguèil. 

Chinon .  .'.*.' 

Chouzé * ......... . 

La  Chapelle-sur-Loire. . . . 

Langeais.  ............. 

L'Ile-Bouchard.  ..  ...... . 

Richelieu. 

SaintcMaurè. . .  •  ; 

*  Beàulieu .  .  ".  '.  \  \  *.  '. ...... 

*  Loches..,.'. . 
Preuilly. . . . 


» .  « 


POPULATION 


de 
3,000  Ames 

et 
an- dessus. 


....   • 


5,23Q 
4,847 
3,971 
3,107 
3,392 
3,107 
6,398 
9,524 
3,180 
10,091 

3,40L 
4,412 
3,586 
8,242 


agglomérée 

de    ' 
1,500  Ames 

et 
au-dessus.  1 


4,346 

4,381 

13,019 

3,542 

// 
3,150 
3,229 

M 

11,893 

//. 

4,588 
5,224 


3,493 
6,569 
3,852 
3,349 
3,138 

a 

ii 

u 


a 
4,437 

// 


3,807 
2,950 
12,089 
2,350 
2,045 
2,401 
u 

1,965 
9,312 
1,951 

4,076 

4,020 


1,690 
4,863 

a 

n 
1,500 
1,700 
2,645 
1,642. 

1,887 
3,277 
1,944 
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DÉPARTEMENTS 


et  arrondissements; 


(  77   ) 


Tours. 


ISERE. 


i 

i 


Amboise 

Bléré 

Château-Renault, 
Tours.  .  i . . 


"'   POPULATION 


3,000  Ames 

et 
au-dessus. 


L 


Grenoble , 


La  Tour-du-Pin . . . 


Saint-Marceli.n. . . . 


Vienne , 


JURA. 


Dole. 


Lons-le~Saunier?.  • . 


4 -m  é. 


Allevard. ...............  i . . 

Bourg-d'Oisans. ..,..,. ^. .. . 

Grenoble. ................ 

Lamure  ; 

Mena ^. -......,..*..  ., . 

Yizille > 

Yoiron. '....*...% 

Voreppe • .  ,\  .%  . . . 

Avenières. ................ 

Bourgoia 

Crémieu 

La  Tour-du-Pin. .■*«> 
Letnps. ........... 

Pont-de-Beauvoisïn.  . 

Saint-Cbef. 

SaintrGeoire 

Saint-Mareelin. . .... 

TulKns/. .  .y.  ..y.'. . 
Vinay *....»,. 

Beaurepaire*.  ..*..... 

Chatonnay 

La  Côte-Saint-André, 

Saint-Georges.  .-. .  » '•; 

Saint-Jean.  .  .- 

.  Venissieux i  : 

,  Vienne.  « 

Villeurbanne 


Dole... 

Saint-Aubin . . . . 

Lons-le-Saunier 

Orgelet 

Saint- Amour . . . 
Selliire*, ...... 


4,582 
3,417 
a 
24,722 


agglomère 

de 
1,500  âmes 

.     et 
au-dessus. 


'  4,502 
1,869 
2,700 

24/722 


a 
3,165 
25,526 
3,106 

■a 

u 
7,694 
3,005 

3,863 
4,224 

n     , 
u 

a 
3,401 
.4,383 

a 
4,612 
3,351 

u 
3,056 
3,826 

3,492 
3,078  J 
16,477 
3,677 


1,582 

1,639 

23,957 

"3,106 

1,752 

2,463 

5,088 

u 

:    tf 

3,290 

1,778 

2,050 

1,620] 

1,916 

u 

u 

.  2,342 
1,641 

// 

1,920 

u 
2,648 
1,800 

u 
1,950 
13,005 

H 


9,494 
u 

7,923 

u 
ii 
u 


7,081 
1,564 

7,923 
1,762 
1,847 
1,765 


«F 


'{ >*  i 


tt 


^éPAATBMe^JS 


:,» 


et  -arrondissement*. 


<   i 


JMMMStjfcX.IOlT 


Saint-Claude. . 


Àrboîs... . .. 

{HfaYnpagnole. 

4V*%ny 

Salins ...... 

•M«rez  •.'.-.*..•, . 
•Saint-Claude-. 


agglomérée 

l;500  tmc 

au-dessus. 


6,732 
3,185 
5,6*75 
6,463 

2,632 
4,471 


Ba*. 


i  < . 


Mpnt-de-M*rsan. . . 


r 

jSaît^-Sover r . 


LOÏR-ET^CHER. 


Blois. 


.E**.: ■:..;.; 

.Çeyrehorade. ...  % ,.......'.. . 

£o.ujUon . . . . 

j§aiqt-Esprit. >.v 

AJont-de-Mwan ..  .\.  ....'.•. . 

Aire  .>-.-.•.  ,• , ,. 

•Hagétmau- 

-Sçlnt-Sever 

TîHrtas .  *  •. . 


!•-     -  » 


s;i8i 

3,163 
6,230 

|     5,1& 
2,000 
h     ' 
3,784 

4,169 

4,169 

'4,058 

3,081 

.  3,070 . 

ii 

1,594 
1,860 
2;4gô 
1,541 

tëloyï.. * 

Contres 

Mer/.'. 

Saînt-Àïfrnan .... 


Roçiorahtin .  . 


Vendôme. .'. . . . 


Romorantin »..,..„,.... 

Selles-sur-Cher 


«  »  «  ■  ■ . 


MQutpire^  .  * . , 

^Sayigjay, , 

.Vendôme. ... . 


LOIRE. 


14,573 

3,086 

3,049 

10,551 
1,587 
1,956 
2,460 

.    7,181 
4,2^2 

0,789 
1,980 

// 
3<011 
3;065  ' 
8,662 

1,571 
>  2,144 

- 

7,444 

Montbriion. 


Uhazolles-sur-Lyon 

Feurs » 

Meaibrison 

Eamssière».-.  -. .  •.  i . .  i . . 

»S^iqt-.lJqi\qçt4e-CWteau. 

£a[nt-GaJmjeç.,  ,*..-,. .. 

gai.qt.-RamJjert ••• 

ftvy#., ...<•... 

Usson 


3,011 

5,762 
3,753 

// 

il 

3,058 

M 

3,788 


1,845 
5,651 

H 

2,152 1 

.1,907 

2,5ôl'| 

1,811 
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J. 


(79  ) 


•  * 


DÉPARTEMENTS 

-    J.'  - 

et  ftrronclisseâieûts; 


x    . 
Roaotie. 


jSa^jÉtfepne, 


i 


<  >  > 

■  -  /■ 


Belmont  • ^ ... . 

Cbariieu  . .. . . . ............. 

Poanne t . .  ; . . 

S^Sympborien-de-Lay 

Bourg-Argental. ..„,,.,,..;.. 
Chambon-Feugerolies ....;.. 

firminy.^*  ...,V,/ ,; 

Montarçd.  *.....,..,..  . . . . 

Outrefuyens. ...•••'., •*. 

x  61USSID*  •  •••«•«*•»••  ••l** 

Rive-de^Gier *,..„.£.. 

Saint-Ghamond «  i .... . . 

Saint-Etieûne. .  ..,.......*.. 

Saint-Héaud  .  «  « .','.  ........ 

Saint-Jean-Bonnefond  ,..;.., 
Saint-Julien-en-Jarret, .  ...*.. 

Saint-Paul-en-Jarxet;.  .;*.»* . . 
Valbenoîte ,\ 


LOIRE  (HAUTE-).  | 
Brioude.  ...... .A 


ÊÔPtJLÂ'fïÔN 


3,000  âmes 
-    et 
au-dessus. 


LePuy 


Ysèingeaux 


Bfipude. ........... 

Langeac , 

Graponne. .........; 

Le.Puy..  .^ 

Monastier , 

SaLnUFcoat ..-.,...; 
SaiiU-JalienrChapteuil . 
Saiat-Paulîeu. ..-*.'.;; 
Saugues. .......... 

Bas:  ;•..•.•..-.•..-. 

Monistrot-sur-Lblre . . . 

ïteftWiftiâb'.?  *-:•:  -:. . . . 

Sahrt'BnKeHïHSatite.  ■; 


t  < 


6akrte  -'Sigolèné' . 


LOrR^-lNFÉR.    ( 
Ancenis.J. j 

i 


Tence 

Yssingçaux 


♦  •  .  • 


Varades. . . , ♦ . 


de 

1,500  âme* 
«-V  -et*"" 
au-dessus. 


3*689  1 
11,138 
3,989 

H 

4,028 
4,306 
7,193 
3,860 
3,511 

11,486 
8,034 

46,025 
3,666 
3,483 
4,808 
3,203 
4,356 
6,655. 


3,275 
10,168 

n 

1,701 
1,642 
2,604 
4f289 

// 

8,034 

46,025 

.  // 

//  • 

n 

1,602 


4,781 
3,132 

3,600 
13,594 
3,41 1 
3,033 
3,LL5 
3,016 
3,746 

5,767 

3,755 

3,772 

3,742 

3,168 

5,336: 

7,188 


4,731 
2,312 

2,085 

13,404 

2,009 

n 
'   n  ■ 

n 
1,763 

u 
il 
ii 
1,701 
a 

i 

» 

3,281 


■   •  •  •  •   • 

3,741 
3,483 


.     .    .   H7lt; 


3.2Ç4 

u 


(  8Q  ) 


DEPARTEMENTS 


ç  t  arrondissements. 


Cbâteaubriant. 


Châteaubriant 

Héric.  •' -. 

Nort  ...*.. : 

Noxay : . . . . 

Saffré 

Boliguenais.. ; .  • . 

Cbantenay • 

Clisson.. ...... 1 . . . . 

Indre • 

La  Chapèlle-Basse-Mer. . . . . .'. 

L«gé • :.,....'.-> 

Le  Loroux.  • .  • -. 

Nantes .  . . . . .  . . . .  <  Machecoul 

Nantes '. .*.... 

Reié . . . 

Saint-JuRen-de-Concèlles. . .'  : .  <. 

Saint-Philbert 

Vallet . . . .' 


»  • 


Vertou. 


-1   Vert 

\  Vieille-Vigne, 

PaixDbœnf. .......  |  Pàimbdeuf . . , 

Batz , 

Blain: 

Campbon. . . 

Couêcon 

*Fay , 

Guémené. .  - . 
Guérande. . . 

Savenay . (   Herbignac* . , 

Le  Groisic . . , 


Montoir . .  ; . . 

Plessé..... 

Pont-Château. , .....-...',.. 
Saint-Etienne-de-Montluc. . . . . 

Saint-Joachim. ..*... 

Saiat-Nazàire., ....... 


LOIRET. 


Gien 


1 
i 

(  Briare 
Gien. 


■^Ii.ri 


POPULATION 


de 
3,000  amea 

•t 
au-dessus. 

3,676 
3,927 
5,561 

3ytf02 

3,073 

3,281 
3,035 

H 

3,408 
4,336 
3,401 
5,012 
3,650 
76,870 
5,277 
3,604 
3,285 
5,583 
5,635 
5,297 

3,775 

3,577 
5,433 
3,848 
4,214 
3,712 
4,013 
8,404 
3,176 

o 
4,500 
3,406 
3,497 
4,540 
3,280 
3,771 


I 


Sully-sur-Loire, 


3,230 
5,243 

a 


agglomérée 

de 
1,500  âmes] 

et 
au-dessus. 


2,866 

u 
1,566 

a 

H 

a 

B 

2,2 lï 
2,330 

// 

a 

u 
1,712 
71,627 

g 

n 

B 
B 

n 

3,748 
a 

B 

H 
B 
B 
II 

2,120 

n 
2,402 

// 

B 
B 
B 

a 


2,640 
4,650 
1,674 


i 


B.  n#  974. 


DÉPARTEMENTS 


et  arrondissements. 


(  81   ) 


"  "   $ 


Montargia. 

Orléans 

a 

Pithrviers ] 

LOT.  j 

Figeac 


Gourdon. .  ....... 


LOT-ET-GARONNE.  | 


Courtenay , 

Ckâtillon-sur-Loing. 
Montargis. . .. , 

Beaugency. .' , 

Châteauneaf , 

Meung , 

Olivet. 

Orléans.  .>**.. . . . , 

Pithiviers , . . 

Puiseaux 


Cafaors. . . 
Castelnau. . 

Figeac 
Saint-Céré , 

(jourdon  . 
Gramat .  . , 
Martel. . ., 
Souiilac. , , 


Àgeo. 


Marmande 


POPULATION 


*gg1om«rëe 

de  ' 
1,500  Amw 

•i 
a«-d«MHs 


Nérac, 


Villeneuve, 


LOZÈRE. 
Flerac • 


Agen 

Aiguillon 

Port-Sainte-Marie '.%..'. 

Glairac.  ...-;..*.,.....;,... 

Marmande 

Saintè-Bazeille 

Tonneins . ...  1 .....  ^ ..... . 

Nérac.  ,.,.,.«.«. ; . . 

Monflanquin  .»,,....>..... 

Penne. . , . , .  ,\  ,  ,r . .  '. . , 

Sainte- Livxade.. .:..».  „; . . . 
Tournon ...►..;*  ^. ...... . 

Villeneuve^  ". . .  \ . . . .  ^  ,  ; . . . 

Florac.  ....**..» 


1,750 
1,654 
7,170 

4,007 
2,793 
2,407 
2,740 
39,023 

3,606 
1,765 


11,432 
4,Ï33 

6,017 
3,817 

5,280 
3,538 
3,000 
3,087 


10,007 

a     ' 

4,480 
2,907, 

3,885 
1,561 
i;785 
2,275 


14,161 
4,044 
3,025 

•  4;842 
7,603 

H 

6,921 

. .  3,042 
7,062 

5,075 
4,605 
3,209 
4,986 
.10,788, 


<T 


12,852 
1,947 
1,840 

2,487 
4,765 
1,646 
4,198 

.1,985 
3,800 

a 
a 
a 

u 
4,067- 

1,792 


r 


r 


I-  ■■  \  . 


■<■«•) 


W-  ■■.       i    . 


DÉPARTEMENTS 

et  arrondissements; 


-**- 


IVÎacrvejoIs. 
ftfeode. » 


■i 


Marvejols. . 

Langoghe  . 
Mende. . . . 


MAINE-fcT-IiOIRË.] 


Angers. 


Baugé.  •'.,..  ^ 


Angers* »  *  »  >  » 

Chalonne*sui>4<0ife. 
kesJPonts^e-Çé,,.. 
Trelazé. .,,.,,,,. 

Baugé 

Beaufort 

Durtai  ; ; . 

Longaé  ;  ......... . 

Mazék 


Beaupréiu.j  •••••'{ 


r 

Saumur 


Segré 


M*.' 


MANCHE. 


Beanpréau 

Chemillé.%  »••».. 

Chplet 

Jallais .  »»••««»• v 
h&  Pommeraye.  • . 
Le  May ......... 

Doué 

Fontevirault '. 

S.    - * 
aumur . . , 

Segré. .  ' , . , 


•       i 


*  «  • 


Avrabches. 


Àvranchefe.; , 

GranyiUB. :;..;;... . 
SaiotTJaiqes»  i  »  *  ••  *  k  » .-, 
SVNioola^près-GraHviUe . 
ytflçcjieu,.,,, ., 


Cherbourg.-. .../.. 


Coutances. .  ' 


Cherbourg.  »  » .  *  »*••»..>'..  • 
Tourleviue.  •. ..♦.*. 


Mortain. 


PÔPUlAliÔN 


'Il  ♦ 

3,000  âmes 
an-dessus. 


Côûtaticfes:  :;,..:....  , .  1 .  * 
Hatnbyie:.  :.;..; ....!.".... 

Périers.  * 

fttrçiiton, .,..,., , 

S'-Hilaire-du-Harcouët 

Sourdeval 


4;142 
5,426 


nacrée 
1,500  Ames 
au-dessus. 


3,982 

2,385 
4,522 


36,531 
4,927 
3,879 
3;150 

3,17(1 
5,308 
3,452 
4,287 
3,778 

3,216 
4,049 
7,947 
à,247 
3,308 

&m 

3,115 

11,134 

// 


26,497 
2,178 
2,324 


a 


3,158 
2,922 
,1,500 
1,522 

M 

a 

2,541 

6,037 

// 

1^46 

2,449 

UG93 

10,733, 

1,547 


7,795 

7,940 
3.110 
3,279 
3,687 

20,627 
4,108; 

7,114 

^54 , 

..  *     »  » 
//    ~ 

3,011 

u 
4,326 


6,541 
7,940 
i»^6 

// 
3,616 

20,240 

7,114 
2,012 

.  i§y 

2,239 1 


«.n?*?4. 


"  •'    i  *$■)  •' 


DEPARJEItfENXâ 

et  arrondissements. 


•        * 


4>4iat-Lô, 


Valognes. 


Carentan, , . 
Eercy.  • .  •  «  * 
Saint-^ô.  . . 
Torigni. ... 

Brioquebec. . 

8r»t  ..%*».. 

Montebourg. 
5a{ntrYaast. 
Valognes . . . 


MARNE. 


Châlons-sur -Marne .. 


CMlons-sur'-Marné 

Courtisols ♦ . 

Suippes. . .  .1  *.'y 
Vertus 


Épe 


rnay% 


•  •  #•• 


Avize.  .<....».... 

t)amery 

Ëpernay 

Fère-Cnampenotse.  * 
MQtftfriirail.  .;:;.. 

Sézan'ne.  :;.../... 


POPULÀTlfctf 


de     (. 
3,000  âmes 

et 
au-deMU*. 

•     •  »     » 


..A 

0  » 


Beîms. 


Ay 

Fiâmes. 
Pontfaverger , 
ï\eims ...... 


Sainte-M eùefcould. .  |   Samte-MeRehpul d 
Vitry-ïe-trançais. .  *  j 


Sermaize 

Vitry-ïe-Français.  y, 


MARNE  (HAUTE-), 


Chatimoni;, 


Langres.  * J 


-* .;  »  -f. . 


I 


Châtéauviiïâin, 
Chauniont'.  *. . , 

tfogenfc-lé-Rbi. , 

•    .* ......  . 

Bourhonne. . . , 
Fay&BiHdtY. . 
liaïgtès'. '.',.'., 
VdiSéy.V.V.V 


3,215 
8,3  là  < 


4,444. 

3,004 

//  - 
3,888 
6,165 


13,163 

ii 

ii 


J' 
5,876 

h 

a 

4,398 

3,130 


aggjkua&éc 

de 
1,500  ii%é 

*      1 

au-dessus. 


H 
6,037 

3,700 

u 
7,454 

// 


1,827 

,a 

2,317 
3,477 
5,653 


13,101 
1,900 
2,335 
2,103 

1,703 
1,755 
5,711 
2,118 
2,242 
4,345 

3,H)0 
2,145 


1,884 
Ô,74Ô 
2,796 

3,550 
3,300 
6,401, 
1,780 


(•«  ) 


DfaiATEMMT* 


et  arrondissements. 


Vassy. ......... 

MAYENNE.        | 
Cbâ.tçau-Gontier. . . 


Joinville.  • . , 
Poissons. . . . 
Saint-Dizier. 
Vassy.  •• .  ; . 


POPULATION 


^  •  * 


Laval . .  . 
Mayenne. 


Chàteau-Gontier. , . .  f  /. 
Cossé-le-Vivien .  ...... 

Craon.  •  •  ; ....,#... 

Évron 

Laval • . . 

Ernée : \.. 

La  Pootée 

Mayenne 

Oisseau .  • .......,* 

Prez-en-Paii f 

Saint-ï)enis-de-Gastines'.  '. . . , . 


d*    ^ 
3,000  âme* 

•t 
au-dessus. 

3,161 

o 
5,516 

// 


MEURTHE. ,     ] 
Château-Salins.  • .  • 


Château-Salins*. 

Dieuze •. . 

Vie 


Luné  ville. 


Nancy. 


Baccarat 

Badonviller 

Blamont »... 

Gerbe  vil  1er.  . 
Lunéville 

Malzéaiille. ..;.!... 

Nancy. 

Pont-à-Mousson. , . . 
Rosières-trax-Salines , 
Saint- Nicolas. 
Vézelise 


Sarrebourg. 


Àbreschviller, 

Cirey 

Phalsbourg. . , 
Saint-Quirin  , 
Sarrebourg. . 


Toul. 


Blénod-lès^Toul 

Thiaueourt •* 

T«nl.-....' 


a 

3,895 
3,061 

.3,216 
a 
a 
a 

12,285 

u 
35,901 
7,131 
// 
o 
§ 

â    ' 
a 

3,540 
a 
a 

a 

H 

7,<fc7 


agglomère 

d« 
1,500  âme* 

«t 
au-dessus. 


3,043 
1,504 
5,129 
2,481 


6,279 

6,279 

3,408 

// 

3,791 

2,745 

4,G74 

2,21 1 

16,028 

15,159 

5,348- 

3,639 

3,352 

// 

8,922 

8,099 

3,869 

0 

3,495 

a 

3,448 

a 

2,415 
3,8^3 
3,039 

B 

2y047 

2,536 

2,160 

12tI85 

1,579 
34,433 
6,905' 
2,172 
2,953 
1,550 

1,571 
2,200 
1,950 
1,553 
2,236 

1,550 
1,657 
6,010 


B.  nV©74. 


DÉPARTEMENTS 


et  arrondissements. 


(  «*) 


Commercy 


MEUSE.  I 

Ancervule.  . . . 

Bar-le-Duc. ^  Barle-Duc. . . . 

Ligny..„ 

Revigny 

Commercy . .  ♦ . , 
Gon4recouri  • .. 
Saint-Mihiçl  . . 
Vaucouieurs  . . 
Void 

Monlmédy 

Montmédy ]   Mouzay 

Stenay. ...... 

Etain ........ 

Verdun. .........  ^  Varennes  * . . .-. 

Verdun ...... 


MORBIHAN. 


Lorient. 


PLoêrmel *• 


••»-■» 


Auray  . . .  . , 
Bi&ry  ...... 

Garnac 

Gaudan . . . 
Erdeven . . . 
Guide!..... 
Henoeboo . , 
Ile-de-Groix 
Languidic. . 
Louent 
Palais 

Plœmeur .  • , 
Plouay . . . . 
Pluvigner  . , 
Port-Louis. 
Riautec. . . , 

Guer .  • .  •  • 
Josseiin 
La  Nouée. . , 
Màfestroit . , 
Mauron  .'.*. , 
Alédëac. 

Mohon 

Ploêrmel *  • , 


POPULATION 

de 

aggloméré* 

3,000  âmes 

de 

1,500  taies 

•i 

et 

tn>(Uiin, 

au-dessus. 

a 

2,181 

12,230 

12,230 

3,107 

3,107 

a    . 

1,613 

3,670 

3,571 

// 

1681 

5,?07 

5,146 

a 

2,310 

a 

'    1,538 

a 

1,706 

a 

1,643 

3,021 

2,560 

a 

2,961 

n 

1,538 

10,728 

9,255 

3,592 

3,592 

3,790 

3,437 

# 

3,059 

» 

3,002 

g 

3,895 

a 

4,463 

3,301 

3,127 

a 

6,105 

ii  ' 

18,179 

13,514 

3,676 

1,933 

6,993 

M 

4,047 

a 

4,587 

a     . 

a 

2,049 

3,982 

u 

3,773 

u 

a 

2,445 

3,213 

»* 

•  a 

'  1,555 

3,950 

u 

3,425 

u 

3,062 

u 

4,592 

2,256 

am 


SB 


DéPlHTUMBHTS 


et  arrondissements.. 


(  M  ) 

f  iifl 


Pontivy.^ 


Baud 

Cléguérec 

Gourin.V 

Gnémené .......... 

Gucrtïé  ..........  i .....  > 

GnfccrifF .'  .v . ' .  '. . 

Langoonet , .. . .. 

Moréac  ~ . ... ........  1 ... . 

Noyal-Pontivy. ............ 

Ploërdut...,. '. . .....  .•'. 

Pîunaeliau  ^  ,  .  .• ..... 

Pontjvy ........,.«, 

Carentoir . .. 

«»   •  j  '  J  Grand-Champ... ...... ..'... . 

' '■     Questembeft ....... , .  #. .-. ..... 

Sarzeau ,.-».... 

v  .anncs  .^. ..•■••..  ••'.,... 

MOSELLE.        f 
Briey 


5*-Wfc 


« 


*$*ÇLAXie$ 


de 
3,000  'âtaes 

et 
aftnléiètu. 


(Brie 
l  Lob 


Metz 


çy ..-. >...... 

Longwy....  ,....,..., 

'.  (  Bouky . .  *  «  * , . . .  • 

Gorze..- >'« .  • . .'. 

LoDgeviile-Saint-Avoid 

Metz,. 

Bitche " '.'. 

Forhach. ........ . . . .  : 

Grosbliederstroff .'.... 

Lemberg- '. . ,:. 

Sarregueâiines . . .  *  h  Montbronn-. ............. 

Putteîaiige-lès-Sarralbe 

Saiht-Avoldr. .'..'. . .. 

Sarralbe.v.w.v.  .v 

Sarregueminee* .-.•.- .-.•.-.'. . . . 

BoitztmvtUev.  .v.  .*........ 

Tbiiflvi»;.. .....  4  Soy^é^de'.  ;  ;  :  :  :  ;■:•■:,; 

Thitmriltev.Y.v.v.  : .  '. ' . . '.'. 


I 

1 


4,737 

3,434. 

3,719 

3,327 
3,016 
3,442 
3,075 
3,320 
3,908 
4,200 
6,288 

5,277 
3,320 
4,797 
3,590 
6,897 
10,732 


agglomérée 
1,500  Ames 

•tt-âflHOS. 


Il 
II 

1,543 

n 
// 
// 
a 
f 

0 

a 
4,411 

// 

n 
a 
<■  //. 
n 
,  ,  8,903 


n 
a 

n 

n 

a 

39,767 

3,033 
4,288 

u 

n 

n 

ti 
3,146 
3,434 
4,243 

H 
II 


5,548 


! 


1,900 
2,430 

.  2,631 

1,763 

,1,821 

39.767 

3,033 
2,948 
2,126 
1,928 
1,711 
1,860 
3,006 
2,'283 
4,243 

1,637 
1,508 

4,054 


I 
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K= 


'.y 
J>ipAATBMBNT9 

et  arrondissements. 

NIÈVRE. 
Château-Cbinon . . . 


(  87  ) 

(  U.V 


Clàmecy 


Coin*. 


Nevers. 


Arleuf 

Château-Ohinoo. . .  .',  . 

•    «        *    #  • 

Çlaih.ecy... 

Çortogny..... .,.*., 

Longés ............ 

Yarzy ♦  ...*. 

Gosne 

Donzy . ..... .. . .  ;. . 

La  Charjté..  ,u  . . . .- . . 

Pouilly, ......  ...... 

Decize 

Nevers.. . . .  .*.\ 

Saint-Pierre-le-Moutier. 


?  >  • 


POPULATION, 


de 

3,000  âmet 

•t 

m 


NORD. 


L 


Àvefnts. 


Cambrai 


<-  I. 


Avesnes .. . . , 

Bavay • 

Ëngle-Fon^ine 

Feignies. ...... 

Forent ,......•...» 

Fourmies.. -, .  è . . 

Landreçies. . .»... 

Le  Quesnoy, 

Maubeuge. ...».;... 

Preux-aux-Bois ,  ^. . . 

Solre-le-Cbâtean 

Trélon...., .  / ..« 

^illers-Poi..  ....*.-. 

A'vesnes'-lei-Aubert ......  .y, . . 

Bertry;  •...........'..,..., 

Busigny.. . ... ....  ..:.*. .,  v . 

Cambrai.. ., . .  <\  .v.v. . .  '. . . 

Caudry.. . .  v. . . 

Qary ......* ,. 

Crfcvécœur .  '. .....  V 

Élincourt I , . , . . 

Fontâinè-Nôtre-Dame  ....... 

Gouzèaùcouri.  •  ".".'.  ......... 


( v>. 


1 


3,0,63 

5,623 

// 
3,214 
3,099 

•  6,245 
3,774 
4,850 
3,169 

3,358 
13,995 

//     . 


agglomère 

•  «    <k 
1,500  âme»]j 

«t 


■ 

t 


u 
2,885 

4,918 
1,610 
1,938 
1,934 

5,151 
2,033 
4,634 
1,939 

2,502 
1 1,717 
,  1,709 


u 

a 

a 

a 

a 

n 
3,567 
3,434 
6,031 

v 

u 

n 

n 

u 

u 

I) 

II 

17,522 

3,318 

H 

II 
II 

H    - 
II 


2,684 
1,510 
1,696 
1,846 
1,521 
1,509 
1,670 
3,227 
3,483 
1,605 
1,984 
2,276 
1,915 
1,50.7' 

2,787 

1,9,41 
2,152 

17,522 

2,018 

2,200 

1,765 

1,539 

1,98# 

2,2Q2 


.(  «8  ) 


DÉPARTEMENTS 


et  arrondissements. 


ICambrai. 

(Suite.) 


\ 


Hatissy 

Inchy. ......... 

Iwuy 

Le  Cateau ...... 

'  Ligny. 

Marcoing.. .-..-.. 

■Maretz . . . 

Masnières 

Neuvilly ^ . . 

Quiévy • 

Rieux. . . , 

Rumiily 

Sauizoir.. 

Saint-Aubert 
Saint-Hilaire 
.  Saint- Python .  • . . 
Saint-Souplet. . . . 
Saint-Waast. 
Solesmes ....... 

Troisviiles 

Viesly 

Villers-Guislain . . 
Villiers-Outreaux. 
Walincourt . 


Douai, 


DuaLwqma 


Bergnes 

Bourbourg. . 
Dunkerque . . 
Gravelines . . , 
Hondschoôte' 
Wormhoudt. , 


— P 


POPULATION 


3.000  âme» 
•t 

au-dessus. 


I  ■  Douai , 

Fenain. .  » . 

Flines-lèsMaxchiennes..  .\  . . . 

Lalaing. 

Lécluse •,♦»•.. 

Marcbiennes 

Orcbîes ...........  ^ 

Sin. 

Somain * 


I 


//  - 
3,732 
6,880 

// 

0 

a 

H 

a    ' 
// 

a  ' 
il 
h 

M 

II 

n 
u 
n 
5,277 
a 
â 
a 


17,501 
n 
3,574 

n 

n 

a 

3,56? 

it 
a 

5,713 

n 

24,530 

4,840 

.3,915 

3,828 


agglomérée 

de 
1,500  âmes 

.  et 
•a-dessus. 


2,838 
1,580 
1,920 
6,728. 
'1,586 
1,631 
2,314 
1,527 
1,978 
2,769 
1,888 
1,81.8 
2,184 
2,347 
1,905 
1,628 
1,559 
1,653 
4,605 
1,942 
2,617 
2,042 
2,594. 
1,929 

17,501 
1,942 
3,574 
1,633 
1,578 
2,127 
3,365 
1,782 
2,244 

5,712 

2,419 

24,530 

a 

2,209 


B.  n%  974. 


(  «9  ) 


^  «   ii 


DÉPAUTBIIBKTS 


«t  arrondissements. 


■■7 


ÇaiïteuJ 

Ca$sel ........ »  #. . 

Ëstaires  ..............  * .  • . 

Hazebronck . . »....**...-... 

Lagorgne , .  T. . 

Haiebrouck , .  (  Mervilie ., 

Morbecque , .^ 

Nieppe.* »...,...•.• ... . .  • 

Steenwerçk  ........  «u .... . 

Steenwoorde ..,.,....,.... 

Vieux-îterquin  ,\  • . ,  % « . 

Annœulin  . .  « i 

Armeniières »....*. 

domines. '•.... 

Esquormes.  ....... 

Hftlluia  x , ...........  i . . ... 

Haubourdin ............... 

La  Bassée-, .>..... 

Les  Moulins. .- * . 

Lille.... : 

Linselles. . , .......:.. .'. . . 

Marcq-en-Barœnl ........... 

Mouveaux . . . .  \. , 

Lille (   Neuville-en-Ferrain.  * . .  0 

Quesnoy-sur-D«ule 

Roncq  * .  \ « 

Roubaix ....  : 

Saingbin-en-Weppe.  ........ 

Séclin 

Tempieuve #......... 

'Tourcoing.. *-.*. 

Wambrecbies 

Watrelos.  .V.  .,....«, ..... . 

Wavrin '••'••->«.« 

.    Wazemmés  . .......  ? w 

\  Willems. .  * ; . . . 

Aniip>. 


Valenciennes 


Avesnes-le-Sec 

Bruille-Saint-Amand , .  * . 


* f 

•  •  • . 

^ . . . 


/jp  & 


'e'rfc* 


POPULATION 


de 
3,060  âme» 

et 
•n-dessns/ 


9,797. 
4,304 
6,815 
7,346 
3,223 
6,282 
,  3,975 
3,451 
4,789 
3,821 
3,482 

3,210 

.  6,509 

5,118 

// 
4,264 

u 

a  • 

3,314 

63,063 

3,575 

.  3,586 

// 

//* 
4,218 
3,133 
24,638 

h 
3,015 
3,024 
22,366 
3,571 
7,821 

n 
7,963 

//• 

4,191 

M 

4,047 


aggloméré1* 

de' 
1,500  Émet 

et 
au-dessus. 


"*T« 


5,946 
3.021 
3,146 
4,738 
3,223 
3,025 
2,000 
1,602 
2,800 
W90 
1,850 

2,867 
5,703 
2,838 
1,570 
2,247 
2,?89 
2,256 
3,314 
63,063 
// 

1,645 
1,550 
1,755 
1,548- 

15,264 
1,674 
2,279; 
1,560 

20,013 
"  // 

2,386 
lv800 
7,000 
1,6FÔ 

2,931 
1,617 
2,097 
3,717 


(  H  ) 


* 

et  afrôntJisseiBents. 


«■'^  •ut*  r  +tr       -  f 


Den&in.* 

j   Doufchy  ...,*«..,.., 

vHasooD  ..«.*.*.«  ^  ....  w . . 

IJaspres ;......<... 

Hergnies. ....... . . . .  * . . . . 

Maing...* , ..., .  v, 

Valeacie»M*.  /   Marquette  *,*..  ..^  ..*.,.  < 


(  Suite.  \ 


»g 


Préseau 

Quarouhe.  ...,,,...*....«. 

Raismès ...««*.„...* 

Saint- Arnaud .,,........*.. 

Sebourg ,...,.':.. 

>  Ya|e.iiCH*ine&#  ..«,.,.' 

|   Vieux-Gonjé  ..........  »., .  « 


Wallers 


OÏSÊ, 


{Mauvais 


ï 

/  iteauvais  ,....,...*.*.;.., 

y  £>i^6sj  es.  »  ,f....a.  i.**. •*.,.».• 

1  Grandvillers. , ,  ♦ . . 

(  Méru . . ,  .*  ..............  [ 


POPULATION 


de 
3,000  âme* 


Clerû¥>ot 


BreteuH... 
Ctarmoirt . , 
Crèvecœur, 
Mouy.1. . . . 


,  " 


»  ••  • 
•  •  ) 


Seçljs 


BétMsy-Saiût-Pïetf e . .  '. 

Chantilly.. : .. . , . 

Creii -.:;., 

Crépy........  :..... ...... 

MoWta taire. ': 

Nanteiul  # .  t , «  *  t , ,  t  <¥  / ,  \  .  4 
.  Po»t-Sainl*-M$wen€e  i ...... . 

Sentia  .  ,t. .......  1  .r.  ..'<.. . 


•    »    » 


5,144 
> 

4,109 
3,389 

// 

// 

3,308 

// 

a 
3,010 
9,118 

// 
18,590 
4,386 

// 


agglomérée 
de 

ItMftAft» 

''    et 

•u-d«ssai. 

i.  *.*-■■■  ■■  ». 


4,748 
1,543 
3,755 
2,627 
2,812 
1,644 
2,111 
1,573 
I/?62 
2,800 
1,577 
2,099 
2,859 
9,118 
1,707 
18,462 
2,787 
2,623 


12,221 

u 

t! 
Il 

II 

a* 

u 

u 

8,201 
5,545 

u 
a 
u 
it 
// 
u 

"      , 

6,143 


12,221 

1,822 

,1,853 

2,*ô3 

2,345 
2,303 
fc,079 
2,052 

7,750 
4,917 

1,646 
2,419 
1,721 
2,553 
1,535 
1,560 
2,308 
5,143 


B.  n#  974. 


mm 


. 


et  arrondissements. 

-    «  A.    *     ' 

,  i 


onm. 


»«-dewm.      ag-défcen». , 


ji;  ÀhmçOB.-./ 


Afençon  .....<..  «  «  ^ .. .  ,,,.V:J. . . . . .'. 

.....  ...  .  .<  • 

Ameute^  -         /   j     ArSentan •. .•  -< 

Argentan f .       Vimoùtiéra. .  ..*;.: \ 


'  (i  '''       r 

« 

Dtanfront.  .„.*..  i 


I 


MorUgnt 


I 


Céancé.  *....-.......,>.,,.'.; 

ChaiopsecreU .*».*.;.,'•*;.#., 
Domfront. . .  r  .*....*  i  ;  • .  4 .  « 

Fiers*..*...  .*.ii.;,..;.. 

LaFerté-Macé..»...4^i . . . . 

Loulay-r^bbaye . ...  ..*..-. . 

Tinchebray . , . . . .  -  .^. . .  • .  i 

O6II6IUB  14    •     I    •    «    •    I    f     1     î     >     t    1     •    |'  <    I 

Gétpn. .  ;  »•  •*  .♦  ..•;;.-.. .  r.  • .,.  % 

Laigie  t  ....;...• . .' . . 

Longoy. . .  » . .  v< . .  • 

Mortagtoe. \ ^ . .  ,,«,  *• . . 

Saiût-Martia-du-Vieiia^Brflétne 


POPULATION 


4e 


et 


PAS-DE-CALAIS.  ;  f. 


,i*UU 


♦_•  »  •  » 


•  . 


fi' 


1 


r.-r.?; 


>  •  • 


iJWfbfcne.  » 


\  •  f  •  •! 


agglomérée 


,^81 5 

4,806 
/  2,272 


13,104 
4,153- 

5,350 
4,U0 

4,449 
3,428 
4,049 

» 
6,113 
5,197 
3,639t 
3,783 

3,1 18  f   -3,#» 


3,559 
5,408 

H' 

4,895 

3,mâ 


0 
4,652 
1,673 


ir 


Ârrafe  .,»>»h 

Bapaume .  é . . .  • . , 

BaumeU-Lèft-Cambrfti^ ....*.. 

Btrtinçpurt „ 

.  Bourlon . ...'.» 

hm»  ..........'►(  Écourt-Saiiit  Qùentin;.u  >•>.... 

Hecmiea.% •»•••••*  .•♦■iv* . .  4 

'  *  Meti-en-Cetrture. . . . . . . ,  i .  j 

Oisy.. ;♦:..,).; 

Vaulx /•.»«•••••  » .  v .  * 

Vitry., .  i'.-v. 

Béthnnê.  '.  1  '.  1 

Carvin 

fourrières 
f  V  Fleurtyahv.  *.  ;  ;  •. .  :  ;  ; V;  ;  .v. .  • 

l'ai  IlCS.  ..(..i.«.a«..f«.«f 

•  Héma-biétHd'»  -•  v»  ;  -.  ;  ;  t  i,v.4 . 1 
I  it 


6,789 
5,045 


1 '2,927 
*,549 

^  «'  1^5 
1,803 
3;30l 
1,594 
2,131 

2,285 

4,305 
3,636 
2,610 

2,993 


Il         '  ' 


eMnopdî&einents. 


an 


!     -{Site.) 


,  »■■  • 


•  h'4 
Boulogne*  .,,»«,..  ^ 


»'t 


!««•«■ 


,• 


!  > 


^treuil 


.    ."   M- 


SàiiftOiiîer^.,. .  ♦ 


■x^m*T-*a 


Saint-Pô),  .v, ...» 

-IftîkWDQME.;] 

':>£,£ 


Laventie. . , .  « 

Lens 

•  •    -    • .  »    .  . 

Lestrem..,  • . 
LiHers.. ..... 

Boulogne  \  .* .' . 

Calais. ..;... 

Desvfres,....; 

Guines.  .......  ..»..*.••....».. 

.Marqube ..  ► ...  4 .....»-.,  t 

.Outréau.  » . . .. .  » .  .  \ .  • .  «v .' . , 

Saiot-Piarre-fësrCalais , ...... 

.  Samer  •  .».•...••...•.•;•.. 

Berek.  ...•....„..,........; 

Étaplea-  .............  1 . .  I . .  * 

Fruges..,, ...  f  ;,...... . 

Hesdin 

Montrent ,....,.,.,, 

Aire. 

A«Y»-; '•,—  ;■•• 

Audrmck  * .......  4 ..  ; 

Saint-Omer .......... 

Auchy-îès-Hesdin ,  . . . . 

Auiy-le-Ghâteau.  ....  ; 

Frévent. .... . 

SainJuPoL .  « . 


m* 


Km  •• 


è  •  •  * 


i 


POPULATION 


Aiabért. i. r.*,  ..y 


<»r  .  J' 


Cfaraout.  •  ••••»« 


*      I 


I 


I 


Ambcit*  *  »  •"♦  it........... 

Ariane *........ 

Berttgaat 

Cunlhat. ...... ...  ;.<..*... 

job ,.........; 

.  La.Chapelle-Agnon.  .....*,.., 

Marat ... 

Marne. ■. ....  ; 

Saint- Arithêmé.  : .  1 ........  '. 

Aubiire 

*  •  ■  * 

Beaufcoont  ..••••••r.j.#~9.<* 

BUlom 


!  1 


5,000 


•     •     •    • 


3,512 

4,879 

27,402 
11,086 

H 

4,038 

JET 

3,591 
8,943 

i 

/; 

h 
3,281 
3,773 

8,522 
// 
n 
18,455 

'-    *   - 
/; 
3,025 
3,189 


1,500 
et 


a 
2,633 

v    • 
2,469| 

27,402 
1 1,086 
2,670 
3,414 
1,810 
2.295 
8,943 
1,648 

1,842 
1,911 
{  2,502 
3,281 
3,773 

5,468 

1,650 

2,050 

18,085 

1,593 
2,340 
2,693 
2,840 


7,789 
4,390 
3,035 
3,423 
3,360 
3,038 
3,057 
3,300 
3,425 

3»775 

H 

3,861 


.3,600 

B 

B 

B 

-B 

a 
a 

0 

B 

-3,775 

1,820 

3,3&5 


o 


B.  n'  Ô74. 

DEPARTEMENTS     ' 

et  arrondissements. 


(  fcs  :> 


^»      ^|'     > 


A^i 


POPtJLÀTlOIl 


(Suite.) 


«•#.»•»••■•• 


Cébazat»  ...... 

C!ermont. * 

Cournon». 

^                  ~         '  J  Lempdcs^^»^  ;•»••».-.♦*.'•  «u 
aermonl ■  <  Martfeswia-.Yeyra..  . . >*  ..w  .s. .:. 

Pont-du*Château. . ., ,. 

Verïairon. .......... 

Veyre-Monton ,  ^* . . , . 

Vic-le-Comte ^  *.♦,•  .;. 

?.  |  Jumeaux ^-.-w «*'.  *  »'.  '.-. 

I  f  Saint-Germain-Leratowi, 


Issôire.  .- 


1 


Riôm 


Thicrs..4.  »-• 


»      Al    .4 


I  *■  I 

PYBJÉN.  (BASSES^. 


Bayonne.  .  . 


•!•; 


ftiom. ;........>•- ...»-*. 

Y 01V1C ••%*•••••*  •  •*  •  ^  •  •  •«•  Jp 

Celles.. -  ,  v.  -  v ... .  j>- .(. 

CourpiAre  •  *■.* «. -^. .*  •  •  •  «  «  •  »  .. . 

1j6ZOUX.  •  -•  -  -*<f  «  m  •*.•  j>  «'4  ••  •  •  «■ 

Maringuea  .<*....•...•  »...♦»♦  «  •  ••• 
Saint-Remy? «{. 

* 
Vojlorfcville. .....;.....«.. 

.:.    . .   '  ..  ..-  ••■•■  • 

Ànsléi.  ■•  •••-  «•  •  «•  »  •  «'**•  •'  »  %  •  "•••■• 
Bayonne...  « ,  «  ».*  '«^  •  *  •<  •  '• .  •  «  ? 
f.  Ljbourèkw.  » w •.*'■•  *-•  »*•*•'•  •  •  *  • 

T 


de 
•o-de»»us.  ] 


.*U0 

2t,448 
3,607 
2,577 
1/728 
1,0491 
3,562: 

t>m 

1,027 
2,367 

5,063 
ï>820 
2,135! 


s 


»Samt-Jean-d§-Lue .  ^  é.  *  »  •  v  ■ . . 


Mauléon.  •••...•> 


Oioron  •  ••••.••iA 


► 


Urrugne..  ,/„  v..v* 

SaiatrÉtie^ne^le-Baigacry. .  .".'. 
Saân WeanrPiéd*de-Fort* ....  % 


Losseube.  •.-. 
Monetn.'. . . 
OloFbn.. ..» 
Sainte-Marie. 


13,448 
lr6&& 


:l<*) 


i  vroadiaMunu. 


*»«4 T 

pytién  (n  .m.  iks:. 
V««l*i.:.. 


Bàgaèrej. 


mÉ*É6S-0R. 


Oau 

Niy 


.■viii-.1V.  . 


H.4«    A  ■  JU.-  .    .    .    < 

Bord  ère*. 

■ftw 

Miiubourguet.  . 

OaittD 

TarU». , 


Perptgn»o. 


Arwlè*... .'. . .' -. 

Céret 

Coilioure '. . 

l'i  ji-d.  Mallo > 

.-«■  -I^l/t-Ul  ilr.t-n'jlB   .  . 

I  Bine.. -.-.-.*-..'., 

l'Fjalifgel 

MiHia ...„.•. 

f   l'i  ij.i'inB'i.  .........  . 

I  RivesaltM. , 

■    S1  Lu  :    i.;  if   S  il. m"  jij«  .  . 

'    Saint-Paul. *..<■... 

i  Tboir 


«,322 
•i.ii  ■ 
4,(irjS 


3.016   ' 
11,065 

3,606 


5,313 
3.263 


B.  »•  g7 


(**) 


HfcfolTîJfissTs 


et  arttHkâis'semèriU. 

■n 
!  \     "  ■  i   '  'W     '  1 


Pràdes 


H  > 


fcftiN  (  bas-).  *  \{ 


is 


POPULATION 


agglomère* 

de  .. 
1*991  imfcs 
.      et       ^ 


au-dessus. 


I   Bouxwiller. 
'  '  Dettwillër. . 


Saveihe. 


^ 


, 


Herbitzheim .  ....,.♦...,.. 

Hodbfeidjbii ,.,../» 

înçwiïlér ...  y 

Mafmoutier.  ! ...  *.« ,-...».  ,  ; 
Neuwiïler.  ................. 

Saâr-Unioa .  .'....'....„ 

caverne. ............. .ï ,  „ 

/   Barr. , .  ^ .  » .  * . . 

Behfeld .  .  * ,...,.../. 

.  Bischoftsheinï. . . 

Châtenoîs I 

Dambâch.  ................ 

EbersHeim.  ........  t, .... . 

Epfig .....v. 

Erstëîri'. \  . . . .. 

tjrendeîbracli n. .......... . 

ScMes&dt. . .  .*.>.{    HiUêhbêiirï ,. r  r '..,....  . 

Hut'tëriKeiin. .............. 

Marckôfshèïm '. . .  .  „ . . 

Meistratzheim ...  ; ! . 

Mùttersholtz ,*..,..... 

Ofbëniâi 

Rosbéim... . . . .'. 

Sèhelëstaclt 

Scherwïffer. >.;.... 

Stotzheiîn. . .  * ! 

'  Biscbheim . . ,, ,.f 

Bisch\yilier  .  .  ► . ,  >%  .  .  .  , 

Bcupiat]) . . .  , ,  . , ,  .  .  «  4  #  , . , . 

Siraabotfrg ^  Dorlisheim. 

f  Tfrusèôliêïm.  ......  ^ 

•  f  Ueispolstieini. . .  \  +  . « , . ,  «.-*  .y. 

\  Haguenau 

1 


«r        *  -•       * 


*.  » 


•urtiessus.  ■ 


3,566- 


I 


M       •    » 

l) 

II 

H 
II 

3,854 
5,115 

4,288 

// 

a 
3,81S 
3,?75  1 

.// 

3,445 

h 

// 

h 

//' 

4,898 
3,502 
7,424 

// 
// 

//' 
5,721 
3,471 

a 
■'  it 

a 
0,099 


3,514 

>  1,895 

L  2,503 

2,170 

?,3Ç8 

4,650 

4,869 

3,498  < 
-2,688 

i;66i 

3,259 
3,240 
OÔ4 
1,845 
3,289 
1,575 
1,747 
1,862 
2,211 
1,366 
1,835 
4,754 
3,-363 
7,273 
2  ,$51 
1,602 

2,685 
5,201 
3,08$ 
1,817 
l,ÔJA 
2,1*25 
7,390 


(*9«) 


,  DÉPARTEMENTS 

et  arrondissements» 


»    i 


*■« 


>  *  »  «. 


Strasbourg*  . . 

4     '  (Suite.) 


Herrlisheim. . , . . , 

Hoerdt .*! 

La  Wantzenau. .  • , 
Marleobeim. . 
Molsheim  ...... 

Motirg , . . 

Sctuhigbekn . . . . 
Soufflenheim.  c  . . 

Strasbourg 

Wasseloime* .... 

Westhôffen . 

\  Weyersîieiiii. . . .. 

Hattcn ?, 

Laùterbourg .... 
Lembaeb.  ....  ,\ 
Mértzwifl^r.  t .  .>' 
Niederbronn .... 
Oberbronn. . .  ^. . 
Wissemlbourg . .  .-£.  {  Oberséehach  .... 

ReichsiioîTen .... 
ScWeitbàl. ..:.., 

Seta...: ,. 

Soultz-sous-Forfits . 
Sourbourg. 


v 


Wissembôurç 


RHIN  t  HAUT- );î 


de 

3,000  âmee 

x'     et    * 

i 

«u-deaauf. 


■**»■ 


mmtmtmmt,, 


Altkirch* 


Bel  fort. 


Aitkireb.... 
Barteabeim. 
Biotzhcîm. . 
BrunstùU. . 
Domacb . . , 
Hsflsheiftï. . 
Hegeoheim. 
Mulhouse  • , 

Bixbclm . . . 

t — 

Beaucotirt . 
Bcifort. .  .\ 
Bits>viHer. . 


V  t  •  T 


a 

0    x 
a 

3,227  { 
3,424 
n 

01,150 
4,300 

/; 
a 

a 

it 

a'  ' 
n 
» 
» 

M 
ff 

a 
u 
a 

H 

5,307 


agglomérée 
de 

et 
an-dearas. 


3,082 

H 

If 

U 

lt       . 

// 

9 

20,129 
/  3,022 

'// 
5,617 

n 


2,105 
1,539 
2,384 
1,789 
3,227 
3,255 
2,778* 
.  2,869 
52,283 
3,570 
2,035 
2,021} 

1,974 

2,200 

l,6r9 

1,926  J 

2,579 

1 ,606  f 

1,729 

'2,364 
2,lt)0J 
2,03^ 
1,854 
2,085 

'5,307 1 


3,ooa 

J.738 
2,050 
1,544] 
2,870 
1,600 } 
1,946 
20,129  \ 
2,903 

1,637 
5,563 
2,722 


B.  n#9T4.  • 

DÉPÀft'TEMENTS 

et  arrondissements. 


(   »*   ) 


assBS 


Ceroay. .  • , 
Massevaui 
Thann.  .* , , 
Belfort.  .... /  Uffholu. . 


{SmU>:) 


Colmar. 


Wattwïller.. 

WîHer. 

Wittekheim. 


>  • 


.  i  « . 


/  Ammerachwihr  ♦  .......*,>... 

1   Bergheipr. .......  i .  • • 

Biesheiai.  ..*..... 

Bûbl.......,.^ 

Côhner . ........ 

Eguiaheim »•••• 

Enswheim... ............ .^ 

Giiebersenwihr  '. . . , , '• 

Guebwillér 

Ingpsaeim. ....... .„,... 

Kayseraberg. ...;,..  ~  •  •.-.  •.  » 

Munster. ...»,.. .  /. 

Neuf-Brisach  ......  •••,.<. . 

Oberhergl&efrn 

Orbey...... 

Ostbeim  kj  . . . . . .  ♦ .  v. . .    . , 

Pfaffenheim. 

RégiÛsheim. .  '. 

Ribeaovillé 

Riquewilir. .......,.<..... 

Rouflach ............. 

Sainte-Çroiz-aiu-Min6s.n, . ...  _., 

Saintè-Gpo«-€n'PJaine. . . .'. ... 

SaintvBippolyte . ........... 

Sainte-Marie-au^Mines, 

dOttitE  kMl«    %    •   »  "»    «y.     .'.    «    *    «    .    *    •    • 

Soulteroatt. .-. ^ ♦ .  * . . 

Turckbeim ............... 

.  i   WeUoIsbeim .............. 

!  \  Winttenhcim 


a 


POPULATION 


de 
3,000  faut 

et 
•n-desMt. 


3,433 
3,216 
5,084 
n 

« 

V 

a 
3,428 
y 

* 

n 
18,619 

M 

« 

3,842  t 
•     u 
3,111 
3,350 

M 

H 

5,656 

» 
7,073 

•a 

3,332 
3,625 

M 

a 
11,331 
3,432 

¥ 
a 

il 
3,534 


aggloméré* 
1,300  titfesf 
•«•dessus. 


■■■< 


3,15$ 

2,712| 

5,684 

1,844 

1,*41 

2,452 

1,557 

2,100 

.  3,343 

%  1,695 

,  1 ,520 

13,358  fl 

2,097 

2,421 

1,508 

3,720 

2,516 

2,954 

2,698 

1,742| 

1,640 

M 

1,641 
1,756 
J2,081 
6,420  j 
1,643 
3,26^1 

1980 
2,064 
6,780 
3,021 
2,443 
2,694 
<  Ifiîl 
3,215  H 


.(•«•) 


: 


et  pcroÀdiflfeÇiiiefitSb 

t<     KflOïfE. 

taluire-etrCuire ,*..-. 

Condrieu 

Fontaine  ......... « . 

Givors.  » ..........  * . .  %  .  » A 

La  Croix-ftousse . , 

Lyon. ...'•• <    La  Guiïlotière. .'•.,*. 

,  Lyop ...  *, ,  •  ;.  ••••à  •*.»>,.  - 

Sainte-Foy-lèft-Juyoft. 

'  £ajat-Geni$- W.al  *;..«..,.. 

Y  aWô»  •  a   »  «  .   ...   •  .»   t4»4^*ii<« 


POPULATION 


.de 
3,000  âme» 

et 
•a-deieu. 


Villefrattche, 


Ampleptris. . 
Beaujeu.  • . . 
Beiteville..'. 
Colin.  .^  ;  *. . 
Cfobiiife:... 

Tarare 

Thixy , 

Villefranche- 


*  •*» 


SAONE  (EAU TE- ).| 


4,705 
3,300 

7,465 

18,167 

22,943 

143,977 

3,315 

u 

u    * 
5,485 

4,907 
3,216 

4,478 
3,040 
8,647 

// 
6,848 


aggloméré 
de 

et 
âu-deMos. 

T 


2,875 

1,502 
6,942 

'  18,167 
21,303 

140,955 
2,747 
1,592 
2,171 
5,133 

u 

-  1,852 
1,575 

a 

u 
7,687 
1,605 
6,8481 


Gray. 


Arc  et  La  M*ta>n-da-Bûls. . . . . 

l*  Chaniplitte ».4«. 

Gray.. ....,,,... 

% -.-. :,...,  X 

Pfesfties.... '.'.'..'. . m 


»  ..  •  *  r  •  ••.«.  •*>•» 


1 


Lur< 


Ghampâgoey 

fougeroUët. , «••«.. 

Héri  court.  .j.m^<.*imv. 
Lure.  ♦,♦.'.  k*.è  <*v.  •  «•-•« 
Luxeuil .  *  ..,.,#,»..».*. . 
Saint-Loup.. .............. 


Vèsdul 


.  (  Juftfey 

«  k  a .  •  «  • ...  { 


Scèy-BQf-Saôrté. 
,  (  Vesôûl. ...... 


ii 
3,067 
6.686 

u 
a 

3,000 
5,591 
3,518 
3,014 
3,825 
i 

u 
a 
5,930 


1,Ç53 
2,751 
6,387 
2,593. 
1,565 

1,715 

ti 
3,060 
3,014 
3,597 
2;495 

2,722 
1,986 
5,815 


• 


B.  n?  974. 


(M  ) 


vépARTSimrro 

»  \ 

i 

li  et  arrpDqiBseiiieiift. 


(Mfon. 


SAONE-ÈT-LOIRÈ 

Ànost. .  * , . . . 

■ 

Autun ......-...; , . . 

Autan. .........  »  \  Btanzy. 

Couches. .,;..; 4 . . . . . 

!  I   Le  Cfeuzot * ...... . 

Chagny .....'......'.,.. ; . * 

Châlon  :..;.;...: fc 

Fontaines. ...........  i ... . 

Gitry -...;•.....'..,..  .11 

Sennecey-fe-Grdnb?. 

Verdan. ...  ;  : *. 

Charolles.  .......  .* . . . 

r  - 

Chauffantes .- I 

Charollet (   Digtfin  ; ;.........,.. 

T  ■  •     *  u™\m...... .;.:......: 

Pafay. .....; .  •;.'.. . .  ; 

Louhans. I  Louhans 

€luoy. .  ;  ; .,; , .  .i. .  * .  • 

Mâcon. . . .  X. 

Mâcon.  é  ........  |  ftomenay". 

Sarat^Gengoux^e-Royal 

Tournas . . .  1 

SARTHE.  | 

Ltf  Flèche. ............... 

U  ?iècHe. {  Ma^et    •  •  •  y  y  :  •  •  v  •  •  •  : 

Sablé.........',..' ..j.. 

Beaotrîarrt-sur-Sarthe, . ...... 

BomnétaWe  .*..•. ... ..'...-... 

Maitters  *...'...../  Frestiay ;;....., 

La  Ferté-Bernard. .  \  ........ 

MâTTiers ....;..........  i . . 

!Éoptmnoy  ..:.,/*. 
Le  Mans..'.. 
Parigné-rÉvêque.... 1. 
Sillé-ie-GiriHaume, 

SChàteau-dn-Loir 
Saint-Cabris . , . ., *..,.« 
Vibrays 

I 


POPULATION 


de 

SjOOO  imes 
'M 


aa-4«stas.  ,    an-dessus. 


3,480 
10;350 
3,082 
3,050 
4,012 

#  . 
13,465 


// 


// 
3,271 
3^70' 
3,078 

a 
3,36£ 
3,593 
4,072 
11,293 
3,267 

ti 
5,214 


agglomérée 

de 
1.&00  Ames 

•t 


1,580 

•6,768 

1,750 

1,870 

-A870 
2,522 

13,465 
1,-544 
i;995 
1,953 
1,992 
*3,016 
Vff' 
2,266 
2,164 
3,780 
2,922 
3,229 

11,293 
» 
1,577 
4,210 


(   100  ) 


DÉPARTEMENTS.. 

\ 

et  arron&isAements. 


-u- 


SEINE. 

j 


Paria, 


»«««**«•« 


)  Aubervilliera 

|    Auteuil . . . . .  K ........  ^ . . . 

Batignolles-Monceaûx .  * . , . . . 

Belle  ville ...  ; •'...•••• 

Boulogne.. ........  » , 

Gfraronne .^  . . . 

Ciichy-la-Garenne . 

La  Chapelle 

La  Villette. 

Saint-Denis.  ♦.....(   Montmartre 

Nanterre. . . ,.♦.•• 

Neuill^  ......... 

Noisy-lé-Sec.  . . . . . 

Pantin.. .  ..a 

Passy . . 

Pré-Saint-Gervais.  » 

Puteadx...  ....... 

Saint-Denis. . 


POPULATION 


'  )de 
*}b0&4nt« 

et 
au-deuvs. 


Snre&nes . . . .  .S  v .  * 


Arcueii 

Bercy . . > 

Charenton-le-Pont , 
Choisy-le-Roi. .  •  « . 
Creteil,... ....... 

Gentilly.  .*....  f  * 

Grenelle 


Tvry  .-»<., ••* 

Sceaux* m  ...*...;.(  Montreuil ...,.., 

Montrouge 

Nogénysur-Marne 


Saint- Mandé, 

Sceaux.. . 

Vanves. . . . 

Vaugirard 

Vincennes, 

\  Vitry 


375,495 

H 

3,407 
14,073 
19,5*5 
6,813 
4,705 
4,157 
8,655 
9,268 
7,737 

H 

9,387 

n 

ff 
5,995 


a- 
8,670 
j 

H 

7,619 
3,173 
3,046 

6;746 
4,056 
5,026 
3,713 
6,627 

// 

a 

a 

a 
9,416 
3,305 

a 


I 


aggloméré» 

1,500  âmes 
et 

au-dessus. 


/ 


875,495 

2,359 
1,598 
14,073 
18,672 
6,423 
2,221 
3,620 
8,587 
7,632 
7,737 

2,458 
3,614 
1,631 
2,144 
3,651 

1,655 
9,894 
4,01  a 
1,800 

1,734 

7,329 

2,842 

3,046. 

1,570 

«  . 
4,056 

n 

2,094 
2,355 
1,572 
2,304 
1,831 
1,818 
9,416 

// 
2,447 


B.  n°^74. 


(   101  ) 


90! 


am 


~\ 


SEIflE-INFÉR. 


Dieppe 


Dieppe .....;. 

Eur : 

Lj€  l  report  w.  . ..  •  ••■•,.  .  .  »  ^  •"  v 
Saint-Nicolas-cTÀliermont .... 


Le  Havre. 


BoHîee*. .*.,.../.. 
Çriquebeuf .  . .  « . .  i . 

Fécamp «  »...  r 

Gwsvillc-lHeure .-  •  > . 
Ingouvitife.,. ....... 

Le  Havre * 

Lillehoime.  • ,....,. 
Monlivilliers.  ..,♦„. 
Sanvic.  .,....*.... 


•  »  *  •  • 


Auitialè. .,..;:. 
Forges-les-Eaux.; 

Neufebâtel ._ .  {  Gouraay-en-Bcay  » 

Neufcbâiel 

Saint-Saëns. . .  r. 


.* 


Rouen. 


♦ 


Cftntelee  .♦  t ..../.....-.. . 

Caudebec-iès-Elbeuf.  ,  •'. 

Darnetel . .  k  » . . .  i '. . .  f 

DéviUe-Us-Roueo. . ......... 

Elbeuf , ... 

Le  Petit-Quevilry., .  y  . ,  * . . 

Maromme.  •  «  *  ••  A  .,<.,•..*.  • 
I  -  Man  ville ,....*....♦., 

Oissel 

"  Pariiry. ..*.....;.•.;..;.  •'. . 

Rouen»...........,' 

Setteville-lè^Réuen .", . 


* 


Yvttot. 


Caodebeo. ...  % 
Doudeville . . . . 
Saint- Valéry . . 
Yeu|es. .'. ,,.», 
Yvçtot„>,.«  4 


1 


nu 


m* 


POPULATION 


de 

3,000  âme» 

et 

Au-dessas. 

i  *  ii 


J  5,890 
w  3,857 

H;  ■ 

9,41* 
7,44r 
9,171 
26,453 
3,671 
3,815 
// 

n 
t 

3,210 
3,426 

jt . 

H 

3,594 
CK05f. 
5,947 
4,061 
14,349 

// 
3,031 

3,196 

//    ^ 

90,580 

3,971 

• 

// 
3,64* 
5,329 

8,784 


agglomérée 

dfe 
1,600  twes 

et 
àVdettos. 


•:« 


15,565 
$608 
2,541 
1,956 

8,009 
1,775 

-4.034 

M* 
26;#& 

l,8fô 

2.779- 

1,952 

1,725  J 
1.631 
^2,785 
3,048] 
1,78V} 

1,833 

M 

3,176 1| 

5,608 

4,040 

14,132 
2,078 
2,711 
2,581 

'2,774 
2,083 

90,580 

.3,703 

2,556 
1,686 
5,091 
1,532 
M89 


JÉÉaiÉÉÉiéiyfcjfr 


-(  J«î  ) 


+0Ê*Êt*a»*ÊÊitÊÈimmm m 


FontainelleatTV. . . . 


eauv. 


FontamëKlêau. ........... 

Mbntereau ' . .'«!  .  • . 

Moret. . .  ^.  n  .•..•...»  .*•'.. 
Npmours ............  4 .. . 

Cbelîes  . .  « .....*. '  è . 

Dattvmartin . .  v.'. . .  .'•. . .  •  v . 

Me^tt*.  .♦....»...<  La-  Ferlé-sousrJouarée. . . . . . 

Lagny .................. 

Meaux ...t..*....*...,.. 


DÉPAR|EMEI*p 

1 

et  arrondissements.; 


■  1 


SEINE-EÏ-MARNE, 


•  j- 


Melon. 


|  Bne-Cemte-I^obçrt. 


1  •  t    « 


fi 


Meiun.  ;;..... 
(   Tourna  n 

ÎBra.y-sur-Seine,. 
.  Nangis .,,,.. 
Provins.,.. ,,..,,.... 

sï;iNè-Êt-oïse.  1 

!\  Arpajpii,., .  tf.  . ...  .«■...*«* 
„  Essonne  ,„ 
I  Lohgjumeau  .,,..* ; . 
^  Montlhéjry*.'.  ....*.* 


POPULATION 


3,000  âmes  ,        <*e 


t.        1,100  t«*a 


Etampes.........|   m^        ., 


Mantes 


(  Houtlati... .:.:;.-./.. .,... 
***'!(   Mantes. ..;.... t . . , . . 

/  oone3se^.  »...*>•.«  •,»  • .,.. t  •  > 

l   Bêaumont-sur-Dise.  ..,..*».. 

,       i  ]  LTsfe*-Àô!£iiu *  .^  ./..,>,.  ,s» .  » 

ÏWtoisei .'..».'.  4  f  <  '  Montmorency  . .  .1 

-■  v  i     •  '  '     ,     ,\f .  SaçoelW  111,111  •••;*i >»>'♦  *  •  *  •.• 
î      *A.  yilUert-te-Rel.  vi ..»  / .  w 

{  Dourdaa  %%%«%«.-... 

ftaiqèou^Uèt - ..;...]   MontfortJ'Âmawry. ^ 

_      ;  I  Rambouillet « .  • 

l 


« .  »  «  • 


I-  W*.  *  dk  «*■  -'\  «MM 


éYie 


// 

4,412 
3,612 

// 
7,906 

7/ 

4,218 

*r 
// 
n 
n 
5,258 
a 

11 

11 

3,049 


an-desstfs.  * 

et. 
an-dessus. 

3,462 

1 

2,789 
.  1.779 

7,477 
4,^50 

0 
3,518 

7,477 

,4,355 

1,672 

3,518 

a 
.  4,105 
7,972 

1,568 
1,786 
5,674 
1,990 
7,962 

6,720 

2,427 
6,671* 
1,567 

5,804 

1,743 
•1,755 
5,409 

2,234 
4,374 
2,199 
1,805  ; 
1,653 

7,642 
1,^19 

1,962 
4,218 

2*187 
2,010 
1,545 
1,725 
4,782 
1,725 

i#m 

2,589 
1,628 
2,542 


B.  n*  974. 


(  ida  ) 


4,347 
1,562 

u 

r,8S0 

1,554 
2,510 
3,761 
1,856 
11,225 
1,686 
.  4,573 
28,806 


Bressuire 
Thoôars.,. .,...., 

La  Mothe-Saînle-Héraje  • 
Mette ' 

i%imi«>vt  *•.*,*,«,.»».•  •  ■  »  • .  »  «  •  • .  . 

Niort. ,....;* .... . 

Saint-Maixênt ..,.•«:.....,. 


U1 

u 

ii, 
a 

u 
17,035 
.  4,066 

u 
4,171 


2,085 
2,244 

2,153 

2,687 

1,690 

16,836 

4,066 

f,722 
3,137 


Àbbe  ville. 


*  •  * 

*  •  t 

*  *  *» 

i  .  ♦ 


\ 


Aigiiens.  .  .-  * ,  <i , . ,. 


•    ■  i 


Abbevilîe. . . . 

Cayeux.. , , 

Crécy. . . ........... 

fnvilte. . . 

HaUencourt « 

lions* 

t  £  '  •       : 

*-*"  U  bUl  Cas.    **«•■•..    .■»*»•*. 

Quend ... .,,....,... é1.î 

Rue..........: , 

Safrit-Rîqtiier. . .!.... 

s*Vârefey  :.;:..;... . 

«  •  .....  '  r      •        - 

AZHICDS    ••••..«%d...a.a.J.'a 

*A  *  *  *  *  '  *  *  ' 

/xiraines*  ..,...'*••.  .,•.«,. «  { . . 
Beàu,camps-fc;Vïqux. ,  M.,\  $ .  'f 


:  v 


16.932 


// . 
u 

s  * 

Y  > 

// 

//' 

II 

3,241 

44,4<}5 

■    ■//    • 


; 


13,01? 
2,255 
1,640 
1,531 
1,739 
1,573 
1,622 
1,747 
2,-0391 
1,569 
3,050 

29,273 
1,967 
1,802 
1,690 
2,743 


-(   104  ) 


DiPABTEMBRTS 

f 

et  arrondissements. 


Amiens. 

(Suite.) 


Flesselles... 
Flixecourt. ...... 

Marcelcave 

Picquigny 

Saint-Sauflieu . . . , 
Vignacourt. . . . .  » 
Villecs-Bretonneu* , 
Warley-Baifloo. . . , 

Bfeanquesne  • . .  r . . 

Beauval , 

Candas > , 

Doûllens > . 

Naours. 

Talmas 

Harbounières^ . . , . 
Montdidier, .....", 

Montdidier. , {  Moreuil ......... 

Rozières.. 


'Doûllens..  •  •  ; . ,  • , 


l» 


4   . 


Péronne, 


TAftN. 


Roye. 

Albert. .«. . ., 

Comoles-Frégi  court 

Épéhy -, 

liam 

Heudicourt ....... 

Moislains ......... 

Nesle.  s~. .  .*„ 

Péronne 

Roisel 


•  • 


on 


9 


POPULATION 


de 
8,000  âme» 
•t  ' 

•Q-detsv». 


Albi 


AJbi.. 

Am&alet... 

Paulin,  •  : '. 

Réahnont 

Castelnau-de-Bràssac .. 
Castres. ........... 

Dourgne. 


Cas*»».. ^  tabruguière. 

1  Lacaune.  ; .  ; 

Lautreé. . . . 

Mazamet  •  •  . 

Montredon.. 


u 

ti 

n 

H 

^,73& 

M 

II 

II 

t 

a 
4,001 

*       • 

ù 

u 

a;749 

n 
3,503 

n 
u 
u 
n 
// 
// 
n 
3,804 
u 


agglomérée 

de 
1,500  Ame* 

•t 
au-dessus. 


11,643 
3,271 
3,210 

n 

4,505 
17,372 

u 
3,656 
3,065 
3,457 
8,584 
5,213 


1,393 
1,720 
1,501 
1,510 
1,520 
3,755 
2,706 
2,071 

2,643 
2,440 
1,648 
2,867 
lr918 
1,847 

2,212 
3,749 
2,222 
2,460 
3,503 

2,803 
1,505 
1,858 
2,084 
1,530 
1,797 
1,604 
3,864 
1,580 


8,756 
a 

M 

2,182 

. 

12,738 
1,500 


4    u 
5,636) 

a 


B.  »•  W4. 


('105  )' 


DEPARTEMENTS 

et  arrondissements. 


POPULATION 


de 
3,000  âme» 

et 
au-deMM. 


Càstelsarraiin 


Cordes .... 
Gaillao. . . . 

Gaillac ....'.....;/<-  Lisle 

Mon  Unirai. 
Rabastens, . 

Grauttiet 
Lavaur 1   Lavauf . 

Puiiauréds, 
TAKN-ET-GAR. 

Beatimoht.; ........ . 

Castelsarrazin .  ; . . .  ', .'. . .  ^  .  i 

Grigojtes ...... .  *..:..:.. .. 

Saint- Nicolas.  •. *•.-.*..'...... 

Verdun . . • .  w  •  w  « . . .  \ .  '. .  '. 

Anvillar . .  »»...;......  k . .. 

Caxes-Mondenard. . 

Lamagistère. .  •.  *  N . 
Moisaac.» .', . . . . . ,{-  Laueerie  .......  i 

MQissac. .*...... 

Montaiga.. . ,,. .. 

Valence ......... 

Caussade. • *  *.< 

Caylus ..........!..- 

».    .     ,  .  1  La  Française. 

Monta uhan .,...  .v.  /  ,»     .     J 

iwontauban ..*.... 

Négrepelisse. •» .... . 

RéalvHle , .  : , . . 

Sain>Àntonin. 


'8,0 1§ 
4,951 
3,086 
5,763' 

•54,I67 

6,900 
6,095 


■ 


agglomérée 

de 
1,500  Ames 

• .    et  . 

a«-deuus. 


2,316 
5,547 
1,799 

3,475 

2;Ô03 
4,398 
1,903 

■«Mn 


•>• 


4,088 
7,008 

// 

3,017 
4,094 
'   // 
3,002 

3,444 
1 0,522 
4,073 
3,088 
4,292 
5,152 
3,888 
21,752 
3,098 
3,029 
5,404 


VAR. 


3,120 
3,363 
1,612 

n 

'  ï,850 

1*766 

,1,504 
1,627 
6,085 

u 
2,157 
2,223 

// 

'  Ï5,4'67 

u 

II 

2,694 


Brignolle*. ..... 


I 


I 


Barjols. . .....;. 

Besse 

Brignolles , 

Garces.'/..' * 

Cotîgnàc  . ...  .*. ..... .".": . .*. 

Gonfaron ....,'. 

PignansY.  . ..'.'. . ... ..'..#• . 

Powricrea-.-.v.-. .-. ......... 

•Rians.-.  -,  -,  ».'.-».  •.*.....♦•..!... 

-SaiBtrMaiimin ..♦.-.:  v. . .'. . .;. 
«SainWZaonarievy..  ;  i  .V.  .r. . . 
Tourvés..  ................ 


5,117 
5,340 

3,551 

u 

â  ' 

n 
3,014 
3,663 

P 


IX?  Série, 


2,842 
1,631 
4,652 
2,148 

«79 
63 
Xl97 
1,505 
2,645 
3,364 
1,550 
2,186 
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•'ii» 


■frf* 


« 


MPÇiiàTIOK 


de 

3,000  âmes 

et 


*     >• 


Aups 

Bargemon. .  f . , 

ViallaÇ  i  •  •  i  f  i  (  |  *  •  f  «  •  >  •'  t  <  i  • 

Draguignan, ,  . *••».. 

\  Flayosc  . , v. . .  > 

Djeaguigifraft..  .•..../  Garde-TFreinet ...... < ...  ^ . . 

Le  Luc v  ........  j, . . 

['Le  Muy V • 

I^es  Arcs 

Lorgues.  .*..............., 

'  Saint-Tropez 

SaJeroes ..♦...>  1  .  • . 

Antibes  .........  .  ....*.. . 

Cagnes. .....,,.  f 

^      '      :  î  Cannes ,•.,«...••.. 

Grawe— <  Crwe!...;..:....;..;.., 


/» 


Toulon. 


•  •  k 


«    . 


Vence,  M,,M,,.,.., 

fiandol.. ......% 

Collobrières. ••....,.*» 

Guers.. . . 

Hyères. ............ 

\a  Seyne » .  * . . 

La  Valette. 

Le  Beausset.  •..,..».. 

OUioules... .'. 

Saint-Nawûre. ........ 

Signes.-.  »*»...' . 

SoHiès-Pont 

Toulon  .;..»..•».... 


«  » 


Yaucluse.     I 


7,943 

u- 
a  . 
3,421 

a 

4,044 

3,486 

a 

!>,ei5 

i 

3,381 
10,906 

a 
4,150 
3,675 
6,560 

H 

•      ■      * 

3,013 


3,171  , 
34,663 


« ..   »    . 


*P* 


5,674 

// 


Apt .... 

Cadenet. 
Cucuron 
Pertuià. . .  V.  '..... -  ■  4,380 

!  Avignon. ..... ...... .  ty,.. . .- . . .    32,109 
Bécîarrides. , ,. ..  ,,.,,*«  ,tfâ, .,.  I       a 
Caumçnt.^,,,,,.,..,.^...;. 
.ÇavjullQu.  .£,,<*<•< ^^  ♦,.;.>.  \  "7,128 

■    ^  >\ 
».  i  ►     / 


-     I 


agglomérée  1 

dé 
1,500  ânu 

•t 
•tMleteiié. 


~2,484 
1,750 
1,990 
6,703 
1,704 
2,409 
1,582 
2,613 
1,897 
1,783 
3,309 
3,486 
2,300 

5,131 
2,102 
2,955 
6,471 
2,031 
A873 

1,595 
1,866 
3,628 
4;3I4 
4,422 
1,799 

■  2,021 
1,850 
1,747 
1,881 
2,276 

28,504 


4,467 
2,141 
1,632 
3,621 

28,319 
2,054 
1,725 
3,763 


.1 


rr 


r 
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(  *•*  ) 


DÉPARTEMENTS 


e|  arifondjssements.  ^ 


H  »J 


de 

.3,000  âifees 

et 

au-dessas. 


Alignera". . . . 
(Sujte>) 


Courtbeaon. 
L'Ide.....' 
Sorgues . . . 
T*or 


»  •  t, 


»  » 


Cafpeatne 


Oraa 


ge, 


'    i 


'  *  J  i 

Bourbon- Vendée.. .' 


Caromb. .. . . . 

Qafpçnt^s; 4 , . . . 

Mazan t .  . . 

Monteux '.....,.* 

Mormoîron 

Pernes.  •  '. .••..', 

Boîlêne... ... 

Caderousse  .....»..>. 
La  Palud.;.  :...;..,-. 

Malaucène 

Montdragon. .......... 

Orange ."............ 

Sainte-Cécile . . .'. 

Vaison. »'••  r 

vaireas .  »••«••■««, »,.^..^. • 


POPULATION 


.  y 


fr,342 
6,201 
3,008 
3,313 

•"  />• 

9,332 
4,000 
5,450 

h 
4,997 

4,768 
3,122 

H 

3,244 

u. , 
8,515 


4,669 


agglomérée 
**    de 
1,500  âmes 

et 
au-dessits.  ' 


2,531 
4,650 
2,317 
1,735 

•  2,l'è2 
7,391 
2,626 
2,$08 
ï,81 1 
3,457 

,  2,769 
1,873" 

,-2,0i5r 

1,184 
1,665 
5,433 
1,559 
1,750 
;.  3,021 


i\  *  .  fc  * 


•    ••••%• 


Font© 


oay. 


Le»Sable$4,CMomie.K 


.yiEtmE. 

Châtelleriult. . , 


Àixenay .  * ,  * /.*.!. 

Bourbon-Vendée . ....».'.'... 
.Lie,  Pptré-$ous-Bourb»n .  ... .  l  „ 

Fontenay 

Luçonv  »  v  •. 

Saint* Miehel-en-rHéfi». . .  : . . 

Chalknfl  ■.u*..;;.-...!..!. 
Les Sables-.  ». .-.•.•>....  V . -.-.  ; . 
NoiFrtiofctiei*.  \V.i~,..*'. 
Saint-Jean-de-Mont  :  •  -. . 
TaJmont ,.<, 


-:  i 


3,519 
5,164 
3,543 

7,175 
4,028 

3,094 
3,832 

7,590 
3,680 
3,1  $3 


4,737 


// 


6,093 

1 3;891 

1,687 

1,531 


// 


4#9£ 
2,299 


ir 


*ata 


CtoâtélIeVaultY. 


I 


Ctaay i .  k  • . 

Uodim. .........  1 

Montmorillon. . ...1 


.  .  ,  .  «    ,  - . 
Couhé ..*«...• 


Chawrigny.  •  ».  -.  *  t 
Montmorillon.^. 


9,636 

*  •*  • 

u 

4,980 
4,672. 


8,351 

^;043 
1,663 

4,432 

1,653 
3,369 


1 
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■4*- 


DÉPARTEMENTS 

et  arrondissements. 


Poitiers. 


Mirebeau. . . . . 
Poitiers. 

VIENNE  (HAUTE-).| 

fBettac 
Cliâteauponsac. 
Le  Dorât . . . . . 
Magnac-Laval . 

Eymouliers . . . 


»  » 


Limoges  .*..,!....{   Limoges. 

Saiiit-Léonard : 

Qradoux-sur-Vayres . . 

Rpcliecbouart {  Rocbechouart : 

Saint-Jtknfen 

Saint- Yrieix. ..,...[   SainuYrieix 

VOSGES.,         j 

Bains.. . ,.,......, 

Bruyères  ."..../.... 

Épinal \ 

Épinai.  ...:...:...<   Fontendy-lc-Château , 

1       -  "  "*  H«dol . 7. .;. 

Rambervïljiers ...... 

Xertigny.  ....«..•.., 

Charme» , 

Darney. , ,  ..*.....» 
Mirèconrt  ....... ,  .*/   Dompairç. . .. .  e  .... , 


* 


POPTTEÀTIOR 


< 


de 
3,000  Âmes 
•  et 

tt-dessus. 


Il 

22,376 


agglomérée 

1,500  âmes 

et     . 
an -dessus. 


3,566 
3,837 

h 
,3,460 

3,423 

26,526 

5,613 

3,128 

4,173 

'  5,434 

7,050 


i  Mi  recourt 


*.  #  • 


Montbureux-sur-Saône. 
Cb  à  te  n  ois  . . . .  1 1  ^  . .  4) 

'Neulcbâteau.  ■..>..!!  JJ-ïï?Keh"-'" 


J     .        i           '       I  Ramôncb'amp. 
Rcmusmont <  Remiwmont . 


LilTol-lp^Grand; . .»  <■ .  *  •y*-, .- . . 
Neufchâteau. . .  •„  .......;.,.  i 

Bussajig '.'•.'. . . . 

La  Bresse 

Le  Val-d'Ajol 


Rupt 

Saiut-Nabord. v 

oauixures.  »  «  p  *.*.*.  f  «,»»■•'•. , 


// 


2,324 
21,461 


3,028 

n 
1,697 

a 

1,727 

22,893 
,  3,329 

u 
1,662 
3,463 

3,040 


2,488 
2,057 


10,018 

9,320 

t 

2,193 

3,140 

// 

4,732 

4,381 

3,762 

>. 

// 

2,622 

H 

1,870 

II 

1,568 

5,385 

,5,310 

i/ 

1,715 

a 

1,518 

» 

.     1,534 

•    // 

1,643 

3,509 

3,509 

u 

1,670 

3,08» 

2,230 

6,757 

a 

3,276 

2,324 

5.099 

4,368 

3,633 

2,473 

■    //■  •    - 

2,026 

3,094. 

2,177 

»'."»*'    . 


I 
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DÉPARTEMENTS 

*  » 

et  arrondissements. 


Gérardmer.. . . 
Grand-Fontaine 

Granges 

Saint-Dié (  Pïainfaing. 

Raon-rÉtape. . 


Saint-Dié. 
;V<Sénotîes, 


YONNE. 


POPULATION 


r     * 


jftuxerre.  ....a*.** 


Auserre.  .>..'... 

Chablis 

Saint-Brîs.\  .  • . 
Saint-Florentin 

Tbucy .;..:.: 

VermantoQ. . .  ■. 


«  t 


A  vallon.  .*..—..». 


Aval! 


on 


Joigny. 


Sçnfr. 


Brlénon .'.' ... . . .  ; ; . 

Joigny. . .  4>. . ., 

Saint-Fargtâu;,  .....;.<.  i . .  '. 

Saint-Juîien-dn-Sault 

VHleneuve-le-Roi. . 

Pont-sur-Yoûrie , . . ,  '. . 

«en»:.  ;.;:.'..»-...... ..... 

•  » 

Viltapeuve-Ia-Guyard.. ...... 

Villeneuve-l1  Archevêque.  ....'• 


Tonnerre 


Toonems: 


3,000  âmes 

et 
an-dessus. 


aggloméré 

•    de 
1,500  âmes 

et 
ata-desBas. 


11,168 

//•    . 
n 

a  * 
■n { 
>     a 

5,^42 

•    a 
5,800 

'  .* 
'4,433 

h 
9,053 

//  . 

4,091 


10,670 

^  2,564 

1,731 

•  2,099' 

1,580- 

2,24a 

3,831 

2,508 
6,315 
1,757 
1,671 
3,041 

1,699 
£,637 

1,703 
1,925 

3,662- 


fci»i   mm   m 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royal©  du  20  décembre  1842;  enregis- 
trée sous  le  n*04  20.     •     •     •      »      \ 


•  *  ,.j 


r. 


Xe  Ministre  Secrétaire  iïètat  de  l'intérieur* 
Signé  T.'  BUCHATES 


.  »..—  .—»  .j  .... 


.    €  -     ■'.*,♦ 
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I 

N°  10,466.  r^-*  Ordonnance  dit  Roi  qui  ouvre  en*  Budget  du 
Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1841,  un  Chapitre  destiné  à 
recevoir  l'imputation  des  Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice. 

'  A  Paris,  le  31  Décembre  1842. 

tOUlB-PHILIPPÉ ,  Roi  des  Franc  Aïs,  à  tous  présents 
et  *  venir,  salut. 

V,u  Partiel*  366  de  noire  ordonnance  du  35  décembre  1837  (l)> 
4'après  lequel  les  sommes  restant  dues  sur  un  exercice  expire' , 
pour  solde  efr-autres  dépenses  y  assimilées  v  doivent  être  acquitte'es 
sur  les  fonds  de  f  exercice  pendant  lequel  le  droit  a  été*  constate  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du.  6  Juillet  1837,  portant  "que  les  rap- 
pels d'arrérages  dont  il  s'agit  continueront  d'être  imputes  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant,  mais  qu'en  fin  d'exercice,  le  trans- 
port en  sera  effectue'  à  un  chapitre  spécial  au  .moyen  d'un  virement 
autorise,  chaque  apnée.,  par  une  ordonnance  royale,  qui  sera  sou- 
mise à  la  sanction  des  Chambres  avec  ta  lor  de  règlement  de  l'exer- 
cice expire  ;  5 

Vu  enfin  l'article  102  de  notre  ordonnance  du '31  mai  1838  (2), 
sur  la  comptabilité  publique ,  rappelant  les  dispositions  ci^dessus  ; 

,  Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  oTetat  de  la  guerre.,, 
tt  de  l'avis  de  notre  Conseil  de»  ministres,  * 

N0us  AVON*  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

\^lRT.  Ier.  II  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  ^exercice  1S41,  un  chapitre  spécialement  des- 
tiné à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  soldé  antérieures 
à  cet  exercice  ;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de  Rappels  de 
dépenses  payables  &uv  revîtes,  antérieures  .à  1841  *t  non 
passibles  de.  déchéance* 

2.  Le  crédft  de  ce  chapitre  sera  for  nié,  par  compte  de 
virement,  de  la  somme  de  quatre  cent  cinqiumfe-tïpis  taille 
cent  quarante-huit  francs  cinquante- trois  centimes,  montant 
des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées  provisoi- 


(l)  Bull.  661,  n'7119. 
(9)  Bunt579,n«7437t 
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rement  acquittés  sur  les  foncjs  des  chapitres  4,  5,  9,  16,  ï  7, 
26  et  27  du  budget  de  18^1,  suivant  le  tableau  annexe  a  {a 
présente  ordonnance,  et  dont  les  résultats,  présentés  séparé- 
ment pour  les  divisions  territoriales  de  f  intérieur  et  pour 
F  Algérie,  se  partagent  comme  il  suit  : 

Exercice  1637 , 1,75$' 5«c 

1838 4,064   61 

7—1839.. 8,780   85 

.*  a—  1840.  1.  .i..  . .    4SS;6tot    4ï 


A^Hh 


tôt  Aï.  ÉQAL 463,148    63 

( 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  tes 
lois  des  16  juillet  1840,  26  avril,  1 1  juin  1841  et  25  mai 
1842.,  au*  chapitres  désignés  dans  {article  précédent,  «ont 
atténuées  dans  les.  proportions  indiquées  ci-après  :  * 

Cbâpitu     4.  ÉuU-majbrs '  u>©89f  46° 

■  ■              6.  Gendarmerie ....•' ?  •  »  •  «6,>W  t5 

■  9.  Solde  et  entretien  des  troupes ....,,...,  340,791  73' 

— —  10.  Solde  de  Bon-ftctmté. .....;  1 ,379  98 

>                  1 7.  Dépensés  temporaires.  *  * . .  *  ....*-.  * 17,708  9* 

■        16.  Gouvernement  de  F  Algérie., .  ; •. .  1,100  00 

,  27.  Services  militaires  irrégniiers  en  «Algérie ....  .   53,363  69 


,  ■  ■■!        s       ■ 

Somme  égale. 453, î 48  63 


"4.  Xa  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de  toi 
portant  règlement  du  budget  dés  dépenses  de  f  exercice  1841. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  h.  guerre  et  dés 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

.       ;  Siçné  U>UIS-PHIUPPE. 

•    *  .  '        *         *♦ 
Par  le  Roi  î  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  lu  guerre, 

--■".--•'        *Sign^M*ttuC.i^»ALMATi|L 


(."M»  ), 

Errata.  {  Tablas  m  annexés  à  l'ordonnance  iovala  du  25  octobre  1842, 
insérée  au  Bulletin  «S&J 

ï     INDRE. 

Arrondissement  d'ISSOUDUN. 
Caitons     S    Iswudun  (Nord)..      13,613  au  lieu  de    19,748 
1  IwQuduu(Sud)...     13,94»  au  lieu  de,    7,814 

,  MOSELLE. 

Population  totale  du  département  440,312  au  lien  de  431,258 

Abrobdissememï  de  BR1EY...  65,187  au  lieu  de     63,420 

,C*noN.  —  Longwy 17,242  au  lieu  de     15,475 

AmtoNDiMEHENT  de  METZ 159,72g  an  lieu  de  146,733 

(  Metz,   1"  canton ,  .      26,585  au  lieu  de     10,226 

Curons.    1  Meta,  2*  canton 20,417  hu  lieu  de     19,203 

(  Metz,  3*  canton 22,578  au  lieu  de     18,155 

Abbondissement  i>e  S  A  R  REG  GEMINES  125,401  au  lieu  de  123,644 

(Bitche 15,924  au  lieu  de  '  15,040 

Cantons.   {  Saint-Avold. 15*609  au  lieu  de     15,353 

(   Sarrcguemines.  . 21,765  au  lieu  de     21,143 

.  Amhwmmekent  de  THION  VILLE......   89,905  au  Heu   de     87,461 

CiHTON.  —  Thionvitie 23,182  au  lieu  de    20,648 

POPULATION  TOTALE  DO  RÔÏAUME. 
34,213,929,  au  lieu  de  34,194,875. 


Certifié  Conforme!  par  noua 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au -département  de 
la  justice  et  des  cuites, 

A.Paris,  le  l8"Janvier  1843, 
N,  MARTIN  (du  Nord  )P 


*  Cette  date  ut  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

à  la  Chancellerie, 


Ou  l'ifcuun*  F  «"*  1«  BuIIrtiu  du  ïoii,  1  nlioa  de  9  (mua  pitu,  k  li 
Flaprinarie  ioj«1«,  oust"  In  Dirait»™  d«  poitoi  'du  dtiputounti. 


lunuUMM  jwtàI*-,  —  lSJwiTJer  (843. 


>  -  _  ...»  y    .  *(  ^>  .  •  ' 

BULLETIN  DES  LOIS. 


*      .  • 


N#  975. 


■Jtjiafc.  ■■■    ^— fc— ^»«— — — ■         i.         I        I  il    té  lllll       mIh 


# 


* 


N*  10,467.  — OaiTqpnancbdu  Rot  qui  Quvre,  sur  Vexer- 
cice  184$,  un  Crédit  extraordinaire  pour  tés 'frais  d'exploitation 
des  Chemins  de,  fer  de  Lille  et  de  Vàlènci/mnes  à  lafrontiète  de 
Belgique.      ^  ^  , 

Au  piïftis  des  Toileries,  îè  6  Janvier  Î843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à. ions,  présent 
età  venir^  SAISIT,    ^    •„  /,  ,        . w 

Vu  là  loi  du  15  juillet  184G>  titre  V,  o^i  affecte  une^so^nme  de 
six  millions  à  l'établissement  d'un  cbemin  de  fer  de  Lille  à  la  fron- 
tière de  Belgique',  et  une  somme  de  quatre  millions  à  rétablissement 
tfan  chemin  de  fer  de  Vâlencfennes  à  la  même  frontière  ; 

Vu  l'article  SÇ  de  la  susdite  loi ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«Des  ordonnances  royales  régleront  également  le  mode  d'exploi- 
tation et  les  tarifs  qui  seront  provisoirement  appliqués  aux  che- 
mins exécutés  sur  les  fonds  de  l'Etat»; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  1£_ septembre  dernier  {!), 
portant  que  l'exploitation,  dés  cheminas  de  fer  de  Lille,  et  de  Valen- 
ciennes  à  Iil  frontière  de  Belgique  aura  lieu  pj'Qvisoiremen^  au 
compte  de  l'Etat  ; 

Considérant  qu'il  n'*  £té  alloué  au  budget  de  1943  aucun  fonds 
pour  ce  service,  qui  ne  pouvait,  d'ailleurs,  être  prévu  à  l'époque 
dfe  ta  iiiation  Audit  budget  ) 

Considérant  dès  lors  qu'il  importe  d'y  pourvoir/ par  voie  de  créait 
extraordinaire  et  d'urgence  j  v 

Vu  les  articles  36,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 'des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit! 

Art.  1w.«  II  est  ouvert  i  notre  ministre  secrétaire  detat 
des 'travail*  publics,  sur  1  exercice  1843,  pour  subvenir  aux 
frais  d'exploitation  dés  chemins  de  fer  de'LiHe  et  de  Valen* 
ciennes  à  la  frontière  de  Belgique,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  quatre-vingt  mille, francs  (380,O00f).  Ce  crédit  for- 
mera dansia première. secjioji  du  budget,  et soys  le  n°  XIV  bis, 
un  chapitre  particulier  dénommé  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  XIV  bis.  —  Exploitation  des  cherhins  de  fer 
4 .  exécutés  par  l'Etat. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lorç  de  leur  prochaine,  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  de£  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  '  < 

■    "'     .  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pâç  Je  Roi  :ie  Ministre  Secrétaire  d'état,  au  département 

;   t  .-  ■'  ■'     des  travaux  publics ,        v    . 

Sigaë  J.  B.  Tb«t*.. 

N°  10,468.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  approuve  la  Convention 
passée  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  evla  Compagnie 
du  Chçmin  de* fer  de  Paris' à  Rouen,  pour  la  réalisation  du  Prit 
.  de  quatorze  millions  autorisé  par  la  Loi  du  i 5  juillet  1840*  \ 

Au  palais  tfes  Tuileries,  le  13  Janvier  1843. 


/ 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut,   • 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics;         ,  ' 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui  autorise,. sous  certaines  condi- 
tions y  exprimées  ?  te  ministre  ides  travaux  publics  à  prêter,  au  nom 
de  l'État ,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rotien ,  une 
-somme/  de-quatorze  millions-  de  francs  (  14,000,000f  )  ;  J 

Vu  notamment  le  paragraphe  1er  cktf  article  1  de  ladite  loi,  Jedit 
paragraphe  ainsi  conçu;  ^ 
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•  «Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et  là  compagnie  pour  Pexe- 
crcution  de  la  présente  loi  seront  réglées  par  des  ordonnances 
«royales»;  ' 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  dé- 
cembre 18flP;  • 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  13  janvier  1843,  entre, 
notre  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  IWk,  et 
trois  des  membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagne  du 
chemin  <Je  fer  de  Parjs  à  Rouen ,  représentant  ladite  compagnie , 
conformément,  à. l'article  37  des  statuts  -approuves  par  nous  le 
S8  juin  1840  (1),  .        , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ApT.  1er.  La  convention  provisoire  passée,  le  Ï3  janvier 
1843,  entre  notre* ministre  secrétaire  detat  dès  travaux  pu? 
Mies  et  la  compagnie  du  chemin  ^le  fer  de  Paris  à  Rouen, 
représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  è&t'et  demeure  ap- 
prouvée. •   * 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  l'État  vq\ià  ïa 
charge  de  ta  compagnie,  recevront  leur  pfekieet  entière  exé- 
cution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionne,  restera  annexée  a 
la  présente  ordonnance.  x 

3.  Nos  ministres,  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  Fexécutioh  de  la  présente  ordonnance. 

Sig^ê  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste.  ,  ; 

Convention  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen }  pour  la  réalisation  du 
Prêt  de  quatorze  pallions  autorisé  par  la  Loi  du  j5  juillef  ÏS4Ù. 

L'an' 1S4 S-,  le  13  du  mois  de  janvier,  „  -   j 

Entre  le  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  agissant  an  nom 

€e  rÉtat,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  Ipî  du  15  ju;Ile.t 

1840,  d'une  part;    '  , 

»      i  '  ' 

(l)  Partie  snppIémentairt,BnII.  498, <n°  14,71**.  :,__-*"■. 

■  .     .      ■  •     •  •  i  .  --  ■.,-.■..'/•    f 


(no): 

£t  la  compagnie  du  chemin  de  fer* de  Paris  a  Rouen,  représentée  »ar 
M.  Joseph- François- Casimir  de  l'Espée,  député  de  la  Meurthe,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Londres,  n°  30;  M.  fe  vicomte  J tan-Paul- A Ib an  de 
Villeneuve ,  député  dn  Nord ,  demeurant  à  Paris ,  rue  BlanchqAho  5  ;  et  M.  le 
comté  Armand- Guy -Charles  de  Ker saint,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  deJJirdtne'nM ,  n°  30 ,  conformément  aux  statuts  de  la  société  approuvés 
par  e^^Hpantie  royale  du  s 6  juin  1840,  d'autre  part, 

'II  a  «e^  dit  et  convenu  ce  qui  suit  :  { 

Art.  1w:  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  aru  nom  de  fÉtat, 
a  prêter  à  la' compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Pari»  à  Rouen,  représentée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  une  somme  de  quatorze  millions  de  francs 
(t4,Q0(M>00f).  , 

Conformément  au  deuxième  paragraphe.-  de  Farticfe  9  de  la  loi  susmen- 
tionnée, cette  somme  sera  exclusivement  employée  aux  travaux  du  chemin 
de  fer  et  à  l'acquisition  du  matériel  nécessaire'  à  son  exploitation» 

.  •  2.  Ladite  somme  de  quatorze  millions,  ne  sera  versée  qu'après  la  réalisa- 
tion et  l'emploi  d'une  somme  de  trente-six  millions  au  moins» 

Après  justification  faite  par  la  compagnie  de  cette  réalisation  et  de  cet 
emploi,  les  versenwnts  auront  iieu  par  septième  et  au  fur  et. a  mesure 
de  l'exécution  de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses  pour  des 
sommes  au  moins  égales  a  l'importance  de  chaque  versement. 

Ainsi  le  premier  septième  ser^a versé  -après  réalisation  et  emploi,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  d'une  somme  de  trente-six  millions  au  moins. 

Le  second  septième ,  lorsque  le  montant  des  travaux  et  dépenses  relatifs  à' 
f  exécution  .du  chemin  dé  fer  s'élèvera  à  trente-huit  millions  au  moins. 

Le  troisième  septième,  lorsque  le  montant  .desdits  travaux  et  dépense* 
s'élèvera  à  quarante  millions  au  moins. 

Et  ainsi  de  suite  pour  chaque  septième,,  au  fur  et  a  mesure  de  nou- 
veaux travaux  et  de  nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  de  deux  mil- 
lions au  moins,  de  telle  sotte  que  le  dernier  septième  sera  versé  lorsque 
îfe  montant  des  travaux  et  des  dépenses  effectués  s'élèvera  à"  quarante- 
huit  millions  au  moins.  '  "    ' 

^e  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  de  déterminer  les  formes 
d'après  lesquelles  la  compagnie  devra  justifier  vis-à-vis  de  lui  de  la  réa- 
lisation et  de  l'emploi  de  la  somme  de  trente-six  millions  ci-dessus  stipulée 
et  du  montant  dés  travaux  et  dépenses  qui  .seront  successivement  exécutés  sur 
ïe  cheminée  fer  de  Paris  a  Rouen. 

.3.  De  leur  coté,  les  sieurs  de  l'Espée*  vicomte  a]e  f^iNeneufe  et. comte 
de  Kersaint,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  s'obligent,  à 
payer  a  l'Etat  vintérét  du  prêt  ci-dessus  fixé,. sur  le  pied  de  trois  pour 
cent  par  an  /lequel  courra  à  dater  du  jour  de  chaque  versement.  "  ç 

Le  remboursement  du  capital  s'effectuera  par  trentième,  d'année  en 
Année,  en  commençant  trois  ans  après  î'époque  fixéa.pour  l'achèvement 
du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  au  15  juillet  184  8  :  ainsi  le  premier  tren* 
tiemç*îçrar  TeTH^ittT  rfésôf  pttblfr  "au  youf  uî-déssuf  Ttp|iêW,  te  gecôiilt 
trentième  le  %S  juillet  r&4*^  et -ainsi  de  suite  un  nouveau  trentièa)*  U 
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La  compagnie  reste  libre  d'ailleurs  de  devancer  le»  termes  ei-cTtssus 
fixés  pour  le  remboursement  du  prêt  de  quatorze. millions  qui  lui  est  ton- 
senti.  ^  '        ' 

4.  Pour  garantie  du  payement  des  intérêts  et  du  remboursement  du 
prêt  ci-dessus,  MM.  de  ÏEspée,  vicomte  de  Villeneuve  et  comte  de  Ker- 
saint,  au  mom  de  ia  compagnie  qu'ils  représentent»  affectent  par  privilège, 
obligent  et  hypothèquent, 

1°  La  concession  qui  a  été  faite  par  la  loi  du  1 5  juillet  19-40  de  fexploita- 
tron  du  chemin  de  fer  de  Paris  fe>  Roue*  i' 

-  r    * 

9°  Les  terrains  acquis  pour  l'exploitation  du  cheinm  Je  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, et  tous  lés  bâtiments  et  magasins  qui  seraient  de»  dépendanees 
dudît  chemin  et  serviraient  à  son  exploitation;  f 

3°  Tout  le  mobilier  servant  à  l'exploitation  du  chemjn  de  fer,  tel  qu'if  se 
comporte  et  -compose,  machines,  outils,  instruments,  chevaux,  voitures* 
waggons,  etc.  - 

Ccpe  affectation  hypothécaire  s'étendra,  aux  termes  de  f  article  41^0  ehi 
Code  civil ,  aux  terrains  qui  seraient  ultérieurement  acquis,  pouf  l'exécution 
du  chemin  de  fer,  et  aux  travaux  qui  seront  exécutés  sur  ledit  chemin,  et  à 
tout  le  mobilier  d'exploitation  qui  y  sera  consacré,  quoiqu'il  n'appartienne 
pas  encore  k  la  Compagnie. 

Lesdits  sieurs,  agissant  au  nom  comme  dessus,  consentent  à  ce  que  "l'agent 
jndiciairodu  trésor  prenne  inscription  sur  le  chemin  de  fer  te!  qu'il  se  com- 
porte et  se  comportera,  sur  les  terrains- acquis  ou  à  acquérir  pour  son  exé- 
cution, et  en  un  mot  sur  toutes  ses  dépendances  actuelles  et  futures,  pour 
la  somme  de  quatorze  mitftons,  intérêts  et  accessoires.        ". 

Ne  seront  ji as  toutefois  frappés  de  l'hypothèque  susdite  les  terrains; 
achetés  par  Ta  compagnie,  et  qui'se  trouveraient  en  dehors  des  plans  approu- 
vés  on  à  approuver  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  $es  dépen- 
dances. ,« 

5.  Indépendamment  de  .l'affectation,  hypothécaire  ci-dessus  détaxée,  les> 
fleurs  de  4'Espée,  vicomte  de  Villeneuve  et  ;  comte  de  Ker saint,  au 
même  nom  que  dessus ,  affectent  encore  au  payement  des  intérêts  et  du  rem* 
boarsement  du  prêt  consenti  par  les  présentes,'  les  produits  et  revenus  de. 
toute  espèce  qui  pourront  résulter  dé  l'exploitation  du  chemin  de  fer: 

'  En  cas  de  retard  dans  le  payement  des  intérêts  et  des  termes  de  rembonr- 
sement  y  le  gouvernement  pourra  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer. 

6.  A  défaut  par  la  compagnie  de  payer,  de  la  manière  et  aux  époques 
fixées  par  la  présente  convention ,  le  capital  et  les  intéréts^des  sommes  qui  lux 
auront  été  avancées ,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  elle  par  voie 
de  contrainte  administrative ,  comme  refentionnaire  des  deniers  publics. 

'  *  *  '    '       '  .  - 

7.'  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  ie  droit  de 
nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  deux  commissaires,  pour  sur- 
veiller l'exécution  des. présentes;  lesdits  sieurs   de  VEtpt'e,   yfcoînte  d§ 
Villeneuve  et  comte  dp  Kersqint  s'engagent  k  supporter  les  frais  q\ie  ççltC 
WveiHaàce  pourrait  entraîner,  et  qui  aéraient  fixpi  paj  le  mjnjatre  ^  traT 
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8.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  de'finitive  qu'après  avoir  été 
Bomoîogne'e  par  ordonnance  royaïe. 

Approuvé  récriture  ci -dessus  et  d'autre  part.  »  ' 

Paris/ïe  13  janvier  1843.  .  ^ 

'*.•',  #         Signé  J.  P.  Teste.  .  ' 

Approuvé  Tecriture  ci-dessus  ei  «Pautre  part'  ' 

Paris,  le  13  janvier  1843.  • 

$igné  Comte  de  l'Espée. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  d'autre  part.  _ 

^  Paris,  îe  i 3  janvier  184p. 

Signé  Yicpmte  de  Villeneippe. 

Approuvé  Tecriture  ci-dessus  et  d'autre  parti  '      '•  . 

Paris,  le  ;13  janvier  184$.  '  ' 

-  '    Signé  de  Kersaint. 

— ^— ■— —  i      ■  i     i' 
i 

Nè  10,469.  — i  Ordonnance  pu  Roi  qui  oûpre,  sur l 'exercice 
4841,  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Travaux  exécutés  au 
Palais  de  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  Prison  du  Luxembourg. 

Au  pafais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1842. 

tOUIS-PHtLIPPE,  Roi  DEè  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

*  ..  .  ■  .   • 

Vu  notre  ordonnance  du  13  septembre 5 841  (l) ,  portant  con- 
vocation de  la  Cour  des  Pairs  à  l'effet  deuprocçder  au  jugemenf 
des  auteurs  de  l'attentat  commis,  le  même  jour,  contre  la  personne 
de  nos  fils  tés  ducs  d'Orléans,  Ue  Nernours  et  d'Awm&le  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  au  payement  des  dépenses 
des  travaux  exécutes  au  palais  de  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la 
prison/du  Luxembourg  pour  l'instruction  et  le  jugement  du  procès; 

'jSur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  <Ies  ministres, 

Avons  ordonne  et'  ordonnons  ce  qui  suit  :, 

Art!.  '1er.  If  est  ouvert  à  rïotre  ministre  jdes  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1841,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
rante eVur*  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
quârante-deux  centimes,  applicable  aux  dépenses  des  travaux 
urgents  et  imprévus  exécutée  au  palais  de  la  Chambre  des 
Pairsvet  à  la  prison  du  Lu xeri) bourg,  à  ^'occasion  du  procès 
des  auteurs  de  l'attentat  du  1 3  septembre  1841.- 

■g      i    ■  f      j    in  ■  ■  ■       i     "  *  ii  i  ■■..,•  '  '    '  '       ij 

(i)    Btllî.  844,  tlô  9&47.  '  ..••'<• 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera^pro^ 
posée  aux  Charnues  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  Secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chafcun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

, ,    Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Far  le  Roi  :  lé  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

'  '  Sigpé  J;  B.TfiSTE. 

N0  10,470.-*--  Ordonnance  du  Roï  qui  reporte  à  t  exercice  1843 
une  partie  du  Créditée  quinze  cent  mille  francs  ouvert  sur  l'exer- 
cice 11842  pour  la,  réparation  des  dommages  causés  par  ta  crue  et 
le  débordement  des  eaux.  .  ,  , 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  31  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  F^àïîçais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut .  \    .    / 

Vu  l'article  ,1er; de  la  loi  du  13  juin  184.1,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercioe  1841,  un  crédit  de  quinze  cent 
n\ille  francs  pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  voies  na- 
vigables, ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières,  par 
la  crue  et  le  débordement  dçs  ea,ux; 

Vu  l'article  2  de  fa  même  loi,  portant  que  les  fonds  non' con- 
sommés sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance) 
royale,  sur  l'exercice  suivant;  ' 

Vu  notre  ordonnance  du  1  mars  1843  (1)  et  la  loi  du  25,  mai 
suivant,  qui  ont  reporté»  la,  totalité  -de  ce  crédit  sur  l'exercice  1*842? 

Considérant  que  la  somme  de  quinze, cent  mille  francs  ne  sera 
pas  entièrement  employée  en  1842,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  in- 
terrompre les  travaux  en  cours  d'exécution  et  d'assurer  le  payement 
des  dépensés/ qui  auront  lieu  à  partir  du  1er  janvier  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  ^et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
Art.  lep.  II  est  ouvert  sur  fexercice  1 843 ,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  travaux  publics^  un  crédit  extraordinaire 
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de  quatre-vingt  mille  francs  \  80,000f  ) ,  qui  seront  employée 
à  it  réparation  des  dommages  causés  aux  'voies  navigables, 
ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bonïgot  les  rivières,  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Toutefois  les  subventions  pour  les  digues  et  levées  qui 
n'appartiennent  pas  à  f  État  ne  pourront  excéder  les  deux 
tiers  de  la  dépensé. 

En  conséquence,  (è  crédit  de  l'exercice  1842  se  trouve 
réduit  de  parente  somme  de  quatre-vingt  mille  francs. 

2,  La  régularisation  de  fa  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3. .Nus  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente,  ordonnance, 
qui  sera  insérée. au  Bulletin  des  lois. 

■Signe  LOUI&PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre.  Secrétaire  d'état  ou  dipartenumt 
des  travaux  publics,         ■   ■ 

Signe"  h.  B.  Tistk. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état,  au  département  de 
la  justice  et  des  cuites,  ' 

A  Paris,  le  21  *  Janvier  1843, 
N.  MARTIN  {.du  Nord). 


*  Cette  datée»  cette  de  la  réception  4a  Bulletin 
kla  Chancelle  rie.  ' 


TB*bXAbue  xoiai.k.  —  SI  Jùmer  1813. 


(■*»*  ) 
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N°  10,471.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  département 
de  la  Marine  de  l'armement,  du  service  et  de  la  garde  des  Batteries 
des  cinq  Ports  militaires  du  Royaume. 

*    '   -'■■    '  APar&/fe'3  JanvieV  1843.      "'    ""  '*  '      * 

•  j    *  *  t 

XOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français .,  à  tous  présents 

et  à  vtenir,  SALUT.  •    ,   ,  t    , 

«  i 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministjrp  çecretatre 
cPétat  de  la  guerre ,    .  .       *     ' 

Nous  ^vons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ' 

.  Art.  1er.  Dans  les  ports  militaires,  l'armée  de  411er  sera 
chargée  spécialement,  sous  les  prdres.du  commandant  des 
forces  de  terre,  de  ^armement,  du.  service  et  de  la  g^rde,de$ 
batteries  qui  qn^urje  ,vue  directe  sur  jtes  ports,  sur  fe^s  ra/^ 
intérieures  adjacentes  à  ces  ports,  sur  les  passes  et  gqulçtf 
conduisant  ^u*  rades  intérieures,  toutes  les  £pis  que  Iç$  ou- 
vrages auxquels  appartiendront  ces  batteries  n'intéresseront 
pas  principalement  le  ^y^tè me  de  |a  défense ,  du  côté  de  torre, 
de  la  plaft?  oi&de 1  ses  4^pAn4ançes.     .     . 

En  conséquence,  le  4épartement  delà  marine  sera  cjiargép 
à  f avenir,  de  Earmeiaçnt,  4tt-$eçtice  et  à$  la  garde  des  batr 
teries  suivantes,  dans  les  cinq  ports  militaires  du  royaume  : 

'    Port  de  Cherbourg*/ 

1° 'Le  fort  Royal;  .         J 

2°  Les  forts  construits  du  à  construire  sur  la  digue. 

pv-        ,     PortdeHrest. 

'  Les  forts  et  batteries  actueflement  ocoipés  par  le  départe* 
meut  ^  ^a  narine»  Tf 

si  IX*  Série.  -  .  .  -  9 
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Port  de  Lorient. 

1°  La  batterie  de  l'île  Saint-Michel; 

2°  Là  batterie  de  Kernevel  ; 

3°  La  batterie  de  Loqueltas^; 

4°  La  batterie  de  la  pointe  de  Gavres. 

Port  de  Rochefort. 
Les  forts  et  batteries  actuellement  occupés  par  le  départe- 
ment de  la  mariné.    , 

Port  de  Toulon. 

1°  Les  batteries  des  fronts  sud  fie  la  place,  qui  ont  vue 
sur  la  petite  rade  et  qtii  ferment  les  darses; 

1  2*  La  grosse  tour  etïés.deux  batteries  adjacentes  auxquelles 
la  tour  sert  de  réduit  ; 
'  3*  La  batterie  projetée  de  la  croupe  LamaTgue  ; 
4°  La  batterie  de  fÉguillette; 
5°  La  batterie  de  Balagnier. 

2.  Le  département  de  la  guerre  conservera  la  possession 
ei  sera  chargé,  de  l'entretien  de  tous  les  bâtiments  dépendant 
de  ces  batteries,  à  l'exception  des  magasins  à  poudre,  qui  se- 
fônt,  à  l'avenir^  entretenus  par  le  département  de  la  marine. 
Le 'traitement  des  gardiens  nécessaires  à  la  surveillance  de 
céâ  batteries  sent  également  à  là  charge  du  département  de  la 
marine.  • 

3.  Le  commandant  de  la  division  territoriale  continuera 
d'avoir,  en  cas  d'attaqué,  ï entière  disposition  des  troupes  de 
tner,  qui  ne  sont  que  des  auxiliaires  prêtés  aux  fofces  de 
terre  pour  concourir  à  la  défense  tle  la  frontière  mari- 
time. 

4.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  et  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécu- 
tion  de  {a  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHIL1PPB. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  SecrçUir?  fêtai 

de  la  guerre, 

Signé  M»l  Duc  SB  DXLUAtit. 


B.n°976.  (  123  ) 

i 

N°  10,472.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  sixième  Collège  électoral  dit  département  de  la  Marne, , 

An  palais  des  Tuileries,  le  13  Janvier  1843. 

LOÙIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  x 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departanml 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

Vu  l'extrait  des  procès- verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députes,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a^  dans  sa  séance  du 
1 S  de  ce  mois,  annule  les  opérations  du  sixième  côHe'ge  électoral  de 
la  Marne, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  sixième  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Marne  est  convoqué  à  Vitry-sur-Marne 
pour  le  .4  février  prochain,  à  l'effet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  dç 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUiS-PHILWPR»  - 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  4' état  uu  département 

Signé  T.1  Dvchâtel.     ' 


de  l'intérieur j 


N0  10,473.  —  Ordonnance  du  R6i  portant  convocation 
du  troisième  Collège  électoral  du  département  de  -la  Seine'.  . 

Au  palais  des  Tuileries  i  le  16  Janvier  1843» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roï  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  1  intérieur;1  o  - 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831;  r 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  ïa  Chambre  des 
Députés,  en  date  du  10  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  M.  Dil- 
kult,  élu  par  le  troisième  collège  électoral  du  département  de  la 
Seine  et  le  quatrième  4e  la  Loire-Inférieure,  a  opté  pour  ce  dernier 
collège, 


-  i 
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NOUS   AYONS   ORDONNÉ   et   ORDONNONS   Ce   qui  SUÎt  : 

Art,  1er.  Le  colfége  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  département  de  lar  jjeine.est  convoqué  à  Paris  pour  le 
7  février  prochain ,  à  f  effet  d  élire  un  député. 
w   2.  Notre   ministre   secrétaire  d'étal  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  fa  présente  ofrdon- 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur^ 

•     ■    '  Signe"  T.  DitchAtel. 


N°  10,474.  —  Ordonnance  oa  Roi  portant  .convocation 
du  premier  Collège  électoral  du  département  de  l'Oise.    ^  ' 

"S 

An  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présent* 
et  à  venir,  salut. 

*  *  «       - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fintérîeur  ; 

Vu  la  foi  du  19  avril  1S31  ;  • 

"Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés,  en.  date  du  10  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  M.  de 
Mornay,  élu  par  les  premier  et  deuxième  collèges  électoraux  du 
département  de  POise,  a  opté  pour  le  deuxième  collège,. 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  de  FOise  est  convoqué  à  Beauvais  nou?  le 
1 1  février  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d'-état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

.      j      Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé*  T.  DcchÀtbl. 


B.  n'  976.  (  Î2S  ) 

N*  10*475.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'enregistre* 
nient >  au  Conseil  d'état,  des  Statuts  des  Sœurs  du'  Sacré-Cœur 

'  de  Je  su  s  établies1  à  Saint  Àubin-Jouxte-Bouleng  (Seine-lnfé- 
rieure).% 

.  <      A  Paris,  le  1(J  Décembre  1  $4* 

LOUIS-PHILIPPE ,.  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
<Fe'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cuites;  c 

Vu  ^approbation  donnée  par  le  f  cardinal  archevêque  de.  Rouen 
aux  statuts  des  soeurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies  à  &amt- 
Aubin-Jouxte-Bouieng  (  Seine -Inférieure)  5. 

Vu  Iesdits  statuts  ; 

Vu  les  luis  des  24  mai  1835  et  38  juin  183$  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1 836  (  1  )  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  soeurs  du  Sacré-Coeur  de 
Jésus  est  soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de  Fordinaire; 

Considérant  que  Iesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  du 
royaume  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte  constitu- 
tionnelle, aux  droits  de  notre  couronne,  aux  franchises ,  libertés  et 
tnaximes  de  Féglise  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ,     •  ' 

Nous  4VON5  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  statuts  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 
établies  à  Saint-  Aubin  -  Jouxte -Bouleng  (Seine -Inférieure), 
gouvernées  par  une  "  supérieure  générale  et  ayant  pour  fin 
Finstruction  et  l'éducation  des  pauvres  filles  de  la  campagne, 
Iesdits  statuts  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la 
présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Con- 
seil (fétat;  mention  de  ladite  transcription  sera f^itë  par  lé 
secrétaire  général  du  .Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  H  sera  statué  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu.,  sur  l'autori- 
sation de  ladite  congrégation,  après  l'accomplissement  des 
formalités  voulues  par  la  loi. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  £tat  au 


■MM 
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département  de  la  justice  et  des  cultes  ,  et  notre  ministre  d$ 
l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  i'exécutiop  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Ror  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étal 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (do  Nord). 


N°  10,476.  —  Ordonnance  DV-Roiquifixeàjleu£  cent  vingt- 
cinq  le  nombre  des  £  lèves  de  l'École  secondaire  ecclésiastique  de 
Cambrâù 

A  Pari*,  ie  95  Décembre  184& 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Franc  aïs  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  'notre*  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire' 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes } 

Vu  l'ordonnance  du  16  juin  1838  (l),  sur  l'organisation  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  \ 

Vu  notre  ordonnance  du  19  avril  1&41  (2),  qui  limite  à  deux 
cents  le  nombre  d'élèves  qui  peut  être  admis  dans  l'école  secondaire 
ecclésiastique  de  Cambrai, 

Nous  avons  ordonne  et  ojrdonnons  ce  qui  suit:  ' 

Art.  Ier.  L'archevêque  de  Cambrai  est  autorisé  à  admettre 
le  nombre  de  deqx  cent  vingt-cinq  élèves  dans  son  école  se- 
condaire ecclésiastique. 

2.  Notre  gardé  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  {a  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Tex^- 
cution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin dés  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

à     ,      i  ■  -    y    ,  „       i  i    ,        , 

(î)  viii*  série,  Buif.  136,  n°  SG04, 
(«)  ix*  série ,  Bull.  817,  n°  9333. 
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N°  10,477.  • —  Ordonnance  dû  Rûj  qui  ouvre,  sur  t  exercice 
1843,  un  Crédit  extraordinaire  pour  ï établissement  de  Comp* 
toirs  fortifiés  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 


*  • 


'    '*     '        A  Pari«3e  29  Décembre  1 84^. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  TSànçais; 

Vu,  1°  la  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843; ;         "  *      '  * 

q°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1333,  et  Partiûie  12  de 
celle  du  23. mai  1834; 

3°  Les  articles  2Ç,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1cp.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843  et  sur  le 
chapitre  xxv •(article  5)  du  budget  du  département  de  la 
marine,  un  crédit-  extraordinaire  de  cent  cinquante  mille 
francs,  pour  rétablissement  de  comptoirs  fortifiés  $ur  la  côte 
occidentale  d'Afrique. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  lharine  et  des 
colonies,  et  des  financés,  sorit  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  dç  l'exécution  de Ja  présente  ordonnance ,  qut  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies, 

Signé  Amiral  DuperriL 


"!  f  ■        -  »  .  .  .  •  | 

t      .     "Il  •  '      '  '  '  •  »••....'< 

N«  10,478.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Que  M*  Verrat  {Jean-François  )  est  autorisé  à  substituer  à 
son  nom  celui  de  Veyrac  ; 
i°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
or  faire .  opérer  «u»  Je*  regjtârœdft  *'etat  c*vu*  te  changement       » 


pour 


(  ï  «  ) 

provenant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  avoir  fait  les  justi- 
fications exigées  par  la  loi.  [S  Décembre  1843.) 


N°  10,479.  —  Ordosnancb  do  Roi  portant  création  d'un  second 
commissariat  de  policé  dans  ta  ville  de  Pau  (Basses-Pyrénées). 
{Paris,  17  Décembre  1842.)    ... 


N"  10,480. —  Ordonnance  dd  Roi  portant  création  .d  un  c,wa- 
missariai.  do  police  dans  la  commune  de  Bwjols,,  département 
du  Var.  (  Paris,  25  Décembre  1842.  )  ..  .-:*,■ 


CERTIFIÉ  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minûtre 
,  Secrétaire  d'état  au  département  de 
.    la  justice  et  des.  cultes, 

A  Paris,  ie  25  *  Janvier  1843, 
.....    N.WAftTlNfdu.Nord),. 


*  Cette  date  wt.ceHe  de  h  r&éptrôn  da  BnTIetfu 
kl»  Chancellerie. 


<     On  l'ibonor  pour  le  Bulletin  da  loi,  4  ni»a  du  9  fanes  piru,  il 
llnpiiogric  rajtlt ,  on  ab»  Ici  Directeur!  itt  poita  in  denirtimeiiU. 


(  1*0  ) 


PULLETIN  DES  LOIS. 

3ï°977. 


M*  10,481.  —  Qaùonnanc*  bit  Rot  portant  autorisation  de 
la  ÇonirhHnauti  de  Saur*  de  Satnt-Vituent  de  Paul  établie  à 
Douai. 

A  Pans,  fe  J|  Janvier  1843- 

LOUIShPHILlPPC,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  vepir,  S4&JJT' 

Sur  le  report  rie  notre  garde  des  Sceaux,  ministre  sercrétaiç 
cPétat  au  département  de  ia  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  en  autorisation  formée  par  une  communauté' 
des  sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul  e'tabiïe  à  Douai  (Nord)>  et 
dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Ëatts  ; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (1),  qui  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  composant  Rétablissement 
de  Douai  de  se  conformer  exactement  à  ces  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congréga- 
tion, en  date  du  99  juillet  1849  ; 

Vu  Paris  du  conseil  municipal  de  Doua?,  e#  date  du  $9  jujjfet 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commqdo  et  mcov^^odo,  en 
date  du  30  août  1841; 

Vu  Pavis  de  farcnevéque  de  Paris,  en  date  du  1er  août  1849;. 

Vu  les  avis  des  vicaires  capitujaires  de  Cambrai  et  du  préfet  du 
Nord,  en  date  des  17  et  39  septembre  1841  ; 

Vu  Favis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  dqtft  du 
18  juillet  1849; 

Vu  la  Ici  du  94  mai  1895  ; 

Vu  la  loi  du  98  juin  183&,  sur  l'instruction  primaire  ; 

Vu  Pordonnance  du  93  juin  1836  (9)  ; 

Notre  Conseil  dfétat  entendu, 

(î)  iv*  série,  Bail.  262 ,  n°  4838. 
(i)  ix'  série ,  BuIL  447,  n°  «425. 

2.  IXe  Série.  10 


(   130   ) 
NotnrÀTtras  oauowwi  et  ordonnons  ce  qui  suit  f 

Art.  1er.  La  communauté  de  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul  établie  à  Douai  '(  Nord  )  x  et  dépendant  de  la  congréga- 
tion du  même  ordre  existant  à  Paris,  est  autorisée,  à  la 
charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison-mère  par  décret  du  8  no- 
vembre 1809. 

2.  I^otre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  fy  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

■  .  Signé  LOUI&PBÏLIPPE. 

Par  le  Eoi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).. 


N°   10,482.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 

du  troisième  Collège  électoral  du  département  de  Saône-et-Loire. 

An  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1843.. 

LOU IS-PHÏLÎPPÊ ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

$ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vula  foi  du  19  avril  1 831  ;  "x 

'  Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés ,  en  date  du  1 0  de  ce  mois ,  duquel  il  résulte  que  M.  de 
Thiard,  élti  par  le  troisième  collège  électoral  du  département  de 
Saône-et -Loire  et  le  cinquième  des  Côtes-du-Nord,  a  opté  pour  ce 
dernier, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C«  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Le  coïïége  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  département  de  Sadne-et-Loire  est  convoqué  à  Chalon- 
sur-Saône  pour  le  13  février  prochain,  à  l'effet  d'élire  un 
député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
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fin  teneur  est  chargé  de  f  exécution  de  Ja  présent*  ordon- 
nance. -.  *  ;  •    \  " 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signe  T.  DuchàTOl. 

N°  10,483.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Contribution 
spéciale  à  percevoir,  en  1843,  pour  les  Dépenses  des  Chambres 
et  Bourses  de  commerce.  .         »  • 


'      •  r 


Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  Î843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  >  v 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Pagriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  23  juillet  1820; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  14  juiHet  1838  et  là  loi  de  finances  -du 
11  juin  1843,  (  ;  .    ,       , 

Nous  avons  ordonné,  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  .    .  .  • 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  fa  ççmme  de  cent 
dix-sept  mille  cinq  cent  vingt-trois  francs,  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  chambres  ;.  et  bourses  de' commerce, 
suivant  les  budgets  approuvés ,  vd'*près  leur  proposition.,  par 
notre  ministre  secrétaire  detat  dfc  l'agriculture  et  du..CQm^. 
merce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  .subvenir  aux 
frais.de  perception,  sera  fépattie,  en  1843,  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance,  soir  les  patentés 
désignés  en  l'article  12  de  la  loi  dfu  #3  juillet ;'t 8 8ô."  '  : 

2*  Le  produit  de  ladite  contribution'  sera: mis,  sur  îe^ 
mandats- des  préfets ,  à  h  dispositipn  des  Cambres  çlei  com- : 
merce,  qui  en  rendront  compta  à  rjotre,  j$jni4tre  secrétaire 
detat  de  l'agriculture  et  du  commerce.  • 

3.  Nos  ministres,  secrétaires  d et^V  au^.  dépar.temjsats ,  dev 
Fagriculture  ç\  dii  CQïmûercey  et  des  finances ,  pont  chargé*.; 


«hàetih  feif  fcte  ifbi  te  tbiicerne,  de  fëkécutioii  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lob. 

Signé  LOU{S-]PHILIPP£. 

Pu»  le  Roi  :  fc  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-Grjdàine. 


TABLEAU. 


ii ■'** 


NOMf 


des  villes. 


Abbeviflc. 


Amiens. . 
Affiraa  ... 

Avignon . 
Baronne. 


des 

départements. 


Somme., 


Besançon . 
Boulogne. 


Baén.. 
CiWs. 


Carcass  «npf 


Çfoitour*.  *...'*    Mbnftnè 


I 


Clermont-^eras  nji 
Donkerqne  ....... 


(Mtôtllè. 
L*  Havre. 


|Jh«; 


.'< 


/dem 

Paa-de-CaUis .... 
Vauclnse 

BasscfePyrtnéet. . 

Doubs 

Pas-de-Calais.. .. 

Caf  vatlôs , 

Pis-de-Catals 


et 
bourses. 


Cbambre.. 


Idem 

ifdem 

{Bourse.. . . 

Cbambre. . 


«OMV*t 

à 
imposer 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Amsle,. 


Mânehfe  .'■»•••. . . 


iWfc  «.^  •  »  • 
JIMé..  * .  • . 


îoem. . . . . . 


■  .i.  i 


J" 


«rem..  « . . . 
/i*etv...tvr 


Setne-lnferfeurc . .  ]  Bourse 


CKambre.. 


<ff©Vd..t.'..;.  ..-.v . 


I 


[Btvse.r 


>« 


fr. 
559 


3,400 
«19 
455 

1.500 

S,0OS 


1,750 
2,800 


1,444 


DESIGNATION 

des 

patentés  imposables. 


Patentai  du  4épertesnejit| 
compris  dans  la  circonscrip- 
tion de  ladite  cbambre. 

Idem, 

Idem, 

Patentés  de  la  ville  d'Arfas. 

Patentés  de  tout  le  dépar- 
tement. 

Patentés  de  tout  le  dépar- 
tement et  de  la  ville  de  Saint- 
Esp rit  (Landes), 

Patentés  de  tout  le  dépar-j 
teraent. 

Patentés   du   départemenll 
compris  dans  la  circonscrip- 
tion de  ladite  chambre. 
1,940]     Patentés  de  tout  le  dépar-f 
temenf. 

Patentés  du  département] 
«fmpijs  dans  U  eircpmw** 
tion  de  ladite  chambre. 

Païen}*»  de  tout  le  dépar- 
tement. 

.Patenté»  «Tu  département 
compris  dans  la  cireQnacrip 
don  ne  iaolte  chambre. 
900J  patenté*  de  t*ut  fe  Afyt* 
tenient. 
4,036  Patentés  du  4éWrtemrnt 
céntprîi  dans  fa  emonserfp- 

1,400 

2ÎÎÇ4      Patentés  de  la  Ville  du  Ht: 

4,014      Patentés    du    département 

tion  de  ladite  cbambre. 


Oon  4e  lajUt*  efcramfe»». 
-   Aftm. 
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.. _é  _  ^ 


NOM? 


Ca>ip*fc4  «Ht**» 


deérÉ 


es. 


»*•***»»*•***. 


'^^C 


Lorient. 


Lyon.. 

Metz.. 


toutpeltter , 


Mulbapsen. 

Nantes . . . . 

Nfmes. . . . . 
Orléans.. .. 

Ptïjs...... 


iem. 


ISaint-Brieuc  • .  •  •  • 


'oujon* . . 
'oulonse. 


lTroyes* 

IValencfennes.. . . . 


départements* 


Bourses. 


*■■>«■ 


Morbihan jCnambre.. 

Bourse  . . . 


Rhône.. 
Moselle  • 


Hérault.... 
Haut-Rhin. 


Chambre. . 
Bonne.... 
Chambre.. 

WHMt  •     *    •    é    . 

Bourse. . . . 
Chambre,* 


Loire-Inférieure. . 

Gard 

Loiret 


Idem 

Bourse. . . . 

Chambre. . 
Bo 


Chanîbrè. . 


Seine-Inférieure ... 

Cotes-du-Nord  . . . 

Tir , 

Haute-Garonne. . . 
indre-et-Leire. . . 

Aube. . . , 

Nord ....'. 


Idem 

Bourse». . . 

Cbambre.. 


Idem 

Bourse . .  . 

Chambre;. . 
Bourse. . . . 
ChaaebM.. 


Idem.^, 
idem.. 
Idem.. 
Idem. , 
Idem., 


to 


TAL.. 


à 

imposer 


■"■'  M1 

0 

«93 

6,300 

§00 

1,966 


Mi* 

493 

tyom 

î,477 

4,700 
1,300 

1,800 
1,600 

10,403 

11,084 

1,693 

5,400 
3*800 

i,obo 

«^ 

1,99$ 
3,600 
1,668 
.  481 
2,998 


117,523 


PSSJfUrATIQX 

des 

patentés  imposables. 


' 


-mt~ 


Patentés  du  département. 

Patent*  de  ItVffl»  de  L»4I 
ri^nt. 

Patentas  du  département. 

Patente1!  de  la  ville  de  Ly*u. 

Patentas  de  tout  le  déparf] 
tement. 


Patentés  de  la  rifle  de  tyont- 
peliier. 

Patentés  de  tout  Iè  dépar- 
tement. 

Idem. 

Patentée  de  in  vffl*  JalfuI 
hausen.  * 

Patentés  du  département. 

Patentés  de  la  viHe  dé  N  auj 
tea. 

Patentés  de  tout  le  dépar 
tement.   ' 

Patentés  du  département. 

Patentés  de  ta  ville  d'Or- 
léans. 

Patentés  du.  département. 

Patenté  de  la  ville  de  Paris. 

Patentés  de  tout  le  dépar- 
tement. 

Patentés*  du  département. 

Patentés   de    fa    ville   dej 
Rouen. 

Patentés  de  tout  le  dépar 
cernent. 

Jdem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Patentés  {fa    département 
dans  la  otteonscription  de  la 
dite  cbambre. 


wm? 


V%\\\   llllill 


Paris .  Iè  V*  Janvier  1843, 

r  .  *■  .  * 

%  •  •    •    »  * 

/>  Ministre  Secrétaire  d'iitit  mi  tiépartemeitt  dt  VagriciiiturÇ 
1    et  du  botàmerct,  : 

.     Signé  I,.  CuNm-Gw**lf*-  » 


N°  10,484.  —  Ordonnance  ou  Roi  portant  :  ' 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  I' exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  en  rempla- 
cement du  bac  de  Saint-Julien  (Haute*- Garonne  )f  ainsi  que  celle 
d'établissement  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et { d'entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
de  vingt-trois*mHle  francs,  à  fournir,  savoir  :  "*  '    ! 

Trois  mille  francs  par  les  communes  de  Rieux  et  de  Saint- 
Julien  ;  ° 

Huit  mille  cinq  cents  francs  par  le.  département  de  la  Haute* 
Garonne  ; 

Onze  mille  cinq  cents  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un 
péage ,  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique' au  soumission- 
naire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  fe  préfet,  dans  un  billet  ca- 
cheté.   

4.  La  commune  de  Saint-Julien  est  autprisee  à  sfimposer  extra- 
ordinairement,  en  trois  ans ,  par  addition  au  principal-  des  quatre 
contributions  directes,  la  somme  de  mille  francs;  représentant, 
chaque  année,  six  centimes  environ >  pour  acquitter  la  subvention 
qu'elle  a  votée  en  faveur  du  pont  projeté.  , 

5.  Le  concessionnaire  dudit  pont*  substitue  aux! droits  de  f ad- 
ministration, conformément  à  Fartrclè  63  Me  la  loi  «u  3  mai  1841, 
sera  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  Heu ,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  .portions. d'immeubles 
dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

6.  L'adjudication  né  sera  valable  qt  définitive  qu  après  avoir  été 
approuvée,  s'A  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du"  terme  qui 'sera  fixé  par  -l'adjudication , 
H  j ser#  pèrfeu  un  pe'age  conformément  au  tarfFci-àprèrr -  '      """  •' 

One  personne  à  pied,  chargée  dîi  n>n. .  v. .'. .  *  •. .'.  I  e-<  iW.  Vi  I*.  *0%S*' 
Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non ,  et  son  conducteur. .....  .  f . . . ..  o  i  S  , 

Ane  ou  ânesse ,  chargé  ou  non ,  et  son  conducteur /.  '. .' .' .  .'.^Y. . .'  0  e  ÎO 
flœuf  ou  yacbe,  destiné  à  la  .ftfitfe -\« ,  «-  •  -  •  ^* ..,  A  .%v«^  •  *  V  •  «  •   o  *  » 
CIi e val,  mulet,  âne,  bœuf,  vache  ou  veauv  employé  au^Iabour  ou 
allant  au  pâturage ' ♦ . .  ♦ .   0  05 

Veau  Q*f&rti  ;  .-.v/,  ;  ;  ,,{.r.  ;■;', ,,♦.... ,•,.,,.,,  o  05 


) 


« 
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Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  on  de 

dindons , Or  OS*  J/2 

Le  droit  sera  réduit  d'un  quart  pour  chacun  des  animaux  ex- 
cédant le  nombre  de  cinquante  dans  chaque  troupeau. 

Lorsqu'ils  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront,  le  droit  sera  réduit 
à  moitié  ;  chaque  conducteur  payera. .' 0  OS 

Voiture  suspendue ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  son  conduc- 
teur  >•••» 4....    0   75 

■  *  »  •  *  * 

Idem,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  et  son  conducteur l   eo 

Charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mnlet  ou  d'une  paire  de  bœufs, 

et  son  conducteur. ........... ,...•»....   0  60 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus. ..« o   ta 

La  charrette  à  vide  ne  payera  que  la  moitié  du  droit.  / 

Charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  a  lia  ren- 
trée des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux 

bœufs ,  et  son  conducteur 0  25 

Idem,  a  vide,  et  son  conducteur 0  15 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus 0  05 

Charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne  ou  dune  ânesse,  et  son 

conducteur * 0  1,5 

Chariot  de  ferme,  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux, 

mulets  ou  paires  de  bœufs,  et  son  conducteur 0  60 

Le  même  à  \ide t .   o  40 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus.. 0   10 

Chariot  de  roulage,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  et  son  conduc- 
teur  V 0  80 

Chaque  chevaï  ou  mulet  en  sus '.  '. V 0   25 

Chariot  à  quatre  roues,  non  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet, 

et  son  conducteur ...» * .  o  60 

Les  chevaux,  mulets,  bœufs  ou  ânes,  qui  seraient  dételés  pour  le  pas- 
sage du  pont,  payeront  comme  s'ils  étaient  attelés.  - 

Chaque  personne  en  voiture,  charrette  ou  chariot,  à  l'exception  du  con- 
ducteur, payera  le  droit  du  pour  une  personne  à  pied. 

8.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'État ,  les  ingénieurs  et  conducteurs .  des  ponts  et 
chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, les  agents  forestiers,  les  préposes  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  sé- 
parément, à  charge  par  eux,  clans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouver- 
nement, les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service 
des  postes  de  l'Etat  ;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à 
Finstruction  religieuse  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou 
condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (  Paris,  26  Décembre 
i84&.)  .-.*,.■■!.     l: 


(  «S  ) 


Certifie  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes; 

A  Ptris,  le  47  *  Janvier  1843, 
N.MARTIN  (du  Nord). 


r  le  B«H*ttn  Aa  lob ,  à  niMft  il  S  ha*  par  ui ,  k  II  « 

«  o*«  la  Dir*«itar»  4m  pu  lift  du  étyotmyti. 


bmimiiMTALi.  - 
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N°  10,485.  —  Oeldonnancb  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Communauté  de  Sœurs  du  Saint- Sacrement  établie  à  Çousance 
(Jura). 

À  Paria,  ie  16  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport*  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  air  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  ie  39  avril  1841,  par  la  congrégation 
des  sœurs  du  Saint -Sacrement  existant  à  Autun  (Saône-ec-Loire), 
à  l'effet  d'obtenir  la  reconnaissance  légale  d'une  communauté  de 
sœurs  de  son  ordre  établie  à  Çousance  (Jura)  ; 

Vu  le  décret  du  36  décembre  1810  (1),  qui  autorise  la  congré- 
gation des  sœurs  du  Saint-Sacrement  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  l'ordonnance  du  30  joiHet  1837  (2),  qui  autorise  la  transla- 
tion du  chef-lieu  de  cette  congrégation  de  Mâcon  (Saône-et-Loire) 
à  Autun  (même  département); 

Vu  l'engagement  pris  par  les  religieuses  Composant  la  comtnu-» 
nauté  de  Çousance  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ci-dessus 
visés  ; 

Vu  la  donation  faite  par  la  demoiselle  Janet,  par  acte  public  du 
3  mai  1828,  et  dont  l'acceptation  a  été  autorisée  par  ordonnance 
du  30  juillet  de  la  même  année  (3)  ;  •» 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Çousance,  en  date  du 
S  août  1841; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  en  date  du  18  juillet^ 

1841  ;  ••  \  i 

Vu  les  avis  des  evéques  d'Àutun  et  de  Saint4DIaude,  en  date  des 

(i)  iv«  série,  BoiL  S4t ,  n°  6S64.  - 

(«)  ixa  série,  Bull.  542,  n°  7145. 
(3)  vin*  série,  Bull.  308,  n°  11,808. 

3.  IIP  Série.  11 
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25  septembre  et  19  août  1841,  et  celui  du  préfet  du  Jura,  en  date 
du  38  août  de  la  même  année  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
3  septembre  1842; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  Pordonnance  du  23  juin  1836  (1)  ; 

Notre  Conseil  cTe'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1èr.  Est  autorisé,  à  Cousance  (Jura),  rétablisse- 
ment de  sœurs  du  Saint-Sacrement  dépendant  de  la  congré- 
gation du  même  ordre  existant  à  Autun  (  Saône-et-Loire  ) , 
à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  décret  du  26  dé- 
cembre 1810. 

2.  Notre  garde  àps  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  départenient  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  da  Nord  ). 


N°  10,486.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nouvelle  fixation 
du  Cadre,  constitutif  du  Corps  de  l'Intendance  militaire. 

A  Paris,  le  31  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Des  motifs  de  service,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'Algérie, 
rendant  nécessaires  quelques  modifications  d'effectif  dans  les  divers 
grades  de  la  hiérarchie  du  corps  de  l'intendance  militaire ,  et  ces 
modifications  pouvant  s'effectuer  sans  augmentation  de  dépense  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil, 


mm* 


(i)  a#  Mût,  BvSL  447,  n«  6425, 
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Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  cadre  constitutif  du  corps  de  l'intendance 
militaire  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

S 8  (vingt-huit  )  intendants  militaires, 

70  (  soixante  et  dix  )  sous-intendants  militaires  de  l"  classe , 

70  (  soixante  et  dix  )  Sons-intendants  militaires  de  2'  classe, 

52  (cinquante-deux)  adjoints  de  lre  classe, 

26  (  vingt-six  )  adjoints  de  2e  classe.    . 

Total.  246  (  deux  cent  quarante-six  ). 

""" ""  • 

2.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  dispositions  con- 
traires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président 
du  Conseil,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil}  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M**  Duc  de  Dalmatik. 


N°  10,487.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Confie  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Fouilhac,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Contie  de  Fouilhac  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'addition  résultant 
de  la  présente  ordonnance,  qu'après  avoir  fait  les  justifications 
exigées  par  la  loi.  (  5  Décembre  1842.  ) 


N°  10,488.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Gogot-Bussy  (  Léopold-Louis-Hyppolite) }  né  le 
93  avril  1819,  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Bussy,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Bussy  ; 

x°  Que  Fimpetrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux , 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  la  substitution 
résultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  les  délais  fixés  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  (  ô  Décembre  1842.  ) 


(  KO  ) 

N*  10,489.  —  Ordonnance- nu  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  construction  d'un  pont  sur  le  tor- 
rent de  la  Coume,  et  à  la  rectification  de  la  route  royale  n'  9, 
de  Paris  à  Perpignan  et  en  Espagne,  aux  abords  de  cet  ouvrage 
(  Pyrénées  -Orientales  )  ; 

3"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paru, 
15  Décembre  184 2.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

À  Paris,  le  30  *  Janvier  1 843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Imfumijuk  boyau. —  30  Janvier  1043. 
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N°  10,490. —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
iâ  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Janvier  1843. 


m 
o 


s 


DEPARTEMENTS 


MARCHES 


PRIX  DE   L'HECTOLITRE 


de  froment  (l). 


PRIX 
moyen 
régula- 
teur 
delà 
•éction. 


r« 


CLASSE. 


4> 

•M 

a 


'Pyrénées-Or . . 

Aude 

Hérault...... 

[Gard.  ....... 

jBouches-du-Rh.l 

'Var 

,  Corse 


Toulouse. 
Gray 
Lyon . . . . 
Marseille. 


2lf  48e 
18   37 
21    34 
S5   91 


21f  42e 
18    40 


21 
26 


30 

82 


I 


21*  23e 
18    33 


21 
25 


22 
33 


21*  70 


V  CLASSE. 


Gironde 

Landes..  •••  ••■*• 

Arfcge. fTonloiwe. 

Haute-Garonne, 


'Jura... . .... 

Doubs...... 

[Ain 

liséré ._.,.    „     ,w 

'Hautes-Alpes..  \Le  G™**"»**. 
Basses-Alpes. 


Gray »  •  • 

Saint-Laurent. 


16  47 

16  S» 

20  92 

20  00 

21  48 

* 

21  42 

18  37 

18  40 

22  74 

22  64 

20  43 

20  58  1 

16 

47 

20 

75 

21 

23  ) 

19 

33] 

22 

64 

20 

64 

19   48 


20   52 


(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  {Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 
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o 

Ml 

H 
P 
M 

«0 


l* 


%• 


3« 


1* 
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Dft>atfTBMB#TS 


MARCHE*. 


4 


PRIX   DB  LfHECTOX.JTEB 


de  froment» 


PRIX 
moyen 
régula- 
teur 
delà 
«ection. 


3'   CLASSE. 


I  Haut-Rhin. « . .  |  MuTbausen. .  •  « 
Bas-Rhin {Strasbourg.. . . 

I  *  I 

Nord  *•«••<<«  \Bergaes.  »  *  , .  • 

Pas-de-Calais.,  i  Ai  ras. 

I  Somme  ......  I  Roye  .....*.. 

iSci ne- lofer. . .  /Soissoqs.  . .  , . . 

Eure  ..#»•»...  j  Paris 

Calyado* /Rouen 

I  #  l 

Loire- In fér. . .  jSaumur 

Vende'e >  Nantes ....... 

Charente-Infér.  J  Mar  ans 


Slf 

46e 

ti' 

63* 

92 

05 

** 

14 

80 

«4 

20 

tt 

18 

58 

18 

96 

18 

18 

18 

15 

18 

93 

19 

01 

19 

96 

90 

64 

19 

OS 

19 

09 

15 

93 

16 

31 

il 

58 

17 

57 

16 

47 

16 

58 

99f  *8« 
29    34 


9S'3î< 


I 


19    15 


16   85 


4*  CLASSE. 


Moselle  «  • 

Meuse*.. 
lArdennes. 
Aisne..  •• 


l 


Manche. . . . 
llîe-et-VHtine. 
'Cdtet-da-lfori. 

Finistère... 
Morbihan*. . 


i 


tMetz  .....* .  • 
'Verdun 

CbRrleriîIe  . . . 
Solssons 

Saînt-LA 

Paimpol. ..... 

Qùimper^  «... 

itlénnebori... . 
Nantes 


I 


r+- 


* 


1 


* 


90  54 

90  92 

19  93 

19  27 

19  17 

19  30 

18  93 

19  01 

19  76 

19  11 

16  51 

15  tfd 

16  56 

16  41 

16  95 

16  19 

17  58 

Î7  57 

20  62 
19  39 
f0  47 
19  30 

18  97 
1*   60 

«•rente.] 
16   68 
18   47 


19   55 


il  17 


i 


Arrête*  par  noik,  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département  de  fagricul* 
tore  et  du  eonfmeré& 


A  Paris,  ie  3*1  Janvier  1966. 


Signé  L.  Cûmif-ÇftiDÀtKk. 


B.  n°  979.  (  14â  ) 

Nô  10,491.  —  Ordonnance  dv  Roi  relative  au  Renouvellement 

des  Conseils  municipaux. 

Au  palais  des  Tuilerie*,  le  24  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  Ips  articles  17,  23  et  97  de  la  loi  du  21  mars  1831, 

Nous  avons  ordonne  et  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  conseils  municipaux  qui  seraient  élus  inté- 
gralement après  le  1er  février  prochain  ne  seront  pas  assujettis 
au  renouvellement  par  moitié  qui  doit  s'effectuer  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1843.  Le  tirage  au  sort  ayant  pour  obfet  de 
déterminer  la  première  moitié  sortante  de  leurs  membres 
aura  lieu  lors  du  renouvellement  de  1846. 

2.  Si  d'ici  à  Tépoque  qui  seq  fixée  pour  le  renouvelle- 
ment de  1843.,  le  nombre  des  places  vacantes  dans  un  conseil 
municipal  exige  que  ce  conseil  soit  porte  au  complet,  sui- 
vant ce  que  prescrit  l'article  22  de  la  loi  du  21  mars  1831, 
fl  sera  procédé  de  cuite  au  renouvellement  de  la  moitié  sor- 
tante, puis  à  la  nomination  aux  places  vacantes  dans  l'autre 
moitié  du  conseil. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DtJCHÀTEL. 


N°  10,402*  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Plancoè't, 
sur  FArguenon  (  Côtes-du-Nord  ) ,  et  à  la  rectification  de  la  route 
royale  n°  168,  de  Quiberon  à  Saint-Malo,  aux  abords  de  cet  ou- 
vrage ; 

.S°  Que  PadministratioA  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
vains  et  batimeBts  nécessaires  pour  Feacécuâon  des  travaux,  en  se 
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conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  delà  loi] du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation!  pour  cause  d'utilité  publique. 
(.Saint-Cloud,  6  Décembre  1842.  ) 


N°  10,493.  —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Saint-Laurentid'Aigonze,  situé  entre  {a 
route  départementale  n"  4,  de  Nîmes  à  Ai  gués- Mortes,  et  la  rivière 
de  Vidourle,  est  et  demeure  classe  au  rang  des  routes  départemen- 
tales du  Gard,  sous  le  n°  38  et  la  dénomination  d' Âigues-Mortes  à 
Alais  par  Saint- Livrent  d'Aigouze  et Lunel ; 

f  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  de  [a  nouvelle 
route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Saint-Cloud,  6  Décembre  4842.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1"*  Février  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Ikmikrrie  xoTAUt,  wi  1"  Février  1843. 
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N°  10,494.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  nombre  de  Con- 
seillers d'arrondissement  à  élire  par  les  cantons  d'hsoudun  [nord) 
et  d'hsoudun  (  sud  ) ,  département  de  l'Indre. 

Au  patais  des  Tuileri.es,  le  6  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  l'article  91  de  la  loi  du  22  juin  1.833  ; 

Vu  l'ordonnance  du  90  août  suivant  (1),  qui  a  reparti,  d'après 
la  population  des  cantons ,  le  nombre  de  conseillers  d'arrondisse- 
ment dans  les  arrondissements  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  novembre  dernier  (2) ,  qui  a  modifie 
cette  repartition  et  attribué  trois  conseillers  au  canton  dlssoudun 
(nord}  et  deux  à  celui  d'Issoudun  {  sud  )  ; 

Considérant  que  la  population  du  canton  d'Issoudun  (  nord  ) 
est  de  treize  mille  six  dfcnt  treize  habitants  et  non  de  dix-neuf  mille 
sept  cent  quarante-huit,  et  que  la  population  du  canton  d'Issoudun 
(  sud  )  est  de  treize  mille  neuf  cent  quarante-neuf  habitants  et  non 
de  sept  mille  huit  cent  quatorze  ;  qu'ainsi  ces  deux  cantons  conser- 
vent, sous  le  rapport  de  la  population,  *e  rang  qu'ils  occupaient 
respectivement  en  1833, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  conseillers  <f  arrondissement  à 


(l)  2e  partie,  l™  section,  Bull.  250,  n°  4967. 
(S)  Bail  961,  09  10,363»     , 

IXe  Séri*.  18 
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ilire  par  les  cantons  d'ïssoudun  (nord)  et  dlsseudun  (sue), 
département  de  l'Indre,  demeure  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Issoudun  (nord) 2 

Issoudun  (sud) •  .  .    3 

En  conséquence,  notre  ordonnance  du  6  novembre  der- 
nier, cjiii  attribuait  trois  conseillers  au  premier  de  ces  can- 
tons et  deux  au  second,  est  rapportée  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

2.  Notre  minore  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance.    ' 

%gné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  fe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

•    -  Signé  T.  Dochàtjl. 


N°  10,495.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  des  Cours 
d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés  au  Collège  com- 
munal de  Beziers. 

Au  paJaU  des  Tuileries,  te  15  Janvier  1843, 

LOUI&tPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  l'article  10  de  fa  loi  du  28  juin  183£,  portant  que  les  com- 
munes chefs-lieux  de  département  et  cwtes  dont  la  population 
excède  six  mille  âmes  doivent  avoir  une  école  primaire  supérieure  ; 

Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  21  novembre  1841  (l), 
portant  qu'il  sera"  ultérieurement  statué  sur  la  désignation  dqs 
collèges  communaux  auxquels  les  cours  d'instruction  primaire  su- 
périeure doivent  être  annexés  ;- 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Beziers  (  Hé- 
rault) a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'existence  des 
cours  d'instruction»  primaire   supérieure  dans  son   collège   com- 


> 


(l)  Bull.  867,  H»  9710. 
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Vu  Paris  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :       ,  • 

Art.  1er.  Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  se- 
ront annexés  au  collège  communal  de  Reziers.        ^ 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien 
desdits  cours  d'instructiorï  primaire  supérieure  au  moyen  dés 
allocations  déjà  votées  par  ïe  conseil  municipai. 

3.  Un  instituteur  du  degré  supérieur  devra  être  attaché  au 
collège  dé  Beziers,  à  moins  que  ie  chef  ou  un  des  fonction- 
naires de  cet  établissement  ne  soit  pourvu  d'un  brevet  de 
capacité  de  ce  degré. 

Ledit  instituteur  demeurera  placé  sous  l'autorité  du  prin- 
cipal, ainsi  que  Je&Jfonctionnaires  qui  pourront  être  chargés 
dune  partie  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

,  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique, 

Signé  Ville  ai  ajn. 


N°  10,496.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  Ecole  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  dans  la  ville  d'Orléans. 

Au  palais  des  Tuileries,  te  15  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  * 

Vu  nos  ordonnances  des  13  octobre  1840  (l),  12  mars  (2)  et 
18  avril  1841' (3),  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie;  * 

m 

(i)  Bull.  77$,  n/  8986. 
(2)  Bail.  800,  11°  9230. 
(8)  BuH.  806,  n°  9*77. 
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Vu  la  délibération,  en  date  du  96  août  1849,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  ville  d'Orléans  a  vote"  une  somme  de  huit 
mille  francs  pour  les  de'penses  d'entretien  annuel  d'une  école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  dans  ladite  ville  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  septembre  1842,  par  laquelle 
le  conseil  gênerai  du  département  du  Loiret  alloue  une  somme  de 
cinq  mille  francs  pour  compléter  les  dépenses*  d'entretien  annuel 
de  l'école  projetée  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3  septembre  et  23  décembre 
,1842,  par  lesquelles  la  commission  administrative  des  hospices 
civils  d'Orléans  s'engage  à  fournir  et  approprier  tous  les  locaux 
nécessaires  pour  la  tenue  des  cours  et  pour  l'établissement  d'un 
internat  près  de  ladite  école,  et  à  compléter  les  collections  relatives 
aux  divers  objets  de  renseignement  ; 

Vu  l'approbation  donnée  auxdites  délibérations  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sous  la  date  du  12  janvier 
1843;  • 

Vu  la  délibération  xîu  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  en 
date  du' 13  janvier  1843, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie est  créée  dans  la  ville  d'Orléans. 

2.  Pour  la  première  organisation  de  cette  école,  fa  nomi- 
nation, des  professeurs  sera  faite  directement  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'instruction  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pr£ 
sente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  -PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  cfe  l'instruction 

publique, 

Signé  VlLLEMAIN. 

'  *     i 

N°  10,497.  —  Ordvnnancil  du  Roi  relative  à  la  Comptabilité 
des  Communes  et  des  Établissements  de  bienfaisance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


/• 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  règlements  sur  la  comptabilité  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  et  notamment  nos  ordonnances  des 
1er  mars  1835  (t),  17  septembre  1837  (3)  et  31  mai  1838  (3)  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  de  l'exercice  1842,  Fépoque  de  la  clô- 
ture des  exercices,  pour  les  communes  .et  établissements  de 
bienfaisance  dont  les  receveurs  ^ont  justiciables  de  la  cour 
des  comptes ,  est  fixée  au  31  mars  de  la  deuxième  année  de 
Fexercice. 

#    II  sera  statué  ultérieurement  en  ce  qui  concerne  la  ville  et 
les  établissements  de  bienfaisance  de  Paris, 

2.  A  l'avenir,  les  comptes  de  ces  conynunes  et  établisse- 
ments seront  transmis  directement  par  les  receveurs  à  la  cour 
des  comptes,  avec  les  pièces  à  l'appui.  Les  préfets,  de  leur 
côté,  continueront  d'y  envoyer,  comjne  éléments  de  con- 
trôle et  avec  leurs  observations,  une  copie  des  comptes  d'ad* 
zninistratioh  rendus  par  les  maires,  conformément  à  l'ar^ 
ticle  60  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

3.  Sont  et  demeurent  rapportée^  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  ordonnance. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Fintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  cnacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Festécution  de  la  présente  ordonnancé,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchatel. 


(i)  2e  partie,  i»  section,  Bull.  355,  n°  5711. 

(2)  Bull.  534,  n°  7043. 

(3)  BuIL  579,  n°  7417. 
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N#  10,498.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
'   de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  de  plusieurs 
communes  du  département  de  Seine-ct-Oise.  « 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le  6  Décembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir ,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ffnterieur, 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  ; 

Art.  1er.  II  est  fait  remise,  aux  gardes  nationaux  des  com- 
munes de  Saint-CIoud,  Garches,  Ville-d'Avray,  Vaucresson, 
Rueil,  Bougival,  Jouy,  Viroflay,  Saint-Cyr-FEcole,  Fon- 
tenay-Fleury,  le  Chesnay,  Sèvres,  Chaville,  Meudon,  Ar* 
genteuil,  Saint-Germain  et  Versailles  (  Seine-et-Oise  ),  de 
loutes  les  peines  prononcées  contre  eux  par  les  conseils  de 
discipline \  antérieurement  à  la  présente  ordonnance,  et  qui 
n'auraient  point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  H  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes 
nationaux  des  communes  ci-dessus  dénommées ,  à  raison  de 
faits  commis  par  eux  antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nance, et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  dis- 
cipline. , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cfélat  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. « 

Signé  LOUIS-PHILI PPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchÀtel. 

< 

N°  10,499.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'organisation 
du  Service  de  V Inspection  de  l'Instruction  primaire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
4t  à  venir,  salut. 


t 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
cle  l'instruction  publique  ; 
Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  les  Ibis  de  finances  des  23  mai  1834,  30  juillet  1837,  10  aoât 
1839,  16  juillet  1840  et  11  juin  1842; 
Vu  Favifc  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Le  service  de  l'inspection  de  l'instructirih  pri- 
maire se  composera,  à  partir  du  1er  janvier  1843  : 

Pour  le  département  de  la  Seine,  ' 

Pe  deux  inspecteurs,  an  traitement  de *   3,000' 

bon  inspecteur  adjoint,  an  traitement  de . . . 1,600 

D'un  sous-inspecteur,  au  traitement  de 1,600 

Et  pour  les  autres  départements, 

1°  De  vingt  inspecteurs  de  lre  classe,  au  traitement  de s ,000 

t°  De  vingt *neuf  inspecteurs  de  s6  classe,  au  traitement  de •    1 ,800 

t°  De  trente-six  inspecteurs  4e  2e  classe,  au  traitement  de. ..... .    1,600 

4°  De  trente-quatre  sous-inspecteurs  de  l™  classe,  au  traitement  -# 

de .......... 1,400 

9°  De  soixante  et  dix-sept  sousrinspecteurs  de  2*  classe,  an  traite-  - 

ment  de . .  u • . .    t  ,2  §6 

2.  La  répartition  de  ces  inspections  et  sous-inspections 
entre  les  divers  départements  est  arrêtée  conformément  a« 
tableau  anneré  à  fo  présente  ordonnance. 

8.  A  Favenir,  ne  pourront  être  promus  aux  inspectiôhs  et 
bous  inspections  des  classes  supérieures  que  les  inspecteurs 
ou  tous-inspecteurs  titulaires  d'emplois  d  un  ordre  inférieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  .  d'état  au  département  de 
tinstructiDn.  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOtJIS-PHILIPPÈ. 

Par  ït  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  depariefnent 
de  l'instruction  publique. 


Signe*  ViLLZMAJif. 


F 
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DEPARTEMENTS. 


ISSPECTEUBS, 


Aisne 

Allier 

Alpes  (  Basses-) 

Alpes  (Hautes-]... 

Ardècbe 

Ardenne» 

*%« 

Aube 

Aude 

BouL'hes-du-Rhuiic. 
Calvados 

Canlaï 

Charente 

Cliarcute-Infe'rieure 

Corrère 

Câlo-d'Or 

Cotes-du-Nord 

Ocusp 

(Jordogue 

Doubs 

Drame 

Euie 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). . 

Gers 

Gironde 

Htrauit 

Ille-et-  Vilaine 


(   »5»  ) 


]  DÉPARTEMENTS. 


S  Indre-et-Loire 

i  litre 

fi  Jnra 

9  Landes 

o  Loir-et-Cher 

a  Loire  (Haute-).... 

3  Loire -Inférieure.  .  . 

s  Lot..'...'.'.'.'.".'/. 
G  Lot-et-Garonne.. . .. 

fi  Maine-et-Loire. .  . . 
9  Manche 

0  Marne 

1  Marne  (Hante-).. . . 

■i  Mayenne 

■1  Menrihe 

4  Meuse , 

s  Morbihan. . 

G  Moselle 

s  Nord 

9  Oise 

a  Orne 

I    Pas-de-Calais 

I  Puy-de-Dome 

î  Pyrénées(Bas«es-). 

4  Pyrénées  (Hautes-). 

5  Pyrénées -Orientales 
G  Rhin  (Bas-) 

J  Rhin  (Haut-)...... 

i  Rhàne 

1  Saône  (Hante-).  . . . 
»  Saone-et-Loire 

i  Sarthe 


(  15<  ) 


tù 

« 
a 
es 

© 

a 

en 
O 
se 

M 

S 

3 
2 


72 

73 
74 
7» 
7« 
77 
7» 
1» 
80 
SI 
8* 
83 
84 
85 
86 


DEPARTEMENTS. 


Seine, 


Seine-Inférieure. . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-0Ï9e. ..... 

Sèvres  (  Qedx-).  . .  » 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.. . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne ,  . 

Vienne  (Haute-). . . 

Vosges 

Yonne.. 


NOMBRE 
des 

INSPECTEURS. 


Deux  inspec- 
teurs et  un  ins- 
pecteur adjoint. 

1 
1 
1 
1 
1 

i      ' 

i 
1 
1 
l 
1 
1 
1 


CLASSE 

des 

inspections. 


Classe 
hors  ligne. 

1"  classe. 
2  e  classe. 
lr*  classe. 
3e  classe, 
l"  classe. 
3e  classe. 
3e  classe. 
3e  classe. 
3e  classe. 
3*  classe. 
3e  classe. 
3*  classe. 
2*  classe. 
3e  classe. 


NOMBRE 

des 

sous- 
inspecteurs. 


2 
1 

* 
1 
2 
1 
i 

1 
1 
1 
1 
1 

2 
1 


CLASSE 
/des 
sous*  - 
inspections 


Classe 
hors  ligne. 

irt  classe. 
2*  classe. 
i  classe. 
2*  classe, 
i"  classe. 
«•  classe. 
2*  classe. 
2*  classe. 
2e  classe* 
2*  classe. 
2  e  classe. 
i*  classe 
2*  classe. 
2e  claise. 


as 


i 


Vu  et  approuvé  le  présent  état  *  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  de 
ce  jour. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  décembre  1 84 2.  ^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  à* état  au  département 
de  l'instruction  publique,  Grand  Maître 
de  l'Université, 

Signé  Villemàin. 


N°  10,500.  —  Ordonnance  du  Roï  portant,       — 

1°  Que  la  portion  de  la  route  royale  n°  112,  (FAgde  A  Toulouse. 
abandonnée  entre  Verfeil  et  la  route  royale  n°  88,  de  Lyon  a 
Toulouse,  près  de  Mont-Vert,  est  et  demeure  classée  au  rang  des 
routes  départementales  de  la  Haute-Garonne  sous  le  n°  31  et  la 
dénomination  de  route  de  Mont- Vert  à  Verfeil;  • 

2°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  faire  Facquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  la  rectification  et  ait  perfec- 
tionnement de  cette  route,  ea  se  conformant  aux  dispositions  de* 


B.  n#  980.  (  155  )  , 

titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause*  d'utilité'  publique.  (  Saint-Cloud ;  6  Décembre  1842.  ) 


V9 10,501.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  à  exe'cuter  ies  travaux  nécessaires  pour  le 
redressement  du  lit  de  ce  canal  dans  le  vaisinage  des*rocfiers 
de  Roubia  (  Aude  ).  {  Saint-Cloud ,  6  Décembre  4842.  )     . 

N°  10,502.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  à  exe'cuter  ies  travaux  nécessaires  pour  l'élar- 
gissement et  le  redressement  de  la  partie  de  ce  canal  située 
dans  la  traverse  de  Toulouse,  entre  le  pont  de  Guillem^ry  et 
l'écluse  de  Bayard  (  Haute-Garonne  ).  (  Satnt-Ciêud ,  6  Dé- 
cembre 1842.  ) 

■  ■  ■■■'■■''  <      ■"'■   ■  « 

N°  10,503.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  La  route  départementale  de  la  Moselle  nô  10,  de  Metz 
à  Saint-Jure,  sera  prolongée  jusqu'à  Nt>mény  (  M.eurthe  )  :  elle 
prendra  désormais  la  dénomination  de  route  de  Metz  à  Nomény 
far  Saint- Jure.  * 

t  2.  L'administration  est  autorisée  à  faire.l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  la  construction  de  ce  prolongement,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  titres  II  et  suivants  de 
la  foi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. (  Paris,  21  Décembre  1842.  ) 


N°  io,504^  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*  Qfte  le  chemin  de  Berlaimont  au  Quesnoy  est  et  demeure 
classé  en  prolongement  de  la  route  départementale  n°  1 2,  d'Avesnes 
à  Berlaimont,  qui  prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
fAvesnes  au  Quesnoy  par  Berlaimont,  la  Tête-Noire  et  Locquî- 
gnol  (  Nord  )  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfec- 
tionnement de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  2i  Décembre  1842.  ) 


N°  10,505.  — -  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  ia  route  départemen- 
tale n°  26,  de  Realmont  à  Labessounié,  dans  la  traverse  du  village 
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de  Lafenasse,  et  à  la  construction  d'un  pont  sur  le  Dadou,  près  du 
moulin  de  Larque  (Tarn  )  ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur»  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique. 
(Paris,  21  Décembre  1842.) 

N°  10,506.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  route  départementale  de  la  Haute-Saône  n°  6,  de 
Lure  à  Mirecourt,  sera  rectifiée  dans  la  côte  de  Fontaine-les- 
LuxeuH;  f 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  25  Décembre  1842.  ) 


N°  10,507.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  74,  de  Chalon-sur-Saône  à  Sarr* 
guemines,  sera  rectifiée  à  l'entrée  cPEssey-ïes-Nancy,  dans  Je  dépar- 
tement de  la  M eurthe  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  25  Décembre  1842.  ) 

NQ  10,508.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  lep.  La  route  royale  n°  12,  de  Paris  à  Brest,  sera  rectifiée 
dans  la  traverse  de  Rennes  (  IHe-et-Vilaine  ) ,  entre  le  chemin  du 
port  de  Viarmes  et  la  rue  de  Toulouse  ;  elle  empruntera  désormais 
la  place  de  la  Motte,  la  rue  Louis-Philippe,  la  rue  Royale  et  la  rue 
Lafayette. 

2.  La  route  royale  n°  177,  de  Caen  à  Redon,  sera  prolongée 
dans  la  même  traverse,  depuis  la  place  de  la  Préfecture  jusqu'à  la 
rue'Louis-Phiïippe,  en  suivant  le  contour  de  la  Motte. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  \  Paris, 
2ê  Décembre  1842.  ) 


B.  n5  980,  (  157  ) 

N°  10,509.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  département  du  Haut-Rhin  est 
autorisé  à  fonder,  dans  le  collège  communal  de  Colmar,  trois 
bourses  entières  du  prix  de  cinq  cents  francs  Tune  :  chacune  de 
ces  bourses  pourra  être  divisée  en  demi-bourses. 

2.  Une  allocation  de  quinze  cents  francs  sera  portée,  chaque 
année,  à  partir  de  1843,  au  budget  des  dépenses  départementales, 
pour  l'entretien  de  cette  fondation.  Les  bourses  seront  payées  sur 
des  états  de  présence  établis  par  îe  principal  et  vérifiés  par  le 
préfet.  La  pension  de  chaque  élève  courra  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  où  il  sera  entré  au  collège;  elle  sera  due  jusqu'à  la 
tin  du  trimestre  dans  le  courant  duquel  la  bourse  sera  devenue 
vacante.  Les  sommes  non  employées  resteront  à  la  disposition  du 
conseil  général. 

Dans  le  cas  où  ce  conseil  supprimerait  les  bourses  ainsi  créées, 
les  fnfants  qui  seraient  titulaires  desdites  bourses  au  moment  où 
la  sumrassiori  serait  votée  auraient  le  droit  d'en  conserver  la  jouis- 
san^^Hk'à  la  fin  de  leurs  études  :  la  somme  nécessaire  pour 
l'acAHpent  de  cette  dépense  serait  maintenue  jusqu'à  cette,  épo- 
que iWrodget  départemental. 

3.  Les  bourses  seront  partagées  entre  les  trois  arrondissements 
communaux ,  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  pourra  disposer  d'une 
bourse  entière  ou,  s'il  y  a  lieu,  de  deux  demi-bourses. 

4.  Un  jury,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5,  s'assemblera, 
sur  la  convocation  du  préfet  du  département ,  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement, pour  examiner  les  titres  des  aspirants.  Lorsqu'il  y  aura 
plus  d'un  aspirant,  le  jury  ordonnera  le  concours;  dans  le  cas 
contraire,  il  prononcera  la  nomination  après  avoir  fait  subir  un 
examen  au  postulant  et  s'être  assuré  que  celui-ci  remplit  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  6. 

5.  Le  jury  d'examen  sera  composé  de  là  manière  suivante  : 

1°  Du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  président; 

2°  Du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  civil  d'arrondissement  y 

3°  De  tous  les  membres  du  conseil  général  élus  dans  l'arrondis- 
sement ;        _ 

4°  Du  maire  de  la  ville  chef-lieu  d'arrondissement  ; 

5°  Du  curé  dudit  chef-lieu  et  d'un  pasteur  des  cultes  protestants 
exercés  dans  l'arrondissement  ; 

6°  D'un  délégué  du  recteur  de  l'académie. 

6.  Les  candidats  qui  se  présenteront  à  l'examen  ou  au  concours 
devront  être  âgés  de  neuf  à  douze  ans  ;  et ,  dans  le  cas  où  ils 
auraient  plus  de  douze  ans,  ils  devront  prouver  qu'ils  ont  cons- 
tamment suivi,  depuis  leur  douzième,  annçe,  les  cour;»  d'un  collège 
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royal  ou  communal  :  ils  auront  à  justifier  de  F  instruction  nécessaire 
pour  suivre  la  classe  correspondant  à  leur  âge,  d'après  le  rapport 
établi  par  l'article  1er  de  l'ordonnance  royale  du  16  novembre 
1821  (l). 

Outre  ces  conditions,  les  postulants  devront  fournir  les  pièces 
suivantes  :  1°  leur  acte  de  naissance;  2°  un  certificat  de  vaccine; 
3°  l'engagement  pris  par  leurs  parents  de  payer  les  diverses  rétri- 
butions qui  restent  ordinairement  à  la  charge  des  familles  des 
élèves  boursiers,  et  l'engagement  d'acquitter  le  complément  de  la 
pension  en  cas  de  nomination  à  une  demi-bourse. 

7.  Le  jury  prononcera  d'après  le  résultat  du  concours  et  en 
prenant  aussi  en  considération 7  soft  l'aptitude,  l'application  et  les 
progrès  de  chaque  candidat,  attestés  par  le  chef  de  l'établissement 
ofr  il  aura  commencé  ses  études,  soit  les  services  civils  et  militaires, 
les  ressources  et  les  charges  de  la  famille. 

8.  L'admission  des  élèves  boursiers  dans  le  collège  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,  qui  vérifiera  si  toutes  les  conditions  exigées  dÉ^H|  Pre" 
sente  ordonnance  ainsi  que  par  les  règlements  umvejjj^Hp  ont 
été  remplies.  A  cet  effet,  le  préfet  du  département  du  (BR- Rhin 
transmettra  au  ministre  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury, 
ainsi  que  l'acte  de  naissance  et  les  autres  pièces  produites  par  les 
familles. 

9.  Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses  jus- 

3u'à  la  fin  de  leurs  études,  sans  que  ce  terme  puisse  excéder  leur 
ix-huitième  année.  Une  prolongation  d'une  année  au  plus  pourra 
être  accordée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  le  rap- 
port du  bureau  d'administration  du  collège  et  d'après  l'avis  du 
préfet,  à  ceux  qui,  à  cet  âge,  n'auraient  pas  terminé  leurs  et u g1  es, 
'  et  qui  se  seraient  constamment  distingués  par  leur  bonne  conduite 
et  par  leurs  progrès. 

10.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs  à, 
l'exclusion  des  élèves  communaux  dans  les  collèges  royaux  seront 
aussi  applicables  aux  élèves  départementaux  du  collège  de  Colmar. 

•  11.  II  sera,  chaque  année,  rendu  compte  au  conseil  général, 
en  sa  session  ordinaire^  des  résultats  des  concourS  d'arrondisse- 
ment, ainsi  que  du  travail  et  de  la  conduite  des  élèves  boursiers. 
(  Paris,  30  Décembre  1842.  ) 

N°  10,510.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Mayenne 

(1)  mé*érie>  BuH»  4»l,  n°  ii,677. 
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«H  autorisé  à  fonder  dix  bourses  du  prix  de  six  cents  francs  l'une 
dans  le  collège,  royal  de  Lavais      • 

2.  Une  allocation  de  six  mnH  francs  sera  portée,  chaque  année, 
an  budget  des  dépenses  départementales,  pour  l'entretien  de  cette 
fondation. 

3.  Les  dix  bourses  seront  divisées  en  vingt  demi-bourses,  qui 
seront  réparties  ainsi  qu'ij  suit  entre  les  trois  arrondissements  du 
département,  savoir  : 

Arrondissement  de  Mayenne 9  demi-bonrses, 

Arrondissement  de  Laval \ .  .   6  demi-bourses, 

Arrondissement  de  Châteaugontier.   5  demi- bourses. 

4.  Toutefois  le  conseil  général  pourra,  dans  d*js  cas  exception- 
nels, créer  temporairement  des  bourses  entières  et, des  bourses  à 
trois  quarts  de  pension,  sans  excéder  l'allocation*  de  six  mille 
francs. 

5.  La  désignation  des  candidats  sera  faite  par  le  conseil  gé- 
néral. > 

6.  Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  d'âge  exigées 
par  les  règlements  relatifs  aux  bourses  communales.  L'exception 
d'âge  prononcée  par  l'ordonnance* du  13  juillet  1836  (l)  leur  sera 
applicable.  Ils  seront  tenus  de  justifier  qu'ils  ont  les  connaissances 
nécessaires  pour  suivre  la  classe  correspondant  à  leur  âge  ;  ils 
subiront,  à  cet  effet,  un  examen  devant  une  commission  formée 
par  le  recteur  de  l'académie  d'Angers. 

7.  Les  bourses  seront  décernées  par  le  préfet,  suivant  Tordre 
de  la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  sauf  les  éliminations  ré- 
sultant des  examens  de  la  commission  ou  de  l'âge,  trop  avancé  des 
candidats 

8.  L'admission  des  enfants  qui  auront  été  nommés  aux  bourses 
n'aura  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  vérifiera  si  toutes  les  conditions  indiquées  par  la  pré- 
sente ordonnance  ont  été  remplies.  Le  préfet  du  département  de 
la  Mayenneftransmettça,  à.  cet  effet,  au  ministre  les  procès-verbaux 
des  délibérations  du  conseil  général  et  dé  la  commission  d'examen, 
ainsi  que  les  actes  de  naissance  des  candidats  et  les  autres  pièces 
produites  par  les  familles. 

9.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  arrondissements  n'offriraient 
pas  de  candidats  aptes  à  profiter  de  la  fondation ,  les  bourses  res- 
teraient vacantes  jusqu'au  moment  oi^  les  difficultés  qui  auraient 
empêché  d'y  nommer  n'existeraient  plus  :  les  sommes  non  em- 
ployées demeureraient  à  la  disposition  du  conseil  général. 

10.  Dans  le  cas  ou  le  conseil  général  désignerait,  pour  occuper 

(l)  Bail.  447,  »«  «41». 


(   160  ) 
une  bourse  de  degré  supérieur,  un  enfant  déjà  titulaire  d'une 
bourse   départementale,  la  promotion  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sous  l'approbation  du  ministre  deWinstruction  publique  et  après 
que  les  notes(de  l'élève  auront  e'té' consultées. 

11.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  concernant 
les  boursiers  communaux,  qui  se  rapportent  à  la  durée  de  la  jouis- 
sance des  bourses,  au  payement  de  la  pension  laissée  à  la  charge 
des  parents,  et  enfin  à  l'exclusion,  sont  applicables  aux  boursiers 
départementaux  de  la  Mayenne.  (  Paris,  30  Décembre  1842.  } 


N°  10,511.  —  Ordonnances  do  Roi  portant, 

1"  Que  M.  b  baron  Fayau  (  Alexandre  -  Jean-  Baptiste  }  et 
M.  Fayau  {  Ernestan- Charles- Adrien),  propriétaires,  demeurant 
à  Paris,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Vilgruy,  et 
à  s'appeler  à  l'avenir  Fayau  de  Vilgruy  ; 

3*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux ,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  chan- 
gements résultant  des  présentes  ordonnances,  qu'après  les  délais 
fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son 
Conseil  d'état.  (  9  Janvier  1843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et ,  des  cultes, 

A  Paris,  le  6  *  Février  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Impiumbaik  jtoTÀiB,  m  6  Février  1843, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°981. 


N°  10,513.  —  Ordonnance  nu  Roi  relative  à  la  fabrication 
et  à  la  fourniture  des  Toiles  de  coton,  de  lin  ou  de  chanvre,  pour 
les  divers  besoins  de  t 'Armée. 
« 

A  Paris,  le  29  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

ÀHT.  1er.  À  l'avenir  les  toiles  de  coton,  de  lin  ou  de 
chanvre,  affectées  aux  divers  besoins  de  l'armée,  seront  tra- 
versées, dansN  toute  leur  longueur,  par  des  raies  dont  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera  îe  nombre, 
la  couleur  et  les  dimensions  pour  chaque  service. 

2.  Les  fournitures  de  toiles  et  d'effets  confectionnés  en 
toile  nécessaires  à  f  habillement  de  l'armée  ou  employés  dans 
chacun  des  divers  services  administratifs  du  département  de  là 
guerre  seront  désormais  adjugées  périodiquement ,  sur  sou- 
missions cachetées,  avec  concurrence  et  publicité.  La  durée 
des  marchés  sera  de  trois  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus. 

3.  Seront  seuls  admis  à  présenter  des  soumissions,  les  fa- 
bricant qui,  en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  les 
cahiers  des  charges  qu'établira,  pour  chaque  service,  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  justifieront  de  la  possession 
d'une  manufacture  réunissant  les  ateliers  propres  à  la  fabrica- 

IJC  Série.  U 
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^m  ém  quantités  de  toiles  dent  se  composera  Je  mastrauttl 
des  lots  qu'ils  demanderont  à  soumissionner. 

4.  ,L^  fabrication  des  toiles  sera  surveillée,  daus  les  éta- 
blissements des  adjudicataires ,  par  les  agents  de  ï  administra- 
tion ,  d'après  lés  règles  applicables  à  la  fabrication  des  étoffes 
de  laine. 

5.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d état 
de  la  guerre ,  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

* 

S\gné  M»1  Duc  de  Dàlmàtie. 


N°  fo,513,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fenregistre- 
ment  qn  Conseil  d'état  des  Statuts  des  Sœurs  hospitalières  éta- 
blies a  VHermitage,  commune  de  Villersexel  (  ffaute-Sajînt). 

À  Paris,  le  24  Janvier  1843. 

LOÙIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le,  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  statuts  des7  sœurs  de  la  Compassion  établies  à  l'Hermitage, 
Venimune  de  VHJérsexef  (  Haute-Saône  )  ; 

/     Vu  l'approbation  donnée  à  ces  statuts  par  l'archevêque  de  Be- 
IWuçorç; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1885; 

Vu  le  décret  du  18  fe'vrier  1809  (l)  ; 

Vu  fa  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire  ; 

Vu  Tordonnanoe  du  93  juin  1836  (2); 

Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Compassion  est 
soumise  pour  ie  spirituel  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  du 
royaume  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Charte  constitu- 
««■■•■•■«■■■•-■«■■••«■■■■«■■■■■■■■«^■•■■■■■■^«■■■■■■■««■^■■■■•^^ 

(t)  Vf  sera,  Bail.  St5,  u°4l*7. 
.$  |*«  «fcie,  Bnii.  447,  &>  «4*1, 
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tionnelle,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  . 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  statuts  des  soeurs  hospitalières  établies  à 
THermitage,  commune  de  Villersexel  (Ïlaute-Saône),  gou- 
vernées par  u©e  supérieure  générale  et  ayant  pour  fin  l'ensei- 
gnement et  le  soulagement  des  malades  pauvres ,  ïesdits  statuts 
dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  présente  or- 
donnance, seront  enregistrés  et  transcrits  au  conseil  detàt; 
mention  de  ladite  transcription,  sera  faite  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  II  sera  statué  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'autori- 
sation de  ladite  congrégation ,  après  Faccomplissement  des  for- 
malités voulues  par  ïa  loi. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dtétat  au 
département  de  là  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

*  Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  ( du  Nord), 


N#  10,514.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Communauté  de  filles  de  la  Croix;  dites  Sœurs  de  Saint-Aà- 
dré,  établie  à  Càoisy-le-Roi*{Seine).  * 

A  Paris,  le  24  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de.  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  en  autorisation  forme'e  par  une  communauté^ de 
filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  /Saint-André,  établie  à.Choisy-Ie- 
Roi  (Seine) ,  et  dépendant  de  la  congrégation  supérieure  générale 
du  même  ordre,  existant  àlaPuye  (.Vienne); 

2.  IX9  Série.  U. 


; 


(  J«4  ) 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  communauté,  de 
je  conformer  exactement  aux  statuts  de  leur  ordre ,  approuve*  par 
ordonnance  du  30  avril  1826  (1)  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  mai  1826  (2),  qui  autorise  la  congréga- 
tion des  filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint- André; 

Vu  ie  consentement  de  la  supérieure  générale  et  la  délibération 
du  conseil  d'administration,  en  date  des  23  et  27  septembre  1840; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cheisy-le-Roi ,  en 
date  du  8  novembre  1840; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommmodo,  en 
date  du  6  décembre  1840; 
1    Vu  l'avis  de  l'c'véque  de  Poitiers,  en  date  du  30  janvier  1841; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  des  21  octobre  et  31  décembre  1840; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
15  septembre  1842; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (3); 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  -  .* 

Noos,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  

1  Art.  1er.  Est  autorisé,  à  Choisy-Ie-Roi  (Seine),  réta- 
blissement des  filles  de  ty  Croix ,  dites  Sœurs  de  Saint-An- 
dré ,  dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre  exilant 
à  la  Puye  (Vienne),  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés ,  par  ordonnance  du 
30  avril  1826,  pour  ïa  maison  mère. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

>  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

•Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


(t)  vin* série,  Bull.  89,  n°  2991. 

(2)  Vinc série, Bull.  95,  h°3l39. 

(3)  ixfl  série,  Bull.  447,  n°  6425.  * 


k 
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N*  10,515.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Communauté  de  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint* 
André,  établie  à  Portet  (Haute-Garonne)* 

A  Paris,  le  24  Janvier  1843.  *  -  ' 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et  à  venir, "Salut.. 

.  Sur  le  rapport  à%  notre  garde  des  sceaux,  ministre*  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des 'cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  supérieure  ge'nérale  de  la  congré- 
gation de» filles  de  ia  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André,  existant 
à  la  Puye  (Vienne),  à  l'effet  d'obtenir  la  reconnaissance  légale  d'une 
communauté  de  sœurs  du  même  ordre  établie  à  Portet  (Haute- Ga- 
ronne); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  mai  1826  (l),  qui  autorise  la  con- 
grégation des  filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de^  Saint- André; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  avril  précèdent  (î),  qui  approuve 
les  statuts  4e  cette  pongrégation  ;  * 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  composant  la  communauté 
de.  Portet  de  se  conformer  à  ces  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  congre* 
gation,  en  date  du  12  avril  *842; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  en 
date  du  3  juillet  1 8  42  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Portet,  en  date  du  8  mai  1842; 

Vu  l'avis  des  vicaires  capitulaires  de  Poitiers,  le  siège  vacant,  en 
date  du  25  avril  1842; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Toulouse  et  du  préfet  de  la 
Haute-Garonne,  en  date  des  1 3  et  19  juillet  1842; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
15  septembre  1842; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833 ,  %ur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (3); 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu,  • 

NOUS  ÀVONS^RDONNÉ  et  ORDONNONS  CÇ  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé,  à  Portet  (  Haute-Garonne),  rétablis- 


riUi 


(l)  vine  série,  Bull.  95,  n°  3139. 

(»)  vin6  série,  Bull.  89,  n«  9991.        ' 

(9)  ix«  série,  Bull.  447,  n°  649«, 
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sèment  des  filles  d«  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André , 
dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  la 
Puye  (  Vienne],  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés ,  par  ordonnance  du  30  avril 
1826,  pour  la  maison  mère. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  e.t  notre  ministre  de 
{instruction  publique,  sont  chargés  de  texécution  de  k  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  L0UIS-PHII4PPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'éta* 
au  département  de  la  Justice  et  des  cuites, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,516.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
'  Communauté  de  Sœurs  du  Saint- Sacrement  établie  à   Fuisse 
(Saône-et-Loire). 

A  Paris,  le  24  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement,  gouvernée  par  une  supérieure   générale,    existant  à 
t  Autun  (Saône-et-Loire),  à  l'effet  d'obtenir  la  reconnaissance  légale 
d'une  communauté  de.soeurs.de  son  ordre  qu'elle  a  fondée  à  Fuisse, 
même  département; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  lf  10  (l)  qui  autorise  cette  congré- 
gation et  en  fixe  le  chef-lieu  à  Mâcon  (Saône-et-Loire); 

Vu  l'ordonnance  du  30  juillet  1837  (2)  qui  autorise  la  transla- 
tion de  la  maison  mère  de  cet  institut  à  Autun#(méme  départe- 
ment )  ; 

'    Vu  les  statuts  des  sœurs  du  Saint-Sacrement,  approuvés  par  le 
décret  précité,  du  56  décembre  1810;  ( 


(t)  IVe  série,  Bull.  341,  n<>  6364. 
(s)  ix«  série,  Bull.  542,  n°  7145. 
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Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  la  communauté  de 
Fuisse',  de  se  conformer  exactement  à  ces  statuts; 

fia  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Fuisse, 
h  du  8  mai  1849; 
le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommoda  ; 
les  avis  de  l'e'véque  cl  Au  tu  n  et  du  préfet  de  Saône-et-Loire,. 
en  date  des  3l  mai  et  3  juin  1849  ; 

Vu  Fa-vis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
37  août  1849; 

Vu  la  foi  du  94  mai  189J%    - 

Vu  la  loi  du  98  juin  1 833  ,  sur  {'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  93  juin  1836(1); 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

*  \ 

Nous  AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé^  à  Fuisse  (Saône-et-Loire),  I  établis- 
sement des  sœurs  du  Saint-Sacrement ,  dépendant  de  la  con- 
grégation'du  même  ordre  existant  £  Autun,  même  dépar- 
tement, à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par 
décret  du  26  décembre  1810. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
,  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
.  finstruction- publique,  sont  changés  .de  l'exécution  de  la  pré- 
.  sente  ordonnance  jtquj  sera  inférée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUfS-PHILIPPE. 

r- .  •♦■ 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Seérètaîre  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes* 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,517.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Communauté  des  Sœurs  de  la  Providence,  établie  à  Annonay 
(Ardèche). 

A  Paris,  le  54  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  *>es  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  Bàlut.  # 

.  ê 

(i)  ixc  série,  Bull.  447,  n°  6426. 


s 


(  1«*  > 

Sur  le  rapport  de. notre  garde,  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Pfrovfc 
établie  à  Annonay    (Ârdèche),  et  gouvernée  par  une  suj 
locale,  à  l'effet  d'être  légalement  automée; 
,   Vu  les  statuts  de  cette  communauté  vérifiés  et  enregisl 
Conseil  d'état,  en   vertu  de  notre  ordonnance  du  12  septembre 
1841(1);       \ 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Ànnonay,  en  date  du  6  no* 
vembre  1838,  'duquel  il  résulte  qpi  ladite  communauté  existait 
avant  la  loi  du  24  mai  1835;     ■    [ 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  etincommodo ,  en 
date  du*8  septembre  1839; 

Vu  le  consentement  dei'évéqùe  de  Viviers,  en  date  du  31  mai 
1841,  et  l'avis  du  préfet  de  l'Ardèche,  en  date  du  25  septembre 
1839; 

.   Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction'publique ,  en  date  du 
23  mai  1842;  .  # 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  su*  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (2); 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avoks  oRnpUNi  et  oroonnonb  ce  qursuit  t 

Art.  1";  Est  autorisée,  à  Annonay  (Ardèche),  fa  com- 
munauté des  sœurs  cfe  la  Providence,  gouvernée  par  une 
supérieure  locale ,  à  la  charge  par  ses  dèmbres  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés',  par  notre  ordon* 
nance  du  él  2  septembre  1842,  pour  ladite  communauté. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ipihistre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
de  l'instruction  publique,  sont  êhargés  de  F  exécution  de  la 
présente  ordonnance,  *qui  sera  insérée  qp  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

-  • 

Par  le  Roi  :  lé  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

{  »  Signé  N.  MAftTiN  (du  Nord). 


nemrmimmm 
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(i)  Bull.  944,  n«  l#,t4t. 
(8)  Bal!.  447,  V  «,4Î5« 


\  ■  . 

B.  n*  981.  (IN) 

N*  10,518.- —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Congrégation  des  Demoiselles  de  l  instruction  établie  au  Puy 
[Hautc-Ltoire}.    * 

A  Paris ,  le  34  Janvier  1843. 

i 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  vegir,  salut.  ,      • 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
S  état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  demoiselles  de 
l'Instruction  existant  au  Pu  y  (  Haute-Loire  y  et  gouvernée  par  une 
supérieure  générale,  à  l'effet  d'être  légalement  autorisée; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation,  vérifiés  et  enregistrés  au 
Conseil  d'état,  en  vertu  de  noire  ordonnance  du  30  aoptl842  (1); 

Yn  ?avis  du  conseil  municipal  de  la  ville  du  Puy^j|n  date  du 
5  août  1841; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  eu 
date  du  2  8  juillet  1841  ; 

Vu  les  avis  de  Févêqu,e  du  Puy  et  du  p^fcfet  de  la  Haute-Loire,  eu 
date  des  13  août  et  23  novembre  1841  ; 

Vu  Favis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
4avrill84i; 
[        Vu  la  loi  du  34  mai  182&;      / 
i         Vu  Ja  loi  du  58  juin  1833,  sur  Pinstruction  primaire; 
1         Vu  l'ordonnance  du  33  juin  1836  (2); 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  # 

jjjpus  avons  ordonne  et  ordonnons,  ce  qui  suit  : 

H^Rt.  1er.  Est  AttoïMe ,  au  Puy  (Haute-Loire),  ia  congré- 

|H(i  des  demoiselles  de  TCnstnàctioh ,  gouvernée  par  une 

|    Supérieure  générale ,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  coh> 

|    foimer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  notre  ordonnance 

du  30  août  1842,  pour  ladite  congrégation. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre xle 


(l)  BnIL  944,  n°  10,*»*, 
(s)  Bull*  947,  H<>  «,4ti. 


\ 


(: 
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l'instruction  publique,  sont  chargés  de  Fexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

■i  > 

/    Par  le  Roi  e  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étal 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,519.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  du 
Délai  fixé  par  l'article  4  de  l'Ordonnance  du  15  février  18S7l 
relative  au  Poids  des  Voitures  de  roulage  et  des  Voitures  pu* 

b  ligues. 

« 
An  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  1843. 

LOUfâkPHlUPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nj&pe  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics;  Vf  * 

Vu  notre  ordonnance  du  15  février  1837  (l),  qui  fixe  le  tarif 
des  poids  des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  publiques,  et  spé- 
cialement l'article  4  ainsi  conçu  : 

«Les  poids  déterminés  par  l'article  1er  ne  seront  obligatoires 
«que  deux  ans  après  ia  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
«pour  les  voitures  à  quatre  roues  de  plus  de  dix-sept  centimètres 
«de  largeur  /le  jantes,  et  pour  les  voitures  à  deux  roues  dp  dix-sept 
«centimètres  de  largeur  de  jantes  et  au-dessus»; 

Vu    nos   ordonnances   des  *2l   décembre   1838    (2),   3 
1840  (3),  31  janvier  1841  (4)  et  5  févver  19*3  (5),  qui  oi 
rogé  successivement  jusqu'au  5  février  1843  le  délai  fixé  pi 
ticle  ci-dessus  énoncé, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:% 

Art.  1er.  Le  délai  fixé  par  l'article  4  de  notre  ordonnance 


■*► 


(1)  Bull.  481,  n°  6713. 

(2)  Bull.  619,  n°  7  737. 

(3)  Bull.  716,  n°  d%2*. 

(4)  Bull.  792,  n°  9165. 

(5)  Bull.  888,  n°  9863'. 


i 


B.  nd  981*  (  lïl  ;   ) 

du  1 5  février  1837  est  prorogé  jusqu'à  l'adoption  et  la  mise 
à  exécution  de  la  nouvelle  loi  sur  la  police  du  roulage. 

2.  Notre  ministre  .  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance;, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois;* 


r  *> 


Signé  LOlJIS-FlilUPPE, 

;-    '     ' 
-    Par  le  Rai  :>  (e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publies* 

Sijorf  J,  B.  Teste. 


N°  10,590.  —  Ordonnance  vu  Roi  qui  maintient  M \  te  Lieu- 
Comte  Meynai 
-major  général. 

A  Paris,  le  3  Février  1843, 


tenant  général  Comte  Meynadier  <fa»5  /â  première  section  du 
cadre  de  V État-major  général. 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  vpnhySALUT.,  .  \ 

Vu  la  loi  du  4  août  1839;  •    »  •   • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
et  de Favis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  comte  Meynadier 
(Henri-Louis-René)  est  maintenu,  dans  la  première  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général. 

2.  No'tré  ministre  secrétaire  d* état  de  la  guerre  est  cjiargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.    . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rei  i  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatik. 


(m) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  9  *  Février  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Hmprimtrit  in ]Ht ,  • 


BaHatiD  dii  laii,  »  nbon  t»  S  frincipar  u,  h  la  mil  II 
i  ghn  1m  DincUnn  d«  p»Wi  i—  itfUXimiMt, 


hnmiii  botalk.  —9  Fiytitr  1843. 


/ 


r 


(  173  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  982. 

■      ■!  I  fc  |      '  Il  I   ■  Il  I  '■■     g   ■!       ■        ■■!     I    I  l|  __-j_ 

£'10,591.  —  Ordonnance  du  Rot  y  tu  nomme  M.  l'Amiral 
Baron  Roussin  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

f  ■ 

Au  priais  des  "Tuileries,  le  7  Février  1843.  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de^  Français,  à  tous  présent* 
et  à  venir,  salut. 

Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui*  suit:  ,. 

M.  l'amiral  baron  Roussin,  pair  de  France,  est  nouuttf 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  46$ 
colonies,  en  remplacement  de  M.  l'amiral  baron  Duperrép 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.       >      1 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil*  Ministre  Secrétaire  &èm 

au  département  de  la  gperre,  

«  Signé  W1  Duc  de  DalmAtie. 


N*  10,53$.  —  Ordonnance  du  Roi  pçrtapt  répartition  dy pro- 
duit dur Centime  de  non-valeurs  attribué  au  MinistèM  des  Fi? 
nances  par  la  Loi  du  11  juin  1842.  ™  '   A 

An  pilaia  $et  Toileries,  le  85  J&ntier  1843. 

LOUIS-PHILIPPÉ,  Roi  des  Français; 

Vu  Fetat  annexe  à  la  loi  des  finances  du  11  juin  1842.  duquel 
H  resuite  qu'il  est  imposé  additionnellement  au  principal  des 'con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  de-  1843,  deux  cen- 
times, dont  l'un,  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  cour  secours  effectifs  en  raison  de  grêle ,  incen- 
dies, inondations  ou  autres  cas  fortuits,  et  l'autre ,  à  la. disposition 
de  notre  ministre  des  finances,  pour  couvrir  ieà  remises,  modéra- 
tions et  non-valeurs  sûr'  IesdftSs  contributions  j 

3.  IX*  Série.  15 


N 


(   174  ) 

Vèfllant  déterminer  !a  portion  dont  les  préfets  des  départements 
pourront  disposer  sur  le  centime  affecte  aux  dégrèvements  ; 

èur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^L'état  au  département 
des  finances,  .  '  9 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  produit  du  centime  de  non- valeurs  attribué 
au  ministère  des  finances  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime,  résultant  des  sommes  imposées 
autf  rôles  dans  chaque  département ,  est  mis  à  la  dispositif 
.des  préfets; 

Les  deux  autres  tiers ,  composant  le  fonds  commun.,  res- 
teront à  la  disposition  de  cotre  ministre  des  finances ,  pour 
être,  par  ïtif,  distribués  ultérieurement  entre  les  divers  dé- 
partement* ,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centinîe  sera  exclusivement  employé  à  couvrir  les 
fëfr»$6S  et  modérations  à  accorder  sur  les  contributions  fon- 
cière, "pèrsohneïïe  et  mobilière,  et  les  non-valeurs  qui  existe- 
ront sitir  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  mandats  délivrés  sur  le 
fonds  de  ïion- valeurs  de  1842  ,  et  qui  n'auraient  pas  été  ac- 
quittés faute  de  présentation  aux  caisses  dii  trésor  avant  Tex- 
piration  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce 
dernier  exercice.    '  .  ~  „ 

4.  iÇTotre  ministrt  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  i^écûtrori  de  la*  présente  ordonnance ,  qui  rara  insérée 
au  Billion  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
•  Par  Je  Roi:  le  Ministre  Se&itairt  d'état  des  finances, 

m  Signé  Laplagnb. 

N°   10,553.  —  Ordonnance   dv  Roi  portant  convocation 
lù^ià premier  Collège  électoral  du  département  (te  la  Charente, 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  5  Février  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
•et  à  venir,- salut. 

""  Sur  le  rapport  d*  notre^ninistre  ^petaire  d'état  au  département 
de  f  intérieur  ; 


k  ■  ' . 

B.  n°  982.  (  1^5  ) 

i      Vu  la  loi  tlu  19  avril  1831  ;  * 

\  Vu  l'extrait  des  procès- verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députes,  duquel  il  resuite  que  la  Chambré  «,  dans  sa  séance  du 
37  jafivier  dernier,  annulé  les  opérations  du  premier  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Cbarente ,  i  . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  cgïïége  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Charente  est  convoqué,  à  Angoulëme 
pour  le  4  mars  prochain ,  à  1  effet  d'élire  un  député» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

^l        Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  V  intérieur, 

Signé  T.  DcchÀtel. 

. , m 

N°  10,524.  —  Ordonnant  pu  Roi  portant: 

Art.  1er.  Le  tarif  annexe'  à  l'ordonnance  royale  du  S 5  août 
1837  (ï),  pour  être  mis  en  vigueur  sur  les  bacs  et  bateaux  établis 
dans  rétendue  du  département  de  Lot-et-Garonne,  est  rendu  ap- 
plicable au  passage  d'eau  de  Récaiilou,  sur  la  Baïse,  même  dépar- 
tement. *  '      V  .  •  # 

2.  Sont  exempts  de  toute  taxé,  les  administrateurs,  magistrats 
et  autres  agents  du  service  public  qui,  aux  termes  de  l'adjudication 
des  droits ,  sont  appelés  à  jouir,  de  la  franchise  du  péage.  (  Paris, 
12  Janvier  1843.  ) 

N°  10,525.  —  Ordonnance  nu  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  chacune  de|  vfles  de  Montpellier  et  de, 
Nîmes,  pour  la  Surveillance  à  exercer  sur  le  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Nîmes.  (  Paris,  45  Janvier  1843'.  )    • 


N*  10,526.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Levasseur, 
chef  de  la  division  du  contrôle  central  au  ministère  des  finances, 
est  nomme'  commissaire  spécial  à  l'effet*de  certifier,  sur  les  obli- 
gatipns  ou  titres  de  l'emprunt  grec  représentant  le  tiers  de  cet 
emprunt  ou  vingt  millions  de  francs,  la  garantie  accordée  par 
le  trésor  aux  porteur^  ou  propriétaires  de  ces  titres,  enr  vertu  de 

(i)  Bull;  ftii  n*  702SV'-  '■"'*      '     ,H  T 


.(  y»  ) 

la  loi  du  14  juin  t$93  (1)  et  de  L'ordonnance  royale  An  9  jflfcct1 
aaivutf  (S).  (Pur-û,  «5  JWwr  /*M.  ) 


(l)   l"  partit ,  Bull.  iOS,n*sS*. 

(i)  Ie  partie,  i™  lection,  Bull.  13»,  «=  4«so. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Pari»,  le  11  *  Février  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  eut  cVIIo  de  la  véception  do  Balleu* 
h  la  Chancellerie,  . 
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N*  10,527.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
de  quarante-huit  Cessions  de  Brevets  d'invention* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  Yarticle  15  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  cessions  de  brevets  ci-dessous  rappelées 
sotot  proclamées  : 

1°  La  cession  faite,  les  2  4  septembre  et  2  novembre  1841,  à  M.  FaU- 
chard,  demeurant  rue  de  la  Course,  np  62,  à  Bordeaux,  département  de  la 
Gironde,  par  les  héritiers  de  feu  Terras  son  de  Fougères,  de  leurs  droits, 
dans  l'arrondissement  de  Bordeaux  seulement,  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans  délivré  le  31  décembre  1831,  et  aux  brevets 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  ce  titre  délivrés  postérieurement,  les- 
quels ont  été  prorogés  à  quinze  ans  par  notre*  ordonnance  du  3  mars  1835, 
en  faveur  de  feu  Terrasson  de  Fougères,  pour  fa  fabrication  des  briques, 
tuiles  et  carreaux,  par  des  moyens  mécaniques. 

2°  La  cession  faite,  le  10  Juillet  184 l,a  M*.  f)elbruck,  demeurant  à  Paris, 
rue  dû  Faubourg-Saint-Honoré,  n°  30,  par  M.  Tàylor-Bayfo ,  de  Londres, 
de  se»  droits  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le 
17  septembre  1834;  pour  Une  lampe  applicable  à  la  combustion  de  subs- 
tances que  l'on  n'a  point,  jusqu'à  présent,  coutume  de' brûler  dans  ces 
appareils;  ladite  cession  est  seulement  relative  à  l'application  de  la  lampe 
au  système  de  combustion ,  au  chauffage  Ou  a  la  fnsion  de  certaines  matières , 
et  non  pour  l'éclairage  ou  le  chauffage  domestique. 

3°  La  cession  faite,  Tes  22-  mai  et  1 7"  juin  1841,  à  M.  Houzeau-Muiron , 
manufacturier,  à  Reims,  département  de  la  Marne,  par  M.  Fauveau-Déliars, 
de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  qui  leur  a  été  délivré  collectivement  ïè  31  décembre  1834,  et  à  deux 
brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  à  eux  délivrés  postérieurement, 

*  Voyez  un  Erratum  \  I»  fin  de  ce  Numéro. 

IX'  Série.  1« 


(  m  ) 

£aa«  un  système  à$  carbonisation  appliqué  «a  traitement  des  mhifratf  et  ter 

et  autres,  et  à  l'affinage  et  à  la  fusion  des  métaux. 

4°  La  cession  faite,  le  4  juin  1941,  à  M-  Ottfroy,  raflineur  ^e  sucre,  à  la 
Viliette,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  12,  par  M.  Archbald,  des 
deux  cinquièmes  de  ses  droits,  1°  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivre'  (e  15  juillet  1836,  conjointement  avec  M.  Clerc  ;  2°  à  deux 
brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  a  eux  délivrés  les  25  octobre 
1837  et  12  juin  1839,  pour  un. moyen  de  fabrication  du  sucre  ou  du  raffi- 
nage, aoit  que  le  sucre  soit  extrait  de  ia  canne,  de  la  betterave  eu  de  toute 
autre  matière. 

&*  La  cession  faite,  ksi  janvier  1 841,  a  M.  et  à  Mrae  Roux,  demeurant  a 
Paris,  rue  Neuve-Breda,  n*  13,  par  M.  Fraction ,  de  tous  ses  droits  dans  la 
société  établie  entre  eux  pour  l'exploitation  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  délivré,  le  18  février  1837,  audit  sieur  Roux,  pour  Un  moteur  à  ah* 
dilaté  par  ie  contact  même  du  feu  ou  combustible  du  foyer. 

6°  La  cession  faite,  les  2  5  août  et  3  septembre  1841,  à  MM.  Boscary, 
demeurant  a  Paris,  rue  L&flitte,  n°  36,  et  Roehou,  baron  de  Wormstlle, 
domicilié  à  Bordeaux,  rue  Lebarthon,  n°  18,  le  premier  pour  vingt-neuf 
trentièmes^  et  le  second  pour  un  trentième,  par  M*  D.upuy  de  G?ondpréf 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  4e  quinze  ans  qui  lui  a  été'  délivré, 
le  9  septembre  1837,  pour  un  système  nouveau  d'essieux,  fusées  et  moyeux, 
applicables  aux  charrettes,  voitures,  fourgons,  etc.;  le  cédant  se  réserve 
toutefois  le  droit  exclusif  de  faire  l'application  de  son  système  aux  trains 
d'artillerie  et  aux  fourgons  de  guerre ,  et  de  l'exploiter  pour  toute  espèce 
de  diligences ,  sur  toutes  ou  partie  des  routes  de  Bordeaux  à  Rayonne, 
Ça^  et. Tardes. 

i?  l«a  cession  faite,  \e  14  avril  1841,  à  M.  Brastl,  demeurant  rue  de 
TÇpée,  n°  9,  à  Rouen,  département  de  Ja  Seine-Inférieure,  par  M.  Chfk- 
tçlçiri,  de  ses  droits  à  la  moitié  du  brevet  d'invention  et  d'importation 
<Je  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  ie  5  décembre  1837,  pour  une  machine 
fonctionnant  par  mouvements  continus  et  alternatifs  avec  pressions  excen- 
triques, propre  à  faire  les, briques  avec  f  argile,  sans  eau,  et  pouvant  m 
fabriquer  trente  mille  pan  jpux. 

8°  La  cession  faite,  le  26  février  1841»  à  tylM.  Guibout  et  Satnt-Ger» 
9iam,  fabricants  de  dorqres,  demeurant  à  Paris,  rue  Samt-Denis,  n°  121, 
par  M.  Chris tofle,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré, 
le  27  janvier  1838,  à  MM.  Guzbput,  SoùiuGermein  ,et  de  Méritent,  ce 
dernier  ayant  c.édé  s_es  droits  à  M-  Christçfie,  pour  l'application  du  travail 
d'orfèvrerie,  bijouterie,  a  ia  fabrication  des  épaulettes,  aiguillettes  et  autres 
objets  dits  de  passementerie.  . 

9°  L'association  formée,  le  26  octobre  1840,  entre  MML  Rutm  et  Fleurir 
Durockê,  demeurant  à  Paris,  rue  Coquexurd»  n°  1,  d'une  part,  et  M.  Rewy* 
d'autre  part,  a  l'effet  d'exploiter,  en  commun  le  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans.  délivré  à  ce  dernier,  le  24  février  tSAft, 
pour  U  néotaxantelecbnie  ou  L'art  de  carder  et  de  nettoyer  promptement 
clans  la  perfection,  par  un  système  nouveau,  le  crin,  ia  laine,  le  coton 
et  toute  substance  quelconque  propre  à  confectionner  les  matelas  ainsi  que 
tous  autres  objets  analogues  ou  de  mime  nature.,  «umayjeJDL  d'une  mécanique 
qu'il  nomme  néotaxantère.  } 


B.  n#  98$.  (   179  ) 

te»  La  dissolution,  effectuée  fe  te  octobre  18*©,  de  la  noc^té  trééé 
entre  M.  Remy,  d'une  part,  et  MM.  Rulen  et  Fleury-Durocké ,  demeurant 
à  Paris,  rue  Coquenard,  n°  i,  d'autre  part,  dans  ie  but  d'exploiter  en 
commun  le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
le  «3  février  1838,  à  M.  Remy,  pour  fa  néoiaxantetechnie  ou  fart  de  darder 
et  de  nettoyer  promptement  et  dans  la  perfection,  par  un  système  nouveau, 
iecrin,  la  iaine,  le  coton  et  toute  substance  quelconque  propre  à  confec- 
tionner des  matelas  ainsi  que  tous  autres  objets  analogues  ou  de  même 
nature,  au  moyen  d'une  mécanique  qu'il  nomme  né  o  taxant  ère  :  par  cette 
dissolution,  les  sieurs  Ruten  et  Fleury-Durochè  ont  ie  droit  d'exploiter  le 
titre  dont  il  s'agit  chacun  séparément  et  concurremment  avec  le  titulaire. 

1  ta  La  cession  faite,  le  26  octobre  1840,  à  M.  Cas  tel  n  aux  d'Arras,  de* 
neurant  à  Paris,  rue  Cadet,  n°  23,  par  MM.  Ruten  et  Fleury-Durochè ,  de 
leurs  droits  au  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  déli- 
vré, le  23  février  1838,  à  M-  Remy,  dont  ils  sont  cessionnaires  pour  la 
néotaxantelechnie  ou  l'art  de  carder  et  de  nettoyer  promptement  et  dans  la 
perfection,  par  un  système  nouveau,  le  crin,  la  laine,  le  coton  et  toute  subs- 
tance quelconque  propre  à  confectionner  des  matelas  ainsi  que  tous  autres 
objets  analogues  ou  de  même  nature,  au  moyen  dune  mécanique  qu'il 
nomme  néotaxantère. 

12° La  cession  faite,  les  15  mars  et  12  juin  1841  ,  à  M.  Faisan,  négociant 
à  Paris,  rue  du  Mail ,  n°  26 ,  par  M.  Janin ,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  le  9  mars  1838,.  pour 
no  métier  propre  à  tisser  et  couper  à  la  fois  deux  pièces  de  velours  uni;  fa- 
dite  cession  faite  dans  le  but  d'exploiter  le  titre  dont  il  s'agit  en  société. 

13°  La  rétrocession  faite,  le  2  5  janvier  1 84 1,  à  M.  Dufaure  de  Montmirat% 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Tour  non ,  n°  5 ,  par  MM.  de  Beaurepair*  et  com- 
pagnie, de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ani  dél'vré,  le 
14  mars  1838,  à  MM.  Esbrard,  Battisti,  Morati  et  Giraud,  qui 'avaient 
cédé  leurs  droits  a  M.  Dufaure  de  Montmirail ,  pour  un  système  de  panifi- 
cation ;  par  ce  transfert ,  la  société  Beaurepaire  et  compagnie  est  et  demeure 
dissoute,  et  M.  Dufaure  de  Montmirail  rentre"  dans  tous  ses  droits. 

14°  La  cession  faite,  les  28  octobre  1840  et  27  janvier  184 1,  à  M™«  veuve 
Desgardin  ,  demeurant  à  Arras ,  département  du  Pas-de-Calais,  par  M.  0g- 
fmure  de  Montmirail,  de  ses  droits  dans  les  départements  de  la  Seine,  dn  Pas-- 
de-Calais et  du  Nord,  an  brevet  d'invention  dé  quinze  ans  délivré,  le 
14  mars  1838,  à  MM.  Esbrard ,  Battisti,  Morati  et  Giraud,  dont  il  est  ces- 
sion d  aire  pour  un  système  de  panification. 

1 6°  La  cession  faite  ,  le  2  7  janvier  1 84 1  ♦  a  M.  Lebreton ,  avocat  k  la  cour 
royale  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Neuve-des- Petits-Champs,  n°  61,  par 
M.  Dufaure  de  Montmirail y  de  ses  droits  dans  les  départements  de  Fa  Se  i  ne- 
Inférieure  ,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Finistère  et  dllle-et-Vilainé,  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  14  mars  1838,  à  MM.  Esbrard, 
Battisti,  Morati  ei  Giraud,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  système  de  pa- 
nification; M.  Dufaure  cède,  en  outre,  à  M.  Lebreton,  la  copropriété  âea 
droits  an  titre  dont  il  s'agit  pour  ne  (es  exercer  que  conjointement  avec  le 
cédant,  et  seulement  dans  les  départements  autres  1°  que  ceux  indiqués  plus 
haut;  a*  que  les  départements  de  Seine  et-Oise,  Gironde,  Hante-Garonne, 
Lot-et-Garonne  et  Dordogne»  dont  M.  Dufaure  se  réserve  l'exploitation  es- 

16. 
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clusive;  3°  que  les  départements  de  la  Seine,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord, 
cédés  à  M"*  veuve  Desgardin. 

16°  La  cession  faite,  ie  17  avril  1841 ,  à  M.  Joshna  Margary,  de  Man- 
chester, représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
n°  2  ter,  par  MM.  Bury  et  Harold  Potter,  de  tous  leurs  droits  1°  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  5  septembre  1838,  à  M.  Ardoin,  dont 
ils  sont  cesskmnaires,  ponr  la  conservation  des  matières  animales  et  végétales 
en  général  et  en  particulier,  pour  la  préservation  des  bois ,  toiles  et  cordages 
contre  ia  corruption  et  la  carie  sèche;  2°  au  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement à  ce  titre  délivré  au  même  le  22  décembre  1838. 

.17°  La  cession  faite,  le  23  novembre  1841 ,  à  M.  Didier,  marchand  épi- 
cier, demeurant  à  Bercy,  près  Paris,  rue  de  Bercy ,  n°  16,  par  M.  Cham- 
pion, de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qui  lui  a  été  délivré  le 
6  octobre  1838,  ponr  des  fossets  faits  à  la  mécanique. 

18°  La  cession  faite,  le  2  2  mars  184 1 ,  à  M.  Coste,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Mauvaises-Paroles,  n°  19,  par  M.  Taffinrdc  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  14  novembre  1838, 
pour  la  fabrication  de  toutes  sortes  de  chaussures  à  joints  de  semelles  imper- 
méables. 

19°  La  cession  faite,  le  28  juin  1841,  a  MM.  Espérou,  médecin  a  Paris, 
rue  Godot-de-Mauroy,  n°  17,  et  Lejebure,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue 
Chariot,  n°  t8,  par  M.  Coste ,  de  partie  des  droits,  qu'il  a  acquis  de  M.  Ta/- 
fin ,  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  délivré  à  ce  dernier,  ie  14  novembre 
1838 ,  pour  ia  fabrication  de  toutes  sortes  de  chaussures  à  joints  de  semelle 
imperméables  ;  ladite  cession  ayant  pour  objet  d'exploiter  le  titre  dont  il  s'a- 
git en  société,  sous  la  raison  commerciale  de  Coste ,  Lefebure  et  compagnie. 

20°  La  cession  faite,  ie  25  août  1841 ,  à  M.  Bonsor,  négociant,  demeurant 
à  Lille ,  département  du  Nord,  par  M.  White,  de  Londres,  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d'importation  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  22  novembre 
■1838,  pour  un  nouveau  procédé  destiné  à  brûler  la  fumée  dans  les  fourneaux, 
et  pour  l'application  aux  fourneaux,  de  fusion  de  ia  vapeur  combinée  avec 
l'air  chaud. 

.  21°  La  eession  faite,  le  26  janvier  1841,  à  M.  If  ave,  commissionnaire  en 
quincaillerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Giiïes,n°  12 ,  par  M.  Win- 
kel,  de  tpus  ses  droits  1°  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qui  lui  a  été  dé- 
livré, ie  22  janvier  183  9,  collectivement  avec  M.  Wollhaber;  2°  au  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  délivré,  le  2  6  janvier  1 839,  pour  un  mécanisme 
propre  à  la  fermeture  et  à  l'ouverture  des  persienneà. 

22°  La  cession  faite,  le  26  janvier  1841 ,  a  M.  Havê,  commissionnaire  en 
quincaillerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- Gilles,  n°  12,  par 
M.  Wollhaber,  de  tous  ses  droits  1°  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  22  janvier  1839,  collectivement  avec  M.  Winkel; 
2e  à  deux  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  délivrés,  les  26  janvier 
1 839  et  7  octobre  1840,  pour  un  mécanisme  propre  à  la  fermeture  et  à  l'ou- 
verture des  persiennes. 

2  3°  La  cession  faite ,  le  1 7  novembre  1841,  a  MM.  Baçcuet  Van  Mazeyk 
et  Haim  Crémieu  fils,  demeurant  à  Marseille ,  rue  Paradis,  le  premier,  n°  9 1, 
et  ie  second,  n°  103  A,  par  M.  Si  car  do  ,  d'un  tiers  à  chacun  d'eux  dans  la 
propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  fui  a  été  délivré ,    le 
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1er  mars  1839,  et  du  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  du  4  septem- 
bre 1840,  pour  une  machine  rotative  propre  à  l'application  du  système  de 
rotation  à  Femploi  de  la  force  motrice  de  la  vapeur. 

24°  La  cession  faite,  le  1er  septembre  1841 ,  àM.rfe  Posson,  colonel' en 
retraite,  demeurant  à NeuiHy-sur  Seine ,  n°  25  r  près  Paris,  par*  M.  le  mar- 
quis de  Jouffroy,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionner 
ment  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivre',  Te  12  mars  1839,  et  au  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement,  en  date, du  e  janvier  1840,  pour  un 
appareil  mécanique  au  moyen  duquel  la  puissance  de  la  vapeur  est  rendue 
applicable  à  tous  les  navires  et  bâtiments  qui  servent  à  la  navigation,  sans 
les  priver  d'aucun  avantage  et  sans  changements  aucuns  à  leurs  formes  et  à 
leurs  agrès,  voilures  et  manœuvres. 

25°  La  cession  faite,  le  29  juin  184  1  ,  a  M.  Boishus,  mécanicien,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint-Bernard-Saint-Antoine,  n°  21 ,  par  M.  Radat, 
-de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été»delivré ,  le 
3  juin  1839,  pour  l'utilisation  du  calorique  provenant  de  la  fabrication  du 
coke,  et  pour  un  perfectionnement  dans  l'extraction  des  acides  pyroligneux  j 
ladite  cession  est  .relative  à  la  construction  d'un  four  à  coke  surmonté  d'une 
chaudière  pour  e'vaporer  et  dessécher  certaines  substances,  et  à  ïa  mise  en 
activité  d'une  machine  à  vapeur  au  moyen  de  la  flamme  économique  et 
perdue  du  four  à  coke  surmonté  de  bouilleurs  et  de  ia  chaudière  de  cette 
machine  ;  le  cédant  se  réserve  le  surplus  dudit  brevet  en  reconnaissant  à 
M.  Boishus  le  droit  à  un  quart  dans  l'exploitation  et  la  vente  de  cette  portion 
du  privilège. 

26°  La  cession  faite,  le  28  mai  1841 ,  à  M.  Mallet,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  176,  par  M.  Haumont,  de  tous  ses  droits 
1°  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  7  juin  1839, 
2° au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  délivré,  le  19  juillet  1841 , 
pour  des  parquets  d'un  nouveau  système  dits  parquets  mobiles,    ' 

27°  La  cession  faite,  le  2  8  août  1841 ,  à  M.  Cavaillêy  facteur  d'orgues, 
demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-dc-Lorette,  n°  42,  par  M«  Barher,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a 
été  délivré,  le  20  juin  1839  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  orgues  d'églises. 

28°  La  cession  faite,  les  7  juin  184 1  et  28  janvier  1842,  en  vertu  de 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  en  date  du  23  janvier  1841,  à 
M.  Treuille-de-Beaulieu ,  capitaine  d'artillerie  à  Châteîlerauit ,  par  M.  Ge- 
nielle,  de  tous  sesjiroits  1°  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
àix  ans  qui  iui  a  été  délivré,  le  30  juin  1839,  pour  une  lampe  à  pression 
constante  ;  2e  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  délivré  au  même, 
le  26  dudit  mois  de  juin  1839,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  modé- 
rateur, le  piston  étant,  par  ledit  arrêt K  la  propriété  commune  de 
MM.  Treuille-de-Beaulieu  et  G  émette. 

29°  La  cession  faite,  le  21  avril  1841  ,  à  M.  Benoît  (Philippe' Martin- 
Narcisse)  ,  demeurant  à  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  par  M.  Ver- 
gues, de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  délivré,  le  17  juillet  1839,  tant  aux  deux  parties  contractantes  qu'à 
M.  Benoît  (  Charles-Louis-Henry) ,  pour  une  machine  propre  au  foulage, 
dégraissage ,  et  lavage  des  laines  et  autres  tissus. 
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90°  La  cession  faîte,  ïe.îi  avril  1841,  à  M,  Benoît  (Charles- Lovi*» 
ifenry) ,  demeurant  à  Montpellier,  département  de  IHerauIt ,  par  M.  Benoît 
{Philippe- Martin-Narcissr) ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré,  le  17  juillet  1839,  tant 
aux  deux  parties  contractantes  qu'à  M.  Vergues,  qui  a  transporté  tous  ses 
droits  au  ^cédant ,  pour  une  machine  propre  au  foulage ,  dégi  aissage  et  la- 
vage, des  laines  et  autres  tssus;  par  ladite  cession,  les  droits  à  la  propriété 
du  brevet  susénoncé  ont  été  ainsi  réglés,  savoir  :  au  sieur  Benoît  (Philippe- 
Martin~Narçisse) ,  sept  douzièmes;  au  sieur  Benoit  [Charles -Louis- H  enry)% 
ciuq  douzièmes. 

31°  La  cession  faite,  le  s  juillet  1841,  à  M.  Kress,  fondeur-mécanicien, 
demeurant  a  Colinar,  département  du  Haut-Rhin,  par  M.  Haie,,  de  New- 
York,  de  tousses  droits  au  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  23  décembre  1839»  pour 
perfectionnements  dans  les  pompes  rotatives. 

39°  La  cession  faite,  le  10  juillet  184  1  %  a  M.  Napoléon-Jean  Tronchon^ 
négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 'Montmartre,  n?  142,  par  M.  Auguste- 
Jean  Tronchon,  de  ses  droits  au  brevet  d'it.vention  de  cinq  ans  qui  lui  a 
été  délivré  collectivement  avec  M.  Dùtourlan ,  le  6  janvier  1840,  pour  an 
Système  de  machines  a  fabriquer  des  tissus  obliques  métalliques,  autrement 
dit  grillage  en  fil  de  fer,  laiton  ou  de  tout  autre  métal.  , 

33*  L'associa' ion,  formée  le  10  juillet  1841,  entre  M.  Dùtourlan  et 
M*  Napoléon-Jean  Tronchon,  sous  la  raison  commerciale  de  N.  J.  TroncAon, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Pierre-Levée,  n°  10,  à  l'effet  d'exploiter  le 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré  collectivement,  1  6  janvier  1840, 
à  MM.  Dùtourlan  et  Auguste-Jean  Tronchon;  ce  dernier  ayant  cédé  tous 
•es  droits  a  M.  Napoléon- Jean  Tronchon,  pour  un  système  de  machines  à 
fabriquer  des  tissus  obliques  métalliques ,  autrement  dit  grillage  en  fil  de 
fer,  laiton  ou  de  tout  autre  métal: 

34°  La  cession  faite,  le  10  juillet  1841,  à  M.  Serrurot,  fabricant  de 
bronzas,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  89,  par  M.  Bodin,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  4  mai  1840,  pour  une   lampe  mécanique. 

36°  La  cession  faite,  Je  27  mars  i  84 1 ,  à  M.  Depoutly-Gonin ,  négociant, 
demeurant. a  Paris,  rue  Neuve-Sain t-Au gustin,  n°'2  2,  par  M.  Nouillôn, 
de  ses  droits  Ie  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  4  mai  18,40,  pour  un  moyen  de  fabriquer 
sans  filage  ni  tissage  toutes  espèces  d'étoffes  de  laine,  coton  et  soie,  coton 
et  soie  mélangés,  laine  et  soie  mélangées;  3°  au  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement à  ce  titre  délivré  en  même  temps. 

36°  La  cession  laite,  le  18  novembre  184  1  ,  à  M.  Chenal,  marchand  de 
bois,  demeurant  a  Parts,  rue  des  Marais  dû-Temple,  n°  70,  par  M.  AUain, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'itr  ention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le 
7  mai  1840,  po'ir  de  nouvelles  agrafes   et  portes. 

37°  La  cession  fiite,  le  10  novembre  1841,  a  M.  Thomas  Fenech-Ber» 
ney,  de.  Martonhail,  comté  de  Norfolk,  représenté  par  M.  Ilazebrouçk, 
demeurant  à  Lille,  département  du  Nord,  par  M.  Robertson,  de  Londres» 
de  tous  tes  droits  au  brevet  d'importation  de  quinze  ant  qui  lui  a  M  ié+ 
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t  te    7  Wrtn   tBtà,   pour  dés  perfectionnements   apportés  aux  car- 
touches. 

39°  La  cession  faite,  le  16  mars  1841 ,  k  M.  Vasserot,  mécanicien,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Notre,-Dame-de-Nazareth,  n°  26,  par  M.  Pelletier,  de 
tons  ses  droit*,  t°  fin  brevet  d'invention  de  cinq  an»  qui  lui  a  été  délivre', 
h  •&  mai  ig4Q,  polir  un  nouveau  bouton  sans  couture;  £°  un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement,  k  ce  titre,  en  date  da  do  novembre  suivant. 

59°  La  cession  faite,  ïe  29  mars  184*,  à  M.  Sauvage,  fabricant  de 
breteîtes,  demeurant  rue  Beaùvoisine,  n°  16 1 ,  k  Rouen,  par  M.  Êoneau, 
de  ses  droits  au  Wevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui 
lui  a  e'te'  délivré  >  ïe  il  juin  t84o,  pour  un  métier  a  tisser  plusieurs  bandes 
propres  k  la  fabrication  des  bretelles. 

40°  La  cession, faite,  ïe  2  7  mars  i84t.  a  M.  Dépoully-Gonin,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n°  22  ,  par  M.  Pout/lon,  de  ses  droits, 
1°  an  Vrevet  d'importation ,  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  <Jui  lui  à  été  délivré,  te  2  juillet  1840,  pour  des  améliorations  ap.  or- 
teVs  aux  machines. a  fabriquer  les  drkps  ou  étoffes,  soit  en  pure  laine,  soit 
en  mélange  de  laine  et  poils  d'animaux,  par  le  procédé  de  feutrage  et 
sans  avoir  recours  au  filage  ni  au  tissage;  2°  au  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement,  k  ce  titre,  délivré  en  même,  temps. 

41°  La  cession  faite,  Te  19  mai  184  i  ,  a  M.  Petit,  demeurant  k  Reims, 
département  de  ta  Marne,  par  M.  Lambert ,(  de  tous  Ses  droits  au  brevet 
l'invention  u*e  cinq  ans  qui  lui  à  été  délivré,, fe  9  septembre  1840,  pour 
An  fttsil  k  percussion,  propre  à  tirer  plusieurs  coups  dans  un  seul  canou. 

'42e  La  cession  faite,  le  6  janvier  1841,  à  MM.  Pocket  et  Gosse,  de-. 
meurant  k  Paris,  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  n°  16,  par  M.  Chafnblant, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  fui  a  été  délivré,  le 
18  septembre  1840,  pour  perfectionnements  des  flacons,  bouteilles  et  tou- 
rilles  destinés  a  contenir  l'encre,  les  acides  et  produits  chimiques;  les  ces- 
ftiônn aires  s'engagent  k  n'appliquer  les  procédés  qu'aux  flacons,  bouteilles 
et  tourilles  en  verre  cristal;  le  cédant  se  réservant  l'application  de  ses  per 
fectionnements  aux  flacons,  bouteilles  et  tounlles  en  grès  et  poterie  seu- 
lement. 

43°  La  cession  faite,  le  29  janvier  1841 ,  k  M.  Ledru,  entrepreneur  de 
bitume,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  loi,  par  M.  Darbier, 
de  tous  ses  droits,  excepté  les  départements  du  Rhône  et  de  l'Isère,  dont  le 
cédant  se  réserve  expressément  l'exploitation,  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  28  septembre  1840,  pour  une  nouvelle  appli- 
cation des  bitumes  et  asphaltes  k  la  construction  âes  caves,  fosses  d'ai- 
sances, canaux,  aqueducs ,  bassins,  rez-de-chaussées  et  bas -fonds,  afin 
d'empêcher  l'humidité  et  l'infiltration  des  eaux. 

44°  La  cession  faite ,  le  26  avril  184  i,  à  M.  Joly,  demeurant  k  Saint- 
Malo,  département  «Tille -et- Vilaine,  par  M.  Robert  Graves,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le  7  oc- 
tobre 1840,  pour  des  machines  à  fabriquer  des  ficelles,  des  cordes  et  des 
câbles. 

45°  La  cession  faite,  le  26  mars  1841,  k  MM.  Dugàs  frères  et  compagnie, 
demeurant  à  Saint-Chamond ,  département  de  la  Loire,  par  MM.  Grangier 
frères,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 


(  184  } 

âiç  ans  qui  leur  a  été  délivré  %  le  15  février  précédent  *  pour  un  procédé 
mécanique  à  broder  les  rubans,  étoffes  et  toutes  autres  espèces  de  tissus, 
à  une  ou  plusieurs  aiguilles  agissant  séparément  et  pouvant  former  toute 
espèce  de  contours  et  dessins  de  broderies  pendant  l'opération  même  de  la 
fabrication  du  ruban  ou  de  l'étoffe,  sur  métiers  à  une  ou  plusieurs  pièces; 
ladite  cession  faite  à  la  condition  que  MM.  Jhigas  frères  n«  pourront  ap- 
pliquer le  procédé  dont  il  s'agit  qu'à  la, fabrication  des  rubans. 

46°  La  cession  faite,  le  24  mars  1841,  à  M.  Antoine,  marchand  de  Jfrois, 
demeurant  à  la  Villette  près  Paris,  quai  de  Seine,  n°  33,  par  M,  Maille,  jde 
tous  ses.  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans 
qui  lui  a  été  délivré ,  ïc  1 5  février  précédent ,  pour  un  appareil  et  u*e  nou- 
veaux procédés  propres  à'  ia  dessiccation  complète  et  parfaite  des  bois, 
système  appelé  par  l'inventeur  ligneasiccatechnie ,  c'est-à-dire ,  art  de  dessé- 
cher les  bois. 

47°  La  cession  faite,  le  26  mai  1841,  à  M.  Dcpoully-Gonin ,  négociant, 
demeurant  a  Paris,  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n°  22,  par  M.  Vouillon,  de 
ses  droits  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  qui  lui  a  été  délivré 
le  31  mars  précédent,  et,se  rattachant  au  brevet  d'importation ,  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  délivré  au  même,  le  2  juillet  1840, 
pour  des  améliorations  apportées  aux  machines  à  fabriquer  les  draps  ou 
étoffes»  soit  en  pure  laine,  soit  en  mélange  de  laine  et  poils  d'animaux,  par  • 
le  procédé  du  feutrage  et  sans  avoir  recours  au  filage  ni  au  tissage. 

4,8°  La  cession  faite,  le  2  8  avril  1841,  à  Mme  Wetztl,  dûment  autorisée 
par  son  mari,  demeurant  ensemble  à  Paris,  passage  Saint-Roch,  n°  0,  par 
M.  Loisel ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  1 2  avril  1841,  pour  un  procédé  de  fonte  des  suifs. 

2.  II  sera  adressé,  à  chacun  des  cessionnaires  ci-dessus  dé- 
nommés, une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  .ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CuNiN-GiuDÀiNE. 


N°  10,528.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  Chambre 
de  commerce  à  Rochefort  (  Charente-Inférieure  ). 

Au  palais  des  Tuileries  T  le  31  Janvier  1643. 

.    LOÙIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


y 
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.    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Pagricnlture 
et  du  commerce , 

Nous  avons  ordoknb  et  oanonNOHS  ce  qui  snH  : 

Art.  1".  II  est  établi  une  chambre  de  commerce  à  Roche* 
1  fort  (  Charente -Inférieure  ). 

2.  La  circonscription  de  cette  chambre  comprendra  les 
arrondissements  de  Rochefort,  Saint- Jean*d'AngeIy,  Saintes 
et  Jonzac,  qui  seront'  distraits  de  ia  circonscription  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  Rochelle. 

3.  La  chanibre  de  commerce  de  Rochefojt  sera  composée 
de  neuf  membres. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  département  de 
f agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  f exécution  de 
ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé*  L.  Cunin-Gridawh. 


f 


N*  10,599.  —  Ordonnjncb  du  Rot  relative  aux  Compagnies  de 

Cavaliers  vétérans. 

A  Paris,  le  3  Février  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  notre  ordonnance  du  10  décembre  1835  (1)  portant  création 
de  quatre  compagnies  de  cavaliers  vétérans  ; 

Va  notre  ordonnance  du  16  mars  1838  (9)  sur  l'avancement 
dans  l'armée  ; 

• 

Vu  notre  ordonnance  du  8  septembre  1841  (3)  portant  organi- 
sation des  cadres  des  divers  corps  de  toutes  armes; 

"  ■    i    ■■  ■■  i  ■>!    ■  ii  i  i  ■■■■     il   — — — te— «^-te— — —■» 

(i)  3«  partie,  1"  aection ,  Bail. > 99,  n° 6109.  ' 
(S)  BalL  566,  n<>  7344. 
(i)  BalL  «68 tn°  97(9. 


(  4t6  ) 

fiwr  le  rapport  dfè  n»ire  nain  titre  swmwtâfre  <f  état  4t  h  gadrte, 
président  du  Conseil, 

Nous  avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

,  Art.  1*%  Les  compagnies  de  cavaliers  vétérans  sont  main- 
tenues au  nombre  de  quatre;  elles  conservent  les  numéros 
qui  leur  sont  affectes  actuellement. 

%  Le  complet  de  chacune  des  quatre  compagnies  est  fixé  à 
Quarante  cavaliers  de  première  classe,  et  à  cent  vingt  de 
deuxième  classe.    * 

3.  Les  compagnies  de  cavaliers  vétérans  6e  recrutent  in- 
distinctement ,  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval  de  toutes 
armes,  parmi  les  militaires  qui  spnt  dans  leur  dernière  année 
de  service,  ou  qui  se  trouvent  sous  les  drapeaux  en  vertu  d'un 
rengagement. 

Les  militaires  des  corps  4e  troupes  a  cheval  libérés  dû  ser- 
vice par  ancienneté  peuvent  également  concourir  au  recru- 
tement des  compagnies  de  cavaliers  vétérans. 

4.  Les  emplois  vacants  d'officiers  sont  dévolus  aux  officiers 
de  cavalerie  en  activité  de  service  ou  en  non-activité  pour  cause 
de  licenciement  de  corps,  dé  suppression  d  emploi,  de  rentrée 
de  captivité  à  l'ennemi  ou  d'infirmités  temporaires,  et  qui 
comptent  vingt  ans  de  service  au  moins. 

5.  Les  emplois  vacants  de  maréchal  des  logis  et  de  briga- 
dier sont  conférés  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  moitié  i 
des  militaires  pourvus  de  ces  grades  dans  les  corps  de  troupes 
à  cheval,  et  moitié,  par  avancement,  aux  brigadiers  et  cava- 
liers des  compagnies  de  cavaliers  vétérans. 

'  Les  maréchaux  des  logis  chefe,  les  fourriers  et  les  brigadiers 
élèves  fourriers  sont  choisis  indistinctement  dans  les  corps 
de  troupes  à  cheval,  où,  par  avancement,  dans  îes  compagnies 
de  cavaliers  vétérans. 

6.  Nul  militaire  en  activité  de  service  ne  peut  être  admis 
dans  les  compagnies  de  cavaliers  vétérans,  quel  que  sait  son 
grade,  s'il  n'a  été  désigné  à  cet  effet  à  fmsptetien  çéhéràle. 

7.  La  solde  des  officiers  des  compagnies  de  ctvstiers  vé- 
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tenais  reste  fiiee»  conformément  au  tarif  n*  30,  anne*£4  n&tre 
ordonnance  du  5  décembre  1640  (l).  Les  autres  militaire* 
de  ces  compagnies  sont  traités,  sous  le  rapport  de  la  solde  et 
du  supplément  de  solde,  selon  les  tarifs  nos  18  et  33  annexés 
à  notre  ordonnance  précitée. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies 
ont  droit  à  la  haute-paye  d'ancienneté,  sous  {es  conditions  dé- 
terminées par  notre  ordonnance  du  25  décembre  1837  (2). 

8.  Les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  10  décembre 
1835  et  16  mars  1833,  contraires  à  la  présente  ordonnante, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

$%S*é  LOUI^PHIUPP*. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  feetitmhê  (tém 

de  la  guerre , 

Sigrié  MM  One  Dfc  DàLKatïjr. 


N°  10,530.  —  Ont>0Ni*AtiCB  bu  Rpr  qui  maintient  M.  te  Lieu- 
tenant général  Comte  de  Pire  dans  la  premier*  section  étu  câdtè 
de  V État-major  général. 

A  Paris,  le  11  Féy*tèM*4& 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  de»  Français  ,  à  tous  préitUtl 
etè  venir,  SÀLDT. 

Vu  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  <)ui  SUÎt  î 

Art.  VT.  M.  ïe  lieutenant  général  comte  de  Pire  (  tfy* 
polite-Marie-Gmllaume  de  Rosnyvinen  )  est  maintenu  dÈuta 
la  première  section  du  cadre  delVtat-major  général. 


v  n  n    m    *ik    i 


(t)   Bail.  780,  n*  9073. 
(s)  BuiL  5*1,  B«  7310. 


(   18»  ) 
2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatis. 


i 
N°  10,S3i.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre;  sur  t exercice 
1843,  un  Crédit  supplémentaire  de  six  millions,  pour  le  service 
du  Prêt  autorisé  en  faveur  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen,  et  annule  un  Crédit  de  pareille  somme  sur  Vexer- 
cice  1842. 

Au  palais  des  Tuileries<'fe  12  Féyrier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roî  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.» 

Vu  notre  ordonnancer  du  15  décembre  1842  (l),  qui  a  ouveri  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice 

1842,  un  crédit  supplémentaire  de  six  millions  (6,000,000f)  pour 
le  service  du  prêt  autorisé  en  faveur  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen,  par  la  loi  du  15  juillet  1840  ;  c 

Vu  également  notre  ordonnance  du  2  janvier  1843  (2),  qui  a 
ouvert  à  notredit  ministre ,  sur  l'exercice  1843,  et  pour  ie  même 
objet,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  millions  (4,OOO,0OOf); 

Vu  la  convention  passée,  le  13  janvier  1843  (3)  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  travaux  publics  et  ladite  compagnie, 
pour  la  réalisation  du  prêt  ci-dessus  énoncé,  ladite  convention  ho- 
mologuée par  nous  a  la  date  du  même  jour,  et  spécialement  à  Par- 
ticle  2  de  cette  convention  ; 

■  Considérant  qu'aucune  partie  du  crédit  supplémentaire  de  six 
millions,  ouvert  sur  l'exercice  1842,  n'a  pu  être  dépensée  dans  le 
cours  de  cet  exercice,  mais  que  déjà  la  compagnie  a  pu,  conformé- 
ment à  la  convention  ci-dessus  rappelée,  toucher,  sur  l'exercice 

1 843,  le  premier  septième  du  prêt  qui  lui  a  été  consenti  ;  qu'elle 
réclame  en  ce*  moment  le  payement  d'un  séfcond  septième,  et 

_# ^_^_^ _.   ^         _  . ._     _      _        _      .  . . 

% 
**  h\  Bull.  969,  n°  id,437. 

ht)   Bull.  97  2  ,  n°  10,455. 
(3)   BoïL  975,  H°  10,468» 


\ 
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,    qu'ainsi  le  crédit  supplémentaire  de  quatre  millions,  ouvert  sur 
1843 ,  doit  être  considéré  comme  complètement  épuisé; 

Considérant  dès  lors  qu'il  importe  de ,  rendre,  immédiatement 
disponible,  sur  l'exercice  1843,1e  crédit  de  six. millions  ouvert  sur 
1842  et  qui  n'a  pu  recevoir  d'emploi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1 843,  un  crédit  supplémen- 
taire de  six  millions  de  francs  (  6,Ô0O, Ô00f),  applicable  au 
chapitre  x  de  la  deuxième  section  du  budget  ainsi  qu'il  suit: 

'  CHAPITRE  X. 

Garantie  d'intérêts  et  prêts  Utix  compagnies  concessionnaires  de  cheminé 

de  fer. 

Chemin  de  fer  de  Paris  a  Rouen • 6,000,000*" 

Est  et  demeure  annulé  le  crédit  de  pareille  somme ,  qui 
avait  été  ouvert,  sur  l'exercice  1842,  par  notre  ordonnance 
du  1 5  décembre  de  la  même  année. 

2.  La  régularisation  de  la  présente-  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  présente  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  dés 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  ^exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  ' 


•»  ) 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déjumtment 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  TB8TE. 


N°  10,53*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  dix-sept  le  nombre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Aix  (Bouches- 
du-Rhône  ).  (  Paris,  13  Février  1843.) 


(  m  ) 

ÈRKArnie.  Bulletin  919.  wnten».nt  TurdannaiKe.  dn  *•  <f«c*mlre  tltti 
qui  institue  des  curateur»  aux  sncctasinns  varartles  en  Algérie,  page  II, 
article  99,  fn  trgne,  <ro  lien  de  flant  h  ras  pr^u  par  l'article  40,  Inci 
J)«H»  I*  Mf  pp<VK  fo»  Partiel»  prétidtnt. 


Certifié  conforme. par  nous 

Qarde  des  sveaux  de  Franct ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et- de  a  cuites, 

A  Paris,  le  20  *  Février  1843, 
N.  MARTIN  (<inN«ri). 


<  Bulletin  d»  lob, 


i  abn  Je*  DrreeleDn  dn  poitei  d«  députent 


\ 


/ 


,   (m  ) 
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N°  10,533.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée,  dans  h  dépan- 
tement  de  la  Haute-Garonne,  une  Sous-Inspection  de  l'Instruc- 
tion primai™. 

v  < 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1843. 

> 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  <Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  les  lois  de  finances  des  23  mai  1 834,  20  juillet  1837.  10  août 
1839,  16  juillet  1840  et  tl  juin  1842  ; 

Vu  Pav/s  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  créé,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  une  sous-inspection  de  l'instruction  primaire  :  cette 
tous-inspection  sera  de  première  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
F  instruction  publique  est.  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  V instruction  publique  , 

Signé  Viiarmàin. 


Nf  10,534.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  des  Coure 
d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés  aux  Collèges 
communaux  de  Montélimart,  Romans  et  Valence. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rôi  des  Français,  à  tons  présenta 
et  à  venir,  salut. 

i.  IX  Série*  17 


(   1Ô2  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  28  juin  1833,  portant  que  les  com- 
munes chefs-lieux  de  département  et  celles  dont  la  population 
excède  six  mille  âmes  doivent  entretenir  une  école  primaire  supé- 


rieure; 


Vu  l'article  4'  de  notre  ordonnance  du  21  novembre  1841  (l), 
portant  qu'il  sera  ultérieurement  statue'  sur  la  désignation  des  col- 
lèges communaux  auxquels  les  cours  d'instruction  primaire  supé- 
rieure devront  être  annexés  ; 

Vu  lavis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Considérant,  que  les  conseils  municipaux  des  villes  de  Montéli- 
mart,  Romans  et  Valence,  ont  voté  lès  sommes  nécessaires  pour 
assurer  l'existence  de  l'école  primaire  supérieure  qui  sera  annexée 
au  collège  communal  de  chacune  desdites  villes  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*p.  Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  se- 
ront^ annexés  aux  collèges  communaux  de  Montélimart,  Ro- 
mans et  Valence, 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  d  établissement  et  d  entretien 
desdits  cours  d'instruction  primaire  supérieure  au  moyen  des 
allocations  déjà  votées  par  {es  conseils  municipaux  des  villes 
ci-dessus  désignées. 

3*  Un  instituteur  primaire  breveté  du  degré  supérieur 
devra  être  attaché  à  chacun  des  collèges  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 1er,  à  moins  que  le  chef  ou  un  des  fonctionnaires  de 
cet  établissement  ne  soit  pourvu  (f  un  brevet  de  capacité  de 
ce  degré. 

Ledit  instituteur  demeurera  placé  sous  l'autorité  du  prin- 
cipal, ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  pourront  être  chargés 
d'une  partie  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

*<      4.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  18  novembre 
?'184$  (2)  cessent,  quant  à  présent,  d'être  applicables  aux 
villes  d'Orthez  (  Basses-Pyrénées  )  et  de  Marmande  (  Lot-et- 
Garonne  ) ,  où  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi 


\v> 


(l)  BnlI.  867,  n°  9710. 
(t)  Bull.  96»,  »*  10,307. 
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par  rétablissement  spécial  et  distinct  d'écoles  primaires  supé- 
rieures. ,     . 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOtlIS-PHILIPPE; 

Par  le  Rai  :  le  Jflinistre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique ,  .  ., 

Signé  Villkmain. 

N°  10*535.  —  Ordonnance  do  Rot  portant  autorisation 
de  la  Communauté  de  Dames  Bernardines  établie  à  Belley.       ' 

r  A  Paris,  le  13  Février  1843. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  * 

Sur  le  rapport  de  notre'  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Ja  demande  formée  par  la  communauté  de  dames  Bernar- 
dines établie  à  Belley,  département  de  l'Ain ,  à  l'effet  d'être  légale- 
ment autorisée  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  composant  cet  institut  de 
suivre  les  statuts  approuves  par  ordonnance  royale  du  1 1  janvier 
1897  (1)  pour  la  communauté  à  supérieure  locale  des  dames,  fi er^ 
nardines  de  Port-Royal  existant  jà  Paris ,  ladite  communauté  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  même  jour  ; 

Vu  la  copie  desdits  statuts  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté'; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commode»  et  inoommodû  >!,  en 
date  du  13  mars  1842;  <  •      *  •'  1* 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Belley,  duquel  il  resuite  que 
les  dames  Bernardines  sont  établies  à  Belley  depuis  plus  de  trente 
ans  ; 

Vu  l'avis  de  l'évêque  de  Belley,-  exprimé  au  bas  de  la  copie  des 
statuts  produite  par  les  religieuses  dont  il  Vagit,  ledit,  avis  sons  la 
date  du  14  janvier  1842  ;  '  (  ' 

Vu  les  avis  du  préfet  de  l'Ain  et  de  notre  ministre  de  Fi^truc-' 
tion  publique,  en  date  des  19  mai  et  17  août  1842  ;  '•    > 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 


(î)  viii*  série,  Bull.  138,  n°  4753.  ,  ' 


'r 


(  1»<  ) 

.  >  -  r 

Vu  la  loi  du  S 8  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du  93  juin  1336  (1)  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noua  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  Belley,  département  de  F  Ain, 
h  communauté  deé  dames  Bernardines  gouvernées  par  une 
supérieure  locale ,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827  pour  la  communauté  à  supérieure  locale  du 
même  ordre  existant  à  Paris. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  .qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  lie  Garde  des  sceaux,  Ministre  ^Secrétaire  d'état 

au  département  dé  la  justice  et  des  cultes  , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N#  10,530.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  compositioti 
de  T État-major  particulier  du  Corps  royal  du  Génie. 

9 

A  Parii ,  le  1 9  Février  1 843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Fordonnance  royale  du  16  novembre  1840  (2)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre,  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre. 

Noua  ayons  ordonnk  et  ordonnovs  ce  qui  suit  : 

AfeT.  1er.  L'état-major  particulier  du  corps  royal  du  génie 
sera  composé  de .  quatre  cent  vingt  officiers ,  *  répartis  ainsi 
qu'il  suit  : 


(l)BuH.  447,11*64*». 
(l)  BoH.  776,  II»  90*1 


B.  H*  984»  (  195  ) 

t*  colonels;-  '  » 

XS  lieutenants-colonels  ;  c 

92  chefs  4e  bataillon  ; 

136  capitaines  de  première  classe  ; 

136  capitaines  de  deuxième  classe  ou  lieutenants. 

j 

Total...   420 

2.  Notre  tmiiistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  changé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHiLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président, du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  MaI  Duc  de  ÛalmAtis. 


N°  10,537..  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  Chambre 
de  commerce  à  Bastia,  et  supprime  la  Chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  de  cette  ville. 

Au  palais  àes  Tuileries,  le  22  Février  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent» 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  ée  notre  ministre  secrétaire  d'état  dé  Pagriculture 
et  du  commerce  y 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART,  1er.  H  est  établi  une  chambre  de  commerce  à  Bastia 
(Corse). 

2.  La  chambre  sera  composée  de  neuf  membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufacturée  orga- 
nisée en  cette  ville  est  supprimée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
F  agriculture  et  du  commerce-  est  chargé  de  ï'elécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  (ois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire,  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commercé, 

Signé  Lt  €uNi*-Gfti*ift£? 


(   t»«  >, 

>  *  •  * 

N°  10,538.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  le  Bureau  £ Au- 
àun-le-Tiche  [Moselle)  à  l'importation  et  à  ¥  exportation  des 
Céréales* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à,  venir,  salut. 

<  Vu  la  loi  du  2  décembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avons  à 
designer  les  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  et  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 

Les  ordonnances  des  17  janvier  (l)  et  33  août  1830  (2),  relatives 
au  même  objet  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bureau  d'Audun-Iè-Tiche ,  département  de 
la  Moselle,  est  ouvert  à  l'importation  et  à  l'exportation  des 
céréales. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture ^et  du  commerce ,  et  au  dépaf  tetnent  des  finances ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  cje  Fexécutioii  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPÈ. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  CuwiN-GiuDjaNjs. 


N°  10,539.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ajoute  les  Bureaux  de 
Dunkerque  et  de  Calais  à  ceux  que  désigne  l'Ordonnance,  du 
4er  février  1840  pour  l'exportation  des  Savons  fabriqués  avec 
,  des  Huiles  de  palme  et  de  coco. 

,     .  Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tops  présents 
et  à  venir,  SAï-UT. 
.  <  Vu  l'article  30  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi,  Farticïe  15  de  la  loi 


MÉMWM^MMMMI 


(i)  vin*  série,  Bull,  33£,  n°  13,387. 
(s)  ixe  série,  «*  partie,  BuIL  6 ,  n°  97. 
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du  SI  avril  1818  et  l'article  11  de  la  loi  du  17  mai  1826,  relatifs  à 
la  restitution  des  droits  perçus  sur  les  huiles  importées,  lors  de 
l'exportation  des  savons  fabriques  avec  lesdites  huiles  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  des  ordon- 
nances royales  pourront  déterminer  les  bureaux  de  douanes  qui 
seront  ouverts  au  transit,  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  cer- 
taines marchandises  ;  v 

Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  du  1er  février  1840  (1),  qui  dé- 
signe les  bureaux  par  lesquels  devra  s'effectuer,  pour  jouir  de  la 
restitution  des  droits,  l'exportation  des  savons  fabriques  avec  des 
huiles  de  palme  et  de  coco  ;. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce >  et  au  département  des  finances , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  -qui  suit  :  ' 

Art.  Ie*.  Les  bureaux  de  Dunkerqueet  de  Calais  sont 
ajoutés  à  ceux  que  désigne  notre  ordonnance  du  1er  février 
1840  pour  l'exportation,  sous  bénéfice  de  la  restitution  des 
droits ,  des  savons  fabriqués  avec  des  huiles  de  palme  et  de 
coco. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPJ^ 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  auWpartement 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridàine. 


N°  10,540.  —  Ordonnance  du  Roi  portant , 

1°  Que  M.  Louis- Ernest  dit  Dernebourg,  demeurant  au  bourg 
du  Gros-Morne,  arrondissement  de  Saint-Pierre  (  Martinique  ),  est 

tribunaux, 

pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civii  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune 
opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi   en  son   Conseil  d'état. 

(  9  Juin  18à2.  ) 

■ 

(l)  Bull.  708,  no  8476. 


(  m  ) 

N*  10,541.  —  Ordonnancb  d»  Roi  portant  création  <Tun  com- 
missariat de  police  dans  chacune  des  communes  d'Oissel  (  Seine- 
Inférieure)  et  de  la  Loupe'  (  Eure-et-Loir  y  (Paris,  29  Janvier 
1843.  )  . 

N°  1 0,ù4î.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du  1 8  avril 
1836 ,  relative  à  la  création  d'un  commissariat  de  police  à  Boij 
(Saôoe-et-Loire).  (Paris,  29  Janvier  1843.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Février  1 843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


■  MUU  —37  Renier  1843. 
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N°  10,543.—  Tabl&at?  du  Pris  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  nus  Droits  d'importations  et  d ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  nus  Lois  <fas 
15  Avril  1$32  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  28  Février  1843. 
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(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
connut.  {Article  8  delà  loi  du  46  juillet  4849.) 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'agric^ 
tore  et  du  commerce.  ,     .     ' 


A  Paris,  fe  lé  Février  1*43. 


Signé  t..  ÇoKtxr-GRiDAUOB, 


Il  Ml     H-llJl 
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N°  10,544.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  aux  Caisses 
d 'épargne  et  de  prévoyance  établies  en  faveur  des  Instituteurs 
primaires  communaux.  ]  :        'v 

Au  priais  de*  Tuilerie* ,  I«  V  Février  1843, 

J.OUIS-PHILIPPE ,  Roi  nps  Français,  à  tous  prient*  | 

et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  15  de  la  loi  du  38  juin  .1833,  sur  l'instruction  (ni 

Vu  l'ordonnance  du  13  février  1838  (1),  portant  approbation 
des  statuts  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  établies  en  faveur 
des  instituteurs  primaires  communaux; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  ^  Fexpiration  de  chaque  semestre,  les  commis-  ' 
sions  de  surveillance  des  caisses  d  épargne  et  de  prévoyance 
établies  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux  li- 
quideront, soit  d  office,  soit  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées, ie  montant  des  sommes  versées  dans  ces  caisses  et 
appartenant  aux  instituteurs  qui,  dans  le  semestre,  auront 
définitivement  renoncé  aux  fonctions  de  l'enseignement,  soit 
volontairement ,  soit  par  suite  de  révocation ,  ou  qui  seront 
décèdes  dans  l'exercice  de  ces  fonctions. 

Le  mandat  de  remboursement  sera  délivré  sans  délai  et 
transmis  immédiatement  aux  instituteurs  ou  à, leurs  héritiers. 

2.  Les  sommes  ainsi  liquidée^  et  comprises  dans  le  man- 
dat de  remboursement  cesseront  de  porter  intérêt  à  partir 
du  mois  dans  lequel  le  mandat  sera  délivré. 

Une  annotation  inscrite  sur  ce  mandat  par  les  soins  du 
pTefet  informera  les  instituteurs  ou  leur  ayant  droit  de  cette 
disposition.  ,  < 

3.  Les  comptes  des  anciens  instituteurs  seront  clos  aus- 
sitôt que  la  liquidation  en  aura  été  faite. 


«* 


(l)  Bull.  560,11°  7SI4. 
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Si  des  mandats  de  remboursement  ne  sont  pas  présentés 
à  la  caisse  du  receveur  général  dans  le  courant  du  semestre 
pendant  lequel  ils  auront  été  émis,  fe  montant  en  sera  porté 
à  un  compte  spécial  qui  aura  pour  titre  :  Compte)  des  man- 
dats dont  le  payement  n'a  pas  été  réclamé. 

Les  intérêts  acquis  postérieurement  à  la  délivrance  des 
mandats,  sur  les  sommes  comprises  dans  ces  mandats,  seront 
aussi  l'objet  d'un  compte  spécial. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Finstruction  publique  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente 
ordonnance.  * 

Signé  LOUlSWPHÏLÏPrE. 

•Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique, 

$igiié  Viluemaizt. 


N°  10,545.  —  Orponnance  du  Roi  qui  crée,  à  Orléans,  une 
École  normale  primaire  d'Institutrices  pour  le  département  du 
Loiret. 

Au  palais  des  Tniferie»,  le  t%  Ferrier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE  r  Roi  des  Français,  à  tous. présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  - 

Vu  notre  ordonnance  du  23  juin  1836  (1), -concernant  les  écoles 
primaires  de  filles; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général- du  département  du  Loiret, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  créé  dans  ledit  département  une  école  nor- 
male d'institutrices  laïques,  dirigée  pai^ des  religieuses  de  la  com- 
munauté des  Filles  de  la  Sagesse  \  . 

Vu  ie  budget  de  ce  département  pour  l'année  1843;  lequel 
assure  les  crédits  nécessaires  pour  l'entretien  dudit  établissement; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  rojal  de  l'instruction  publique , 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  créé,  à  Orléans, \une  école  normale  pri- 


w 


(l)   Bull.  447,  D°  6425. 


'  i 
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Maire  dinstitutricc^pour  ïe  département  du  Loiret ,  laquelle 
sera  dirigée  par  des  damés  de  la  communauté  religieuse  des 
Filles  de  la  Sagesse. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  ^de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHI UPPE-      , 

Par  le  Roi  :  le  Miniêtre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique, 

'  »  »  »  ' 

Signé  Villbmàjn. 

VI?  10,54(5.  —  Ow>okwaw^b  nu  Roi  portant,   •     -  . 

1°  Ûue  la  route  royale  na  6,  de  Paris  à  Chambéry,  sera  rectifiée 
entre  Rouvray  et  Àrnay-Ie-Duc,  dans  le  département  de  là  Côte* 
d'Or; 

3°  Que  Fadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  dés 
terrains  et  bâtiments  nécessaires*  pour  l'exécution  des  travaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  niai  1&41,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique» 
(  Paris,  22  Janvier  1843,  ) 


N*  10,547.  —  Ordonnance  uu  Roi  portant, 

ï°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  99, 
de  Valence  à  Genève,  dans  la  traverse  de  Seyssel,  département  de 
FAin;  .  ~     "  "   ~  ~ 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  n  faire  f  acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectifif  atîon ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  dé  la  loi  .du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  22  Janvier  1843.)  [  .\  •'•    »    ...  \,    '-     \ 


rfMtltafl 


•  »  '*  •    ■  ;.i  '.i  9.   '     •■•»  ,   -•    '    >.        >  f  >!,-  .        v 


N*  10,448.  «m  Oahoniuxc^  pq.Po?)  portant,  ...  p(  , 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de*  toutes  royales  ti*  §1,' 
de  Paris  à  Barègès',  et  n*  134,  de  Toulouse  à  Baronne,  dans:  la  > 
traverse  de  la  viHed1  A  uch  (Gers)  i  ;^.       '"  %   '     '"     ' 

î°  Que  Fadministration  est  autorisée  à  faire  f  acquisition  dés  ter*  ' 
r*§to  'èttmtïhieritj  WfofcssâhHfir  ponropért»  cett^^Utftiaèëèn/en-se 


(  *o*  ) 

conformant  tu*  disposition*  des  titres  H  cl  ratante  de  h  loi  dit 
3  mai  1 841 1  i sur  l'expropriation  pour  cause  4'utilît*  pubijquç, 
{Paris,  22  Janvier  1843.) 


Ï&HM4?- ,«-**  Qw>p*»ANqB  jptj  Roi  portant  : 

Art.  1er.  H  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale* 
n°  79,  àVItfevers  èôeaève,  dans  {e  département  de  Saone-et-Loire, 
entre  Je  nprt  &\\  fourneau  et  Digoin,  en  suivant  la  rive  droite  de 
la  Loire. 

La  disposition  du  décret  du  16  décembre  1811)  qui  fixe  par 
Bourbtfn-Lâncy  le  passage  de  la  route,  est  et  demeure  rapportée* 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du  3  mai 
1841 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris, 
22  Janvier  1843.  ) 

r  • 

N°  ip,550,  —  Ordonnance  nu.  Roi  portant,    , 

1*  Que  fa  route  départementale  de  ta  Hàute-Sâoiie  n°  7,  de 
Sainjt-Loup  à  Jussey,  sera  rectifiée  dans  la  traversa  de  Mailleron- 
court-Saint-Pancras  ; 

i°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titrés  H'et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841»  sjzr  Fexpropriation  pour  cause  d'utijité  publique.  [Paris, 
£%Ianri€*WÏ)      .       .  ... 

N*  *0,fi*l»  ^  QfpO¥HMWM  nu.  Roi  portant  ; 

Art;  1".  La"  route  départementale  des  Vosges  n°  t,  de  Neuf- 
chatéau  à  Jpssey,,  sera  rectifiée  entre  Lamarche  et  Ainvelle ,  sui- 
vant un  nouveau !  tracé  développé  sur  la  droite  et  passant  par 
Oreille-Maisons  et  Mont-Iès-Lamarche. 

La  route  départementale  n°  5,  de  Nancy  à  Bourbonne-Ies-Bains, 
sera  également  rectifiée  entre  la  croix  deFrain  et  la  croix  dlschesj 
elle  empruntera  la  portiônl  de  l&  'Voûte  départementale  n°  19, 
d'Épiuat^  JUwgref,  qui  sfefend  eflfce  la  egoix  de  fraiu  et  Lamarche, 
et:q«û  jbûaer*  *eonie,  pute  la  Toute  départementale  u°  3  rectifiée, 
et  enfin  elle  se  dirigera  sur  Bourbonne*l^s^Bains  en  laissant  à. 
gauche  Ja  fer^ne  d'AodpivTO. ,  '     \    \ 

%  ljv4mmfâm<m  fit  a^ise*  *  fajre  ïwvmûw 
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et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  double  rectification,  sauf  Pac- 
complissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  22  Jan- 
vier 1843.  ) 


N°  10,663.  *—  Ordonkanc*  ne  Boi  portant,    •. 

1°  Qu'il  sera  procéda  à  la  rectification  de  la  eéte  dé  Diry,  foute 
royale  n°  51,  de  Givet  à  Orléans,  dans  te  département  de  la 
Marne; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  dés  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  22  Janvier  1843.  ) 


N°  10,553.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  là  cote.de  Çhâtilard, 
route  royale  n°  145,  de  Limoges  à  Moulins,  département  de 
F  Allier: 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'adquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour,  apérer  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  22  Janvier  1843.  ) 


N°  10,554.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  commune  de  Couhé,  département  de 
la  Vienne.  (  Paris,  13  Février  1843.  ) 


N°  10,555.  —  Ordonnance  dît  Rot  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  à  Carvin,  département  du  Pas-de-Calais. 
{Paris,  19 Février  1843.)     , 


N°  10,556.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  quatorze  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Sarrebourg 
(  Meurthe  ).  (  Paris,  21  Février  1843.  ) 


•  « 


(  "«  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1"  *  Mars  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


■unirai*  *uyjj.e,  — 1«  Mm  1843. 
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N°  10,557.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  l'Article  additionnel  à  la  Convention  de  poste  du  16  avril 
i83/,  conclu  entre  la  France  et  VAutriàhe. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1er  Mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  mis  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut* 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  il  a  été  conclu  à 
Paris,  le  7e  jour  dif  mois  de  décembre  de  Tannée  dernière, 
un  article  additionnel  à  la  Convention  de  poste  du  1 6  avril 
1831; 

Article  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  ^  également 
à  Paris ,  le  24  du  mois  de  février  de  cette  année,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

Entre  les  soussignés,  M.  François  Pierre-Guillaume  Gui- 
zot,  ministre  et  secrétaire  d  état  au  département  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  etc.  etc.  etc. 
muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sadite  Majesté , 

Et  M.  le  comte  Antoine  d'Appony,  ambassadeur  de  Sa 
Majesté  f Empereur  d'Autriche ,  Rpi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, etc.  etc.  etc.  également  muni  de  pouvoirs  spéciaux 
de  la  part  de  Sadite  Majesté  Impériale  et  Royale , 

Â  été  convenu  f  article  additionnel  suivant  : 

ARTICLE   ADDITIONNEL. 

$  1".  Le  bureau  de  Feldkirch  sera  substitue  à  celui  de 
IX9  Série.  19 


(  208  ) 

Bregentz  pour  rechange  des  correspondances  entre  les  offices 
des  postes  de  France  et  d'Autriche. 

§  2.  Le  bureau  de  Feldkirch  sera  mis  en  correspondance 
avec  le  bureau  de  Huningue. 

Fait  double  et  arrêté  entre  les  soussignés ,  sous  la  réserve 
des  ratifications  expresses  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  à  Paris,  le  7  décembre  1842. 

(  L.  S.  )  Signé  GUIZOT. 

C  L.  S.  )  Signé  le  O  D'APPONY. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargée,  chacun -en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  1er  Mars  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  f  celle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  » 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 

Minisire  et  Secrétaire  d'état  au  département  des   affaires   étran- 

département  de  la  justice  et  des  gères, 

cuites,  Signé  Gujzot. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,558.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'Administra- 
tion des  Postes  à  transiger  dans  toutes  les  affaires  contentieuses 
qui  concernent  son  service. 

An  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
(Jes  finances  ; 
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Vu  lea  arrêtés  du  Gouvernement  de*  97  prairial  an  IX  (1)  e* 

19  germinal  an  x  (S)  ; 

.    Vu  la  loi  du  15  ventôse  an  xm  (3)  ; 

Considérant  que  les  contraventions  aux  dispositions  des  arrêtes 
et  de  la  loi  ci-dessus  vises  peuvent,  dans  de  certains  cas.  pré- 
senter des  circonstances  atténuantes,  par  suite  desquelles  il  y  ait 
lieu  de  transiger  avec  les  contrevenants , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'administration  des  postes  est  autorisée  à  tran- 
siger, avant  Comme  après  jugement,  sauf  Tapprobation  du 
ministre  des  finances  ,>  dans  toutes  les  affaires  contentieuses 
qui  concernent  son  service. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  fcst  chargç 
dç  ^'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dès  finances, 

Signé  Laplagne. 

I  , 

N°  10,559.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  la  Pêche  sera 
exercée  au  profit  de  VJÉtat  dans  la  Vienne,  à  partir  du  port  dk 
Chitré  (Vienne  ).  ' 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  1843. 

LOUIS-PHILIPPE;  Roi  des  Français  ; 

Vu  les  articles  1er  et  3e  de  la  loj  du  15  avril  1829,  sur  la  pèche 
fluviale  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  juillet  1835  (4)  et  le  tableau  y  an- 
nexé, contenant  la  désignation  des  parties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  ou  flottables,  sur  lesquelles  le  droit  de  pêche 
doit  être  exerce'  au  profit  Nde  l'Etat  ;      v 

Vu  les  délibérations  des  conseils  des  administrations  Ae^,  do- 
maines et  des  forets  ;  ensemble  les  avis  des  directeurs  généraux  de 
ces  administrations  ; 

Considérant  que  c'est  par  erreur  que,  dans  ledit  tableau,  il  a 

(i)  IIIe  se'rie,  Bull*  84,  n»  696. 
(*)  me  série,  Bull.  190,  n<>  1548. 

(3)  iv*  série,  Bull.  56,  n°  598. 

(4)  ix9  série,  2*  partie,  1™  section,  Bull.  381,  n*  £*46. 


\  *16  ) 

M  énoncé  que  la  pèche  serait  exercée  au  profit  de  FÉtet  dans  h 
rivière  de  Vienne,  département  du  même  nom,  à  partir  du  pobt 
de  Chitré  jusqu'à  la  limite  du  département  d'Indre-et-Loire; 

Considérant  que,  depuis  1806,  la  pèche  dans  la  partie  de  cette 
rivière  qui  arrose  le  département  n'a  été'  affermée  au  profit  de 
l'Etat  qu'à  partir  de  la  pointe  inférieure  de  l'île  de  Chitré,  et  qu'il 
résulte  de  L'enquête  et  des  divers  avis  qui  ont  précédé  notre  or- 
donnance du  10  juillet  1835,  4}ue  l'intention  de  l'administration 
était  uniquement  de  maintenir  la  possession  de  l'Etat; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons-,  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  disppsition  du  tableau  annexé  à  notre  or- 
donnance du  10  juillet  1835,  portant  que  la  pèche  sera 
exercée  au  profit  de  l'État  dans  la  rivière  de  Vienne,  dépar- 
tement de  la  Vienne,  à  partir  du  pont  de  Chitré,  est  rap- 
portée. 

2.  H  est  déclaré  que  la  pêche  sera  exercée  au  profit  de 
l'Etat  dans  la  Vienne,  à  partir  du  port  de  Chitré,  situé  un 
peu  au-dessous  de  la  pointe  inférieure  de  file  de  Chitré, 
jusqu'à  la  limite  du  département  dlndre-et-Lqire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  fe  Roi  y  Je  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplàgne. 


«MHlMril. 


N°  10,560.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  publication 
des  Bulles  d'institution  canonique  des  Archevêques  de  Tours  et 
d'Albij,  et  des  Evéques  de  Metz,  d'Orléans,  de  Nevers  et  de 
Saint- Diéy  . 

A  Paris,  ïe  24  Février  1843. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 


B.  nf  089.  (  lil  ) 

Vu  les  article*  1er  et  18  de  ia  loi  du  8  *rril  léoa  [18  germinal 

anx]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  du 
royaume  annexe'  à  l'ordonnance  du  31  octobre  1822  (l); 

Vu  notre  ordonnance  du  98  juin  1842,  qui  nomme  M.  Morlot, 
evéque  d'Orle'ans,  au  siège  métropolitain  de  Tours; 

Vu  notre  ordonnance  du  15  juillet  1849,  qui  nomme  M.  de 
Jerphanton,  e'véque  de  Saint -Die,  au  siège  métropolitain  d'Albjr; 

Vu  nos  diverses  ordonnances  du  13  septembre  1842,  qui  nom> 
ment, 

1°  L'abbé  Dupont  des  Loges,  vicaire  gênerai  du  diocèse  d'Or- 
léans, à  l'evéché  de  Metz  ; 

2°  L'abbe  Dufêtre ,  vicaire  gênerai  dii  diocèse  de. Tours,  à 
f  évêche'  de  Nevers  ; 

•Vu  nos  diverses  ordonnances  du  10  octobre  1842,  qui  nom- 
ment, 

1°  L'abbe  Fayet,  cure'  de  Saint-Roch,  à  Paris,  àl'e'véche'  d'Or- 
léans ; 

9°  L'abbe'  Gros,  vicaire  gênerai  du  diocèse  de  Paris,  à  l'eVéche 
de  Saint-Die  ; 

Vu  les  bulles  d'institution  canonique  accorde'es  par  Sa  Sainteté 
le  pape  Grégoire  XVI  auxdits  archevêques  et  évéques  nommes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,        a 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Iep.  1°  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  6  des  caîendes 
de  février  de  Tannée  de  l'incarnation  1 842  (  style  de  la  chan- 
cellerie romaine)  [27  janvier  1843  ],  portant  institution 
canonique  de  M.  Morlot  (  François -Nicolas-Madeleine  ) 
pour  fe  siège  métropolitain  de  Tours  ; 

2°  La  bulle  donnée  à  Rome ,  îe  6  des  calendes  de  février 
de  fannée  de  Fîncarnation  1842,  portant  institution  cano- 
nique de  M.  de  Jerphanion  (  Jean-Joseph-Marie-Eugcne  ) 
pour  le  siège  métropolitain  (TAIby  ; 

3°  La  bulle  donnée  à  Rome ,  le  6  des  calendes  de  février 
de  Tannée  de  l'incarnation  1842,  portant  institution  cano- 

(î)  vue  série,  Bail.  670,  n°  13,866* 


(  »t*  ) 

bique  de  Tabbé  Dupent  des  Loges  (  BauLGeorge-Matie  ) 
pour  Tévêché  de  Metz  ; 

4°  La  buïïe  donnée  à  Rome ,  le  6  des  calendes  de  février 
de  Tannée  de  l'incarnation  1842,  portant  institution  cano- 
nique de  Tabbé  Fayet  [Jean-Jacques)  pour  Tévêché  d'Or- 
léans; ,  , 

5°  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  6  des  calendes  de  février 
de  f  année  de  Fincarnation  1842,  portant  institution  cano- 
nique de  f  abbé  Dnfêtre  (  Dominique  )  pour  Tévêché  de 
Nevers  ; 

6°  La  bulle  donnée  à  Rome ,  îe  6  des  calendes  de  février 
de  Tannée  de  l'incarnation  1842,  portant  institution  cano- 
nique de  Tabbé  Gras  [Jean-Nicaisc)  pour  Tévêché  de  Ssppt- 
Dié, 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  ie  royaume  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues 
sans  approbation  des  clauses ,  formules  ou  expressions  quelles 
renferment9  et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  i 
la  charte  constitutionnelle^  aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes^Ie  Téglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  du  Conseil  d'état  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sefra  feite  sur  l'original  par  le  secrétaire  générai  (fa 
Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
Ja  justice  et  des  cultes,  >est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


B.  n*  988.  (  Î13  ) 

N°  10,661.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  ajoute,  pour  le  Tra& 
sit,  le  Bureau  de  douane  des  Trois-Maisons  (  Moselle  ) ,  à  ceux 
qui  sont  marqués  de  deux  astérisques  au  tableau  n°  2  annexé  à 
la  Loi  du  9  février  1832, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  février  1832,  sur  le  transit  et  les  entrepôts  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  u  des  or- 
donnances royales  pourront  déterminer  les  bureaux  de  douanes 
«qui  seront  ouverts  au  transit  ou  à  l'importation  et  à  l'exportation 
«de  certaines  marchandises*; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état,  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Le  bureau  de  douane  des  Trois-Maisons  (  Mo- 
selle )  est  ajouté,  pour  le  transit,  à  ceux  qui  sont  marqués  de 
deux  astérisques  au  tableau  n°  2  annexé  à  la  loi  du  9  février 
1832. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gbipajnjf* 


N°  10,569*  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Pajot  de  Juvisy  (  Charles-Louis-Armand  )  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Montferrand, 
qui  est  le  nom  de  son  aïeul  maternel,  et  à  s'appeler  désormais 
Pajot  de.  Juvisy.de.  Mont/crrand; 

3°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 


(414) 

Compétent*,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  Je  iVtat  civil  le 
changement  résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les 
délais  fixes  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an~  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi 
en  son  Conseil  dVtat  (  17  Février  1843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

AParis,  le  10  *  Mars  1843, 
H.  MARTIN  (du  Nord). 


Oïl   l'.bnnun  pour  il  Bullolin  du  le 
(Isriimerla  roj.U,  au  =b«  le.  Di»iK 


■   d>    9    frtnel   pu    un,   ■   I*.  Ci 


IMPUNIUS  «OTAlï.  - 


(  215  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

.    •  N»  987'. 


■<»¥■ 


N#  10,563.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  aux  Élections 
triennales  de  ta  Garde  nationale  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine. 

Au  btfàis  3es  Toileries,  fe  4  Mars  1843.    '     * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUt.    ,  '  n 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  ^intérieur; 

Vu  Farticle  60  de  la  loi  du  22  mars  1831  ; 

Vu  les  articles  57,  58»  64,65, 101,  1Ô2  et  103  de  là  mêttie  foi , 
etks  articles  4,  T  et  23  de  la  loi  du  14. juillet  1837; 

Vu  nos  ordonnances  des  24  octobre  1833  (1),  16  janvier  (»), 
27  (3),  2&  mars  (4)  et  4  octobre  1838  (ô),  ' 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :    " 

Art.  1er*  Il  sera  procédé  aux  élections  triennales  de  la 
garde  nationale  de  Paris  et  du  département  de  Ja  Seine-,  à 
partir  du  21  mars  1843. 

2.  Au  fur  et  à  me&ure  de  ces  élections,  fl  sera  pôWvù, 
par  de  nouvelles  nominations,  à  touf  les  grades  et  emplois 
conférés  jusqu'à  ce  four  dans  \t  garde  nationale  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine,  aoit  par  ordonnances  royales, 
soit  par  arrêtés  du  préfet,  des  sous-préfet*  et  maires,  soit 
enfin  par  désignation  des  chefe  dé  corps. 

3.  Les  titulaires  actuels  de  ces  grades  et  emplois  ^pttti- 

— ■         ■ ■■  •     -■       '      ■    ■■-■■        '- ' -:     '   -  -  -      l  ''  "U 

(î)  2" partie,  ir°  section,  Bull.  266,  n°  5055. 

(t)  BïAL  554, 11°  7869. 

(S)  B»ll.  562,  n°  7323. 

{*)  Buïl.  562,  n°  7324. 

(5)  Bull.  605,  n«  7616.  ^ 

4.  IX9  Série,  8Q 


(  Me-) 

nueront  néanmoins  d'en  exercer  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  régulièrement  pourvu  aux  nouvelles  nominations, 
conformément  à  l'article  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  ck  la  présente  ordon- 
nance. .  ^P 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

*•■  .• 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dochâtel. 

\ 

N°  10,564.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'un  Agent 
sanitaire  sera  placé  à  Solenzara  (  Corse  ). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1843. 

LOUIS^PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  lep  de  la  loi  du  3  mars  1833  ;      . 

Vu  Tes  avis  émis  par  l'intendance  sanitaire  d'Ajaccio,  les  25  no- 
vembre 1842  et  11  février  1843; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Corse,  en  date  des  11  décembre 
1842  et  15  février  1843  ; 

Vu  les  dispositions  du  titre  V,  et  particulièrement  des  articles  59, 
61  i  62,  65  et  68  de  l'ordonnance  royale  du  7  août  1822  (i)  ; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  Les  droits  attribués  par  l'article  61  de  l'ordon- 
nance royâïe  du  7  août  1 S  2  2  aux  présidents  semainiers  des 
administrations  sanitaires,  pour  la  reconnaissance  des  navires, 
leur  admission  à  libre  entrée,1  la  délivrance  et  ïe  visa  des  bul- 

* 

letins  de  santé ,  sont  conférés  exceptionnellement  à  un  agent 
sanitaire,  qui  sera  placé,  sous  ta  direction  de  Fintendance 
sanitaire  d'Ajaccio ,  à  Solenzara ,  commune  de  Sary,  canton 
de  Porto-Vecchio. 

2.  Aucun  bâtiment  arrivant  en  état  de  patente  suspecte 

— — ^— — — — i— ■*— — — —  ■4—— — ■ —y  ^      — — ■»— — i ^t— 

(i)  y\i*  aerie,  Bull,  549,  n°  l3,*oi, 


B.  n°  987.  (  2J7  ) 

ou  brute  ne  sera  reçu  dans  le  port  de  Sofenzara;  mais  il  sera 
renvoyé ,  sans  aucun  retard ,  dans  un  port  à  lazaret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
Fagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  F  exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS^PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et -du  commerce,   .  . 

Signé  L.  Cunin-Gridàine. 


N°  10,565.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieu- 
tenant général  Prévost  de  Vernois  dans  la  première  section  du 

cadre  de  ï Étatonajor  général. 

> 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1843.' 

LOUIS-PHILIPPE;  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  Venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  4  août  1839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  Favis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  ayons-  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  tcr.  M.  le  lieutenant  général  Prévost  de  Vernois 
(  Simon-Pierre-Nicolas  )  est  maintenu  dans  la  première  sec- 
tion du  cadre  de  Fétat-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signe*  M**  Duc  de  Dalm atijs. 


N°  10,566.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Gaschon  (  Dieudonné-Jean-Baptiste-Paul  )  est  auto- 
rise' à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Molènes,  et  à 
Rappeler  à  Favenir  Gaschon-  de  Molènes  ; 

|°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 


(  ««  ) 

compétent*,  pour  faire .  opérer  aor  las  registres  de  l'état  civil  le 
changement  résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les 
délais  fixes  par  (es  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été'  formée  devant  le  Roi  en 
son  Conseil  d'état.  \17  Février  194$.  ) 


CehtifiÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  Sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice  et  des  cultes, 

À  Paris ,  le  1 7  *  Mars  1843 , 
N.  MARTIN  (du  NordJ. 


Itriimit  *otaï*,~  17  Ma»  1843. 
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N°  1 0,567.-*- Lo/  y«t  oaer^  un  Crédit  extraordinaire  pour  secours 

à  la  Colonie  de  la  Guadeloupe»       V  • 

Au  palaif  frf  Tuileries,  le  19  Mars  1843. 

< 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  ayons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

• 

II  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  dep  colonies ,  au 
titre  de  Fexercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  à  l'effet  de  venir  au  setouts 
de  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

Les  dépenses  qui  seront  imputées  sur  ce  crédit  formeront 
un  chapitre  spécial  sous  le  n9  23  bis ,  Secours  à  la  colonie 
de  la  Guadeloupe.  . 

Article  2; 


II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  parla  loi  du  1 1  juin  1842 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1843. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  ef  sanctionnée 
par  nous  cejourdliui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
3s  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main* 

l.ÂP  Série.  Jl 


(  5*ô  j 

tenir,  et,  pouf  îes  rendre  pïus  notoires  à  tous,  ifs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  fet  stable  à  toujours,  nous  y  ayons  &it>mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Î9*  jour  du  mois  de  Mars 
1843. 

■  &£**  LOUIS^PHÏLIPPE. 

'■    Vtefettedftf ta  grand  «cet*:  Pm-ièttoi;    . 

Le  darde  des  sceaux  dé  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire,  d'état  au  dé-  parlement  de  la  marine  et  des 
portement  de  là  justice  cl  des        colonies, 

«***>  ^  Si^âthlritftôbÉstN. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  \ 


1  * 

N°  10,568.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Présidence 
du  Conseil  d'appel  des  fies  de  Saini-Pierre  et  Miquelon. 

A  Paris,  le  6  Mars  1843. 

LÔUI&PHtUPPÈ,  Roi  des  Français,  â  tou»  présents 

et  à  venir,  çaldt.         . 

-*'.-•■  *     -       ,  ■ 

Vu  l'article  25  de  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  âé  ïuillet  1833  (1  ) .  qui  à  règle'  ror- 
gàiiisation  ^ndibiaire  dés  if  es  Sàint-Pier  re  et  JtoiqUeldH  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'è'tat  dé  la  niàrîtiè 
et  des  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes, 

ftbùs  AVONS  ÔRbéititâ  et  ÔRDoîWôfcs  6e  Çùi  iiiit  i 

ART.  léT.  La  présidence  du  conseil  a  appel  de  Saint-ï*ierre 
et  Miquelon,  attribuée  au  commandant  de  la  colonie  paf 
f  article  43  dé  l'ordonnance  du  26  juillet  1833,  appartiendra 
désormais  à  un  magistrat  nommé  par  nous. 

En  cas  d empêchement,  le  président  sera  remplacé  par  le 
premier,  après  lui ,  des  membres  du  conseil,  dans  Tordre  des 
désignations  de  f  article  43-  :  le  remplacement  des  membres* 


** 


(i)  3e  partie,  ir,»ecrion,  Bull.  îA6,  n<>4930. 


JE.     * 
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autres  que  îe  président,  cbhtiàUerâ  (î  avoir  îieu  par  tes  soins 
d«  c&flimattdâAt. 

5.  Wôtjrë  hitnistt-e  Secrétaire  d*etat  de  ïa  marine  et  des 
colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cuites*  sent  chargés,  chacun  ea  ee  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  Ta  présenté  ôrdorihancë,  qui  Sera  insérée  hû 
Battra  deéfcis. 

ftgnî  louis-phiuppe,  «. 

■  .  * 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  à'ètkt  tiè  ta  marine 

et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Roussin. 


N°  10,569.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  ht  miss  à  exé- 
cution, en  Algérie,  des  Lois,  Vécrets  et  Ordonnances  aux  ré- 
gissent, en  France  >  VImpétet  les  Droite,  de  Timbre.  v 

A  Pàtiè}  le  18  Mari  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  BfcS  FiUNÇAté,  à  tous 
et  à  venuy  Salbtv 

Sar  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  ;  nirnistre  sècré- 
taire  d'état  de  la  guerre,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  délai  fixé  par  notre  ordonnance  du  10  jan- 
vier dernier  (1)  pour  la  mise  à  exécution,  en  Algérie,  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  tjiii  régisseht,  en  France,  F  impôt 
et  les  droits  de  timbre,  est  reporté  au  1er  juillet  de  f année 
courante* 

2.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  et  notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances, 
surit  chargée  de  l'exécution  He*I£  présente  ordonnance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signe*  M1*  Duc  de  Dalmatie. 


u^^»*«wW<^  +m^*^*.**+m- + 


(i)  Bilfe»**,  *  te,**** 


i . 


(  «2  ) 

N*  10,670.  —  OsnomuacB  dv  Roi  portant, 

1"  Que  M.  Ferrière  (Jean-Lauts-Henri),  ne  h  Orléans,  le  8  août 
1813,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pâtre- 
rymique  celui  de  Levayer,  et  à  s'appeler  désormais  Ferrière- 
hevaytr  ; 

3°  Que  l'impétrant  ne  pourra  m  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'addition  résultant 
de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixes  par  les  ar- 
ticles 6  et  8  de  la  foi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état 
{17  Février  4843.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cuites, 

A.  Paris,  le  30*  Mars  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord) 


*  CetW  date  «et  telle  de  la  rrfeeptisn  du  Bn0eth 

>  la  Chancellerie, 


On  l'ibonna  pour  le  BuHilm  d«  loi»,  i  nH«  i»  »  &*»«  p«  mn,  à  Uni** 
F  kaprteiri*  roy.lt ,  on  ah«  !•■  èlncUan  de.  po.lri  du  deiulnnù. 


Ikmujuux  aoTAUt.  —  20  Mars  1843. 
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N#  10,571.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  Convention  conclue,  te  4$  février  1843 ,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne ,  pour  l' Extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roï  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  que  centre  Nous  et  Sa  Majesté  la  .Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il  a  'épé 
conclu  à  Loi\dres,  le  13  février  dernier,  une  Convention  re- 
lative à  F  extradition  réciproque  des  malfaiteurs; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  ^égale- 
ment à  Londres,  le  13  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur 
suit: 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  jugé 
convenable ,  en  vue  d  une  meilleure  administration  de  la  jus- 
tice, et  pour  prévenir  les  crimes  dans  leurs  territoires  et 
juridictions  respectives,  que  les  individus  accusés  des  crimes 
ci-après  énumérés,  et  qui  se  seraient  soustraits  par  la  fuite 
aux  poursuites  de  la  justice,  fussent,  dans  certaines  circons- 
tances ,  réciproquement  extradés  ; 

Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires ,  à  l'effet  de  conclure  dans  ce  but  une  Convention , 
savoir  :  \ 

IX*  Série.  22 


(  224  ) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  le  sieur  Louis  de  Beau- 
poil ,  comte  de  Sainte-  Aidaire,  pair  Je  France,  grand  officier 
de  l'ordret  rçyal  de  ïa  Légion  d'hçnneur,  grand-croix  de  Tordre 
de  Léopoid  de  Belgique ,  son  ambassadeur  extraordinaire  près 
Sa  Majesté  Britannique  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d  Irlande,  le  très-honorable  George,  comte  de 
Àberdeen,  vicomte  Gordon,  vicomte  Formàrtinè ,  lord 
Haddo,  Methlick,  Tarvis  eiffellie,  pair.du  Royaume-Uni, 
conseiller  de  Sa  Majesté  exi  son  conseil  privé,,  chevalier  du 
très-ancien  ettrès-rioble  ordre  *du  Chardon,  et  principal  se- 
crétaire d'état  'de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères  ; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  con- 
clu les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  est  convenu  que  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, sur  les  réquisitions  faites,  en  leur  nom,  par  Tintermé- 
diaire  de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs ,  seront  tenues  de 
livrer  en  justice  les  individus  qui,  accusés  des  crimes  de  meurtre 
(y  compris  les  crimes  qualifiés  dans  le  Code  pénal  français  d  as- 
sassinat, de  parricide»  d'infanticide  et  d  empoisonnement), 
ou  de  tentative  de  meurtre ,  ou  de  faux ,  ou  de  banqueroute 
frauduleuse,  commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante, 
chercheront  un  asile  ou  seront  rencontrés  dans  les  territoires 
de  l'autre ,  pourvu  que  cela  n  ait  lieu  que  dans  fe  cas  où 
l'existence  du. crime  sera  constatée,  de  telle  manière  que  les 
lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé,  sera  ren- 
contré justifieraient  sa  détention  et  sa  mise  en  jugement ,  si 
le  crime  y  avait  été  commis. 

En  conséquence,  l'extradition  ne  sera  effectuée  ,  de  la  part 
du  Gouvernement  français,  que  sur  l'avis  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice ,  et  après  production  d'un  man- 
dat d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire  équivalent,  émané  d'un 
juge  ou  d'une  autorité  compétente  de  la  Grande-Bretagne , 
énonçant  clairement  les  faits  dont  le  fugitif  se  ,  sera  rendu 
coupable  ;  et  elle  ne  sera  effectuée ,  de  la  part  du  Gouverne- 
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ment  britannique ,  que  sur  le  rapport  d'un  juge  ou  magistrat 
commis  à  l'effet  d'entendre  le  fugitif  sut*  les  faits  mis  à  sa 
charge  par  le  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire  équiva- 
lent, émané  d'un  juge  on  magistrat  compétent  eu  France,  et 
énonçant  également  (Tune  manière  précisé  lesdits  faits. 

2.  Les  frais  de  toute  détentions  et  ei tradition  opétées  en 
vertu  de  l'article  précédent  seront  supportés  et  payés  par  le 
Gouvernement  au  nom  duquel  la  réquisition  aura  été  faite. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  s'appli- 
queront en  aucune  manière  aux  crimes  de  meurtre,  de  faux 
ou  de  banqueroute  frauduleuse ,  commis  antérieurement  à  sa 
date. 

4.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  jusqu'au 
1"  janvier  1844;  après  cçtte  époque,  l'une  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  pourra  déclarer  à  l'autre  son  intention  de 
la  foire  cesser;,  et  elle  cessera,  en"  effet,  à  l'expiration  des 
six  mois  qui  suivront  cette  déclaration. 

5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  étîes  ratifications 
seront  échangées  a  Londres,  à  l'expiration  de  trois  semaines 
à  partir  de  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à,  Londres,  le  13  Février,  l'an  de  grâce  1843. 

(L.  S.)  Signe  SAINTE-AULAIRE. 
(US.)  ABERDEEN. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères  ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  jconcerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 


(   226  ) 
Donné  en   notre   palais   des  Tuileries ,  le  18*  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  1843. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Vo  et  •celle'  du  grand  «eeaU  ;  Par  le  Roi: 

Le  Carde  dei  sceaux  de  France ,  Le  Minùtre  et  Secrétaire  d'état  « 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  «m  département  des  affaires  e'trtta- 
département  de  la  justice  et  des        gères. 


Signé  N.  Marï^  (dnNord). 


Signé  GunOT. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état- au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

À  Paris,  le  21  *  Mars  1843, 
N.  MARTIN  {du  Nord). 


ltlPRIHERIB   BOYAI.W.  — 
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N°  10,573.  —  Lo/  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour 
complément  des  Dépenses  secrètes  de  l'exercice  1843. 

-    An  pftlaif  du  Tui&tries,  fe  £4  Mai*  1*43,    .    . 

LÔUIS-ÊHlOPPE,  Roi  des  Français,  à  touS  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

»  *  *  *    I 

Nous  avons  proposé,  les  Chambxe^  ont  adopté,,  NOUS 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  * 

ARTICLE     1*.      •:  -.  h   '..--irî 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraor- 
dinaire d'un  million  de  francs  (  1 ,000,000f),  pour  co  mpféna^nt 
des  dépenses  secrètes  de  l'elercice  1833.  '•,;•-,, 

ARTtçtE  2/      .  \   ,  '"'''; 

II  sera  pourvu  à  ta  dépense  autorisée  par  la  présMt*  &i , 


au  moven  dçs  ressources  accordées  pat  la  foi  du  1 1  jUîii"lr8<2 
s'besoins  de  lexèrcïce  \&4i;  ~  >>'■>>  rf 


»  •  i  ■ • -       ■  «  »      ♦»  j •  i 


poiir  les 

La  présente  loi,    discutée,  déBhérèé  4et  âdoptéfe  ■• tfrt  la 
Chafnbre  des  Paijs  et  par  celte,  des  Depùtéf,  et  sanctionnée 

-  {Mr.tnqufi  cojomgd-huin s«r»  égécut?*  çpw»e  foi  <fe  dfôfeYi 

*     *  *     *  *i 

../  ^ÔNJîONS  Et? .  MANDEMENT  à  no^Courâ  èï  TnltyhâÛx, 
Préfet*  f.  Cqrp^.^4wn jrtratife  >re$  toitf  awtw,  qi*f  tfi$  pr&^tes 


?î  -a 


ifa  gârideot  et  riadotienoènt/fassent  gacderç  <n)»«wèr  «tiftttin- 
tèhW,  ëî ,  pb^  les  rëhdrfe  ptus  tipfôfcrtia*16tts;  &fc*faflfent 
pi&fiér  et  èhrèrfàïi'ér  partout  du  beàkWtt  Sera; 'et,  H&h  iittëce 
fc#ibp&f^  y  avofls  &it  j^tre 

notre  sceattt »  '*'.;•>•»*».»..,  i  >:    .,-  ....„;".  s/ •,.    ,-,.,•    ,-,j..r;  »oLjjI 

3.  12?  ,&r&,  23 


(  228  ) 
-  EaitJHLpakia  des  Tuileries,  le  24e  jour  du  mois  de  Mars 
1643. 

S%né  LOU1S-PHIMPPE. 

Vu  et  scelTé  do  graod  fceau  :  Par  !e  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de  France,     Le    Ministre  Secrétaire    d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         département  de  l'intérieur, 
,*,£««,*   de  la  justice  et   de*  f&^  T  Ddch1tei# 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


....  -  • 

N°  10,573.  —  Ordonnance    du  Roi  qui  reporte  à   t 'exercice 

1843  une-  partie  de*  'Crédits  ouverts  sur  'les  exercices  18à1  et 

Î842  pour  l'établissement  de  deux  services  de  Paquebots  à  vapeur 

*"    sut  h  Méditerranée.' 

An  palais  det  Tuileries,  le  6  Mars  1943. 

éJ" LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  14  juin  1841 ,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  1841 , 1°  un  crédit  extraordinaire 
.de  cinq  millions  neuf  cent  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs,  pour 
Tes  frais  de  la  construction  de  six  paquebots  à  vapeur  de  la  force 
;,I!de::deur*cent  "vingt  chevaux  chacun ,  destines  à  établir  une  commu- 
nication directe  entre  Marseille  et  ÂiexarîdVie;  S0  et  un  autre  crédit 
extraordinaire  de  un  million  cinq  cent  quatorze  mille  cent  soixante 
francs,  pour  la  construction  dé  trois  paquebots  à  vapeur  de  la  force 
,  »<fë  stost 'vingt chevaux  «ibscna,  destines  eu,  service! des  cwnmuni- 
£•  îC6t!°F>$'0n?re  Marseille  «t  la  Corse;    '  j 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommes en  1841  sur  ces  crédits  pourront  être  reportas  ]par  orden- 
-  t  nAûce  royale  sur  Ites  exercices  suivants  y 

'!  Vu  le  compte,  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1841,  suivant 
^^îeWél,. 'et  déduction  faite  de  cinq  millions  srx  cent  soixante  mille 
francs *déjk  transportés ^  en  184Sf,  sur  te  crédit' dfc  cmq  tniMtong 
neuf  cent  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs,  et  de  un  million 
K* quatre  cent  Vingt-huit  mille  francs,  également  transportés,  en 
gc>îflMÏV  s*1**  'e  crédit*  dfe  un  million  cinq  ^ent  quatorze  miflè'Cent 
-n*i^8Jme<frtmcxv  ^n> vota  de  notre. onlonreaùce  dn  10  ajrr&164&,  il 
InG&Xviïl  **ps  $mpl4K9*fti**t  l'exercice  | v41  ^rje  prfmitt'jçrfdh 
90*ls445i?peî''une  s0^1^  de  4eux,  mille^  trois  cent  trente,  francs 

Î~uitre-vjngt  six  centimes  >  et  sur  lé  deuxième ,  une  de  quarante-trois 
nlïe  s«  cent  soixante ïrands,  dont  l'anntifeitîbn  sera  p^on dri cee  par 
la  loi  à  intervenir  pour  le  règlement  de  l'exercice  1841 }  "  '  >  '  u 

£2  .ûV/i  M'A  .2 
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ï    Vu  aussi  la  situation  .provisoire  des  dépenses  de  1842,  imputables 
sur  les  crédits  transportée  à  cet  exercice; 

,     Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
►  et  de  l'avis*  de  notre  Conseil  des  ministres , 

1     Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  Texercice  1843  ,  un  crédit  extraordinaire 
de  la  somme  de  douze  cent  vingt  mille  huit  cents  francs 
(l,220,800f),  applicables  aux  frais  de  la  construction  de  six 
paquebots  à  vapeur  de  la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux 
chacun ,  destinés  à  établir  une  communication  directe  entre 
Marseille  et  Alexandrie. 

Le  créait  affecté  à  ces  frais  sur  l'exercice  1842,  par  notre 
ordonnance  du  10  avril  1842,  est  réduit  de  la  somme  de 
un  million  deux  cent  dix-fuiit  faille  quatre  cent  soixante-neuf 
francs  quatorze  centimes. 

2.  H  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances ,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de 
lasomme  de  deux  cent  soixante- trois  mille  quatre  cents  francs 
(263,400f  ),  pour  la  construction  de  trois  bateaux  à  vapeur 
de  ia  force  de  cent  vingt  chevaux  chacun ,  destinés  au  service 
des  communications  entre  Marseille  et  la  Corse. 

Le  crédit  affecté  à  ces  frais  sur  l'exercice  1842 ,  par  notre 
ordonnance  du  10  avril  1842,  est  réduit  de  la  somme  de 
deux  cent  dix-neuf  mille  sept  cent  quarante  francs. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
BuBetm  des  fois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

^ 

Signé  Laplagne. 

N°  10,574.  —  Ordonnance  du  Roi  portant , 

.1°.  QjosJL  BomhQn  XAim^néA  Toul  (Meurthe)  le  3  prai- 
rial.an  U*  oonseiller  à  k  cowrrojafede  Metz,  est  autorisé  à  ajouter 


(  «o  ) 

à  son  nom  patronymique  celui  do  Garnit?,  ot  à  s'appeler  à  ltaenh 
Bouckott-Garnier  ;  ) 

9°  Que  l'impétrant  ne  pourra  le  pourvoir  devant  les  tribunau, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'addition  résal- 
tant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par  la 
HrticIesG  et  8  delà  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  eu  justifiant  qu'un. 
cùne  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Rot  en  son  Conseil  d'état 
(15  J<tîlUt1842.) 


Certifié  conforrn»  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mînittrt 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice  et  des  cultes ,  ' 

A  Paris,  le  29  *  Mars  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


1 1  celle  de  la  réception  du  Buflrt»  i 


On  ^abonni  pour  le    Bulletin  dn   Ioi>,  J>  riîion  de  9  fnn*i.gàr.(jit  a,  (»  *#f^|> 
riiaprimpî*  lofllt,  oachai  kl  Dir«l*urj  de>  poitet  rfi»  députe  menti. 


r«vMUk-M»l 


(iâl  ) 
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N°  10,575.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  formation, 
à  Loyai  [  Morbihan*) ,  d'un  Etablissement  de  deux  Sœurs  ou 
'  Fitles  du  Saint-Esprit. 

A  Paris»  le  14  Mars  1843.  t     . 

LOCIS-PHILÏPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  forme'e  par  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Esprit  existant  à  Saint-Brieuc,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de 
fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  à  Lajat  (  Mor- 
bihan )  ;  • 

Vu  le  de'cret  du  13  novembre  1810  (l),  qui  autorise  la  congré- 
gation des  sœurs  du  Saint-Esprit  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1336  (2),  qui  autorise  la 
translation,  de  Plerm  (  Côtes-du-Ndrd  )  &  Saiiit-Brieàc'  (même 
département  ) ,  du  chef-lieu  de  cette  congrégation  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Loyat,  en  date  du 
ÎO  avrH  1842  ;  % 

Vu  l'enquête  de  commodù  et  'incommodo ,  eh  date  du  $7  inâjrs 
1842;  '• 

Vu  les  avis  des  e'vêqués  de  Vannes  et  de  Sàirit-Brleuc,  en  date 
des  19  avril  et  15  novembre  1842;  ensemble  celui  du  preïet  du 
Morbihan,  en  date  du  Ie*  octobre  1842;  * 

Vu  Favis  de  notre  ministre  de  l'instruction  ftablique,  en  daté  <&t 
1 4  janvier  1&43; 

Vu  te  loi  dit  24  niai  1825;  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1 833,  sur  Instruction  prithalre  J 

(i)  iv«  série,  Bail.  338,  n°  6311.       ','''/'  !'."* 

(î)  ix«  série,  BuIL  413,  n*  6*42.  u 

2-  LX*  Série.  24 
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Vu  Fordonnance  du  SS  juin  1836  (l); 
Notre  Conseil  d'état  entendu,  . 

Noos  avons  ob donne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Est  autorisé,  à  Loyat  (Morbihan  ),  un  établis- 
sement de  deux  soeurs  ou  filles  du  Saint-Esprit  dépendant  de 
la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Saint-Brieuc 
(  Côtes-du-Nord  ) ,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  décret  du  13  novembre  1810. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nôtre  ministre  de 
l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois» 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,576.  —  Ordonnance    du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Communauté  des  Sœurs  de  la  Visitation  établie  à  Troyes. 


A  Paris,  le  14  Mars  1843. 


LOUIS-PHIUPPE,  Roi  ues  Français,  à  toits  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

Vu  la  demande  formée  par  ia  communauté  des  sœurs  de  la  Vi- 
itation  établie  à  Troyes  (Aube  ),  à  l'effet  d'être  légalement  auto- 

•      / 


sitation 
risée  ; 


ee , 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  de  la  communauté  de  suivre 
les  statuts  approuves  par  ordonnance  royale  du  2Q  novembre 
1816  (S)  pour  la  communauté  à  supérieure  locale  des  sœurs  delà 
Visitation  de  Maçon  (  Saône-et-Loire.  ) ,  ladite  communauté  auto- 
risée par  la  même  ordonnance  ; 

.  -  ...  ».  .  ...  y 

(î)  ix«  série,  Bail.  447,  n«  6415. 
(s)  tu9  série,  BaiL  ISS,  tt°  l»9S. 
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Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  ineommodo; 
Vu  ï'avis  favorable  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Troyes  ; 
Vu  l'avis  de  Pévéque  de  Trojes  et  du  préfet  de  l'Aube  ; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  ; 
Vu  la  loi  du  94  mai  1835  et  celle  du  98  juin  1833  ; 
Vu  l'ordonnance  du  93  juin  1836  (1)  ; 
Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  Pr.  Est  autorisée,  à  Troyes  (Aube),  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Visitation,  gouvernée  par  une  supé- 
rieure locale,  à  la  charge  de  se  conformer,  exactement  aux 
statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  20  novembre 
1816  pour  la  communauté  à  supérieure  locale  du  même 
ordre  existant  à  Mâcon  (  Saône-et-Loire  ). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
de  l'instruction  publique,  sont  chasgés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'êtdt 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signée.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,577.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Communauté  de  Sœurs  de  la  Charité  établie  à  Montauban ,  et 
connue  sous  le  nom  de  Maison  de  la  Miséricorde. 

A  Paris,  le  14  Mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'e'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  de  sœurs  de  la  Cha- 
rité établie  à  Montauban ,  connue  sous  le  nom  de  Maison  de  la 
Miséricorde,  et  dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre 
existant  à  Nevers  (  Nièvre  ) ,  à  l'effet  d'être  légalement  autorisée  ; 
———————  — — —  — — «— — — — — — — i— — — — — — »— 

(i)  IXe  série,  Bull.  447,  n°  6425. 
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Vu  le  décret  du  19  janvier  181 1  (1),  qui  autorise  la  çop,gre%a- 
tiqn  c(es  sœurs  de  la  Charité  de  Nevers  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  composant  la  çomnïti- 
nauté  de  Montauban  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la 
maison  mère; 

Vu  le  consentement  de  la  supérieure  générale  et  du  conseil 
d'administration  de  cet  institut,  en  date  du  6  octobre  1842  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Montauban,  en  date 
des  38  novembre  1835  et  1er  août  1842; 

Vu  les  procès -verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  in  comme  do, 
en  date  des  3  octobre  1836  et  20  juin  1842; 

Vu  le  consentement  donné  par  les  vicaires  généraux  capitulaires 
de  Nevers,  le  7  octobre  1842  ; 

Vu  les  avis  de  Pévêque  de  Montauban  et  du  préfet  de  Tarn-et- 
Garonne ,  en  date  des  3  et  1  mai  1842  ; 

^  Vu  l'avis  de  notre  ministre  de. l'instruction  publique,  en  date  du 
17  janvier  1843; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28.  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (2)  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé,  à  Montauban  (Tarn-et-Garonne), 
rétablissement  de  sœurs  de  la  Charité  dépendant  de  la  con- 
grégation à  supérieure  générale  du  même  ordre  existant  à 
Nevers  (  Nièvre  ) ,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maisoii 
mère  par  décret  du  1 9  janvier  1811. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
dç  Finstnjctton  publique,  sont  chargés  de  f  exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceau* ,  Ministre  Secrétaire  et  état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signe  N.  Martin  (du  Nord).. 


****+• 


(l)  iv«  slrie,  Bull.  349,  n*  6508*. 
(s)  ix«  série,  BuIL  447,  n°  6425. 
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NQ  10,578,  —  Ordonnance  bu  Roi  (  contre-lignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  là,  route  royale  n°  fl  1 ,  de  Givet  à  Orléans ,  sera  rectifiée 
dans  la  côte  du  Temple,  département  des  Ardennes,  suivant  un 
nouveau  trace'  qui  se  développera  sur  la  droite  de  la  route  ac- 
tuelle ; 

2°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  sauf  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité' 
publique.  (  Paru,  2  Février  1843*  ) 


N°  10,579.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signe'e  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1°  Que  la  route  départementale  de  fOise  n°  23,  de  Cires-Jès- 
Mello  à  Gilocourt ,  sera  rectifiée  entre  Mello  et  Montataire  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris, 

2  Février  1843.) 

N°  10,580.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signe'e  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  proce'de'  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  8,  de  Rodez  à  Se've'rac ,  entre  Lugans  et  le  pont  de  Vc^rè.s^ 
département  de  l'Àveyron; 

2°  Que  l'administration  est  autorise'e  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en 
se  çouformaut  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  fa  loi  du 

3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation   pour  cause    d'utilité,  pubjique. 
[Paris,  5  Février  1843.) 

N°  10,581.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signee  par  le  minjstrç 
des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  Ie*.  La  portion  de  la  route  royale»  n°  77 ,  de  Neyers,  à  Se- 
dan, abandonnée  entre  Brinon  et  Clamecy,  est  et  demeure  classée 
au  rang  des  routes  départementales  de  la  Nièvre,  en  prolongement 
de  la  route  départementale  n°  4,  de  Decize  à  Clamecy,  par  Saint- 
Sauige.  Elle  sera  entretenue  par  le  département  aussitôt  que  la 
nouvelle  direction  aura  été'  livrée  à  la  circulation* 

2.  L'administration  est  autorise'e  à  faire  l'acquisition  des,  tftfcakif 
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et  bâtiments  nécessaires  à  la  rectification  et  au  perfectionnement 
de  cette  route,  en  se  conformant  aux  .dispositions  des  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité'  publique.  (Paris,  5  Février  1843*) 


N°  10,582.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signe'e  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  140, 
de  Figeac  à  Montargis,  dans  les  cotes  de  D rouilles  et  du  bois  du 
Tute,  département  de  la  Creuse;  t 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (Paris, 
42  Février  1843.  ) 

N°  10,583.  —  Ordonnance  ekj;Roi  (contre-signe'e  parle  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  3,  de  Paris  à  Metz,  sera  rectifiée  dans 
la  côte  de  Crèvecœur,  à  la  sortie  de  Sain  te -Menehould,.  départe- 
ment de  la  Marne,  suivant  un  nouveau  trace'  qui  se  développera, 
'sur  la  droite,  dans  le  vallon  de  Beauregard; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exe'cution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique. 
(Paris,  19  Février  1843.) 


N°  10,584.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signe'e  par- le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  :        t 

Art.  1er.  Les  chemins  ci-après  de'signe's  sont  et  demeurent 
classe's  au  rang  des  routes  départementales  de  Tarn-et- Garonne, 
savoir  :  • 

1°  Le  chemin  de  Campsas  à  la  Bastide-Saint-Pierre,  en  prolon- 
gement de  la  route  départementale  n°  6,  de  Montaubân  à  Auch, 
qui  prendra  à  l'avenir  la  de'nomination  de  route  de  Montaubân  à 
Auch  par  la  Bastide-Saint-Pierre ,  Dieupental  et  Verdun; 

2*  Le  chemin  de  Verdun  à  Grenade,  en  prolongement  de  la 
route  départementale  n°  56,  de  Bourret  ti  Verdun,  qui  prendra  à 
l'avenir  la  dénomination  de  route  de  Bourret  à  Grenade  par 
Verdun  ; 
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3°  Le  chemin  de  Moissac  à  Agen  par  Castelsagràt,  sous  cette 
dénomination  et  le  n°  28  ; 

4°  Le  chemin  de  Saint-Antoine  à  Laguepie  par  Varen ,  sous  le 
n*  39  ; 

5°  Le  chemin  de  Caylus  à  Laguepie  par  Verfeii,  en  prolonge- 
ment de  la  routf  départementale  n°  20,  de  la  Française  à  Caylus, 
qui  prendra  désormais  la  dénomination  de  route  de  la  Française  à 
Laguepie  par  les  territoires  dé  Molieres,  Montpezat,  Puytaroque , 
Caylus  et  Verfeii. 

2.  L'administration  est  autorisée  4  faire  l'acquisition,  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  de  ces  routes, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des-  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  2&  Février  1843.) 


N°  10,585.  —  Ordonnance  ou  Roi   (  contresignée  par  le  mi* 
nistre  des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Que  la  route  départementale  de  la  Sarthe  n°  1 1,  du  Mans  à 
Mamers,  sera  rectifiée  à  la  sortie  de  Coulaines  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris ,  25  Février  1843.  ) 


N°  10,586.  -*~  Ordonnance  du  Roi  (  coritre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale n°  10  des  Boucbes-du-Rhône ,  de  Salon  à  Senas,  entre  Pes- 
teguier  et  Senas. 

La  disposition  du  décret  du  7  janvier  18l3  qui  fixe  par  Lama- 
non  le  passage  de  la  route  départementale  n°  10,  est  et  demeure 
rapportée. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter-  . 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.   (Paris, 
2ô  Février  184$.) 

N°  10,587.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre- signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant: 

Aat*  1er.  L'offre  faite  par  la  compagnie  des  ponts  Morand  et 


(  Î38  ) 
Lafayette,  à  Lyon  (Rhône  ),  d'établir  un  pont  suspendu  sur  le 
Rhône,  à  la  porte  Saint-Clair,  en  face  de  la  montée  du  rempart, 
et  une  passerelle  suspendue  vis-à-vis  de  la  voûte  du  collège,  eet  et 
demeure  accepte'e. 

En  conséquence,  les  danses  et  conditions  slipule'es  au  cahier 
des  charges,  proposées  par  le  préfet  dit  Rhône,  a  la  date  du 
96  juillet  1843,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Après  la  réception  des  travaux',  la  compagnie  est  autorisée  à 
percevoir  sur  le  pont  et  sur  la  passerelle  des  droils  de  péage,  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  l'ordonnance  dul4  janvier  183 L  (l)  pour  les 
ponts  Morand  et  Lafayette. 

La  perception  de  ces  droits  aura  lieu  pour  tout  le  temps  qu'ont 
encore  à  courir  les  concessions  de  péage  accordées  sur  les  ponts 
Morand  et  Lafayette,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  31  décembre 
l$î*  {3).  (Parh,  26  Février  J843.)  . 


(î)   ix*  série,  a"  partie.  Bail.  SS,  : 
(S)  Yill*  série.  Bailla,  u*391. 


Certifié  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

"A  Paris,  le  20  "Mars  1843, 
'N.  MARTIN  (du  Nord). 


l  dei  poilu  de»  dépuïflneii 


Koyuul  —  39  'Mars  1843. 
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N°  10,588.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  Vhectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  a"importatù>ns  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
i5  Avril  1832  et  26  Avril  iSSS,  arrêté  le  Si  Mars  Î843. 


UÉPARTBMB.1TH 


PBIX    DE    LKeCTOLfTHR 

de  froment  (1). 


/Pyrénéea- 

\  Hérault. . 

(Gard.... 


*  j  Toulouse. . , 
■fGray 


90f81° 

*0fï*« 

1 

9|f06*} 

18    06 

10    41 

19    4*  [ 

90  ai 

9D    98 

91   04  j 

9»  as 

95   68 

96    40  ] 
1 

Marnas.. . . 
Borde  ans. . 
Toulouse,. 


i  Gironde. 
B™-Pyrénée«. . 
Ht*-Pyrénée». 
Ariége 
Haute -Garonne 


Doobj. 
„    Ain... 

Hintet-AIpe*.,  V"  G™"—f 
Ba«ie»-Aipei .  .  / 
(i)  Le*  troii  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière 
du  moi*  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  teuuûne  du  nioii 

Murant.  [Article  S  de  la  loi  du  46  juillet  4819.  ) 

4.  ÎJO  Série.  -  26 


(Gray . . 


te  67 

16    99 

îf  os 

90    97 

90   61 

90    74 

16    95 

1S    49 

91    4! 

99    74 

SO    58 

90    61 

I 


(  S«>) 


DEPARTEMENT* 


i  Haut-Rhin.. .  .  IMulhanoen.  ■ 
j  Bas-Rhin j  Strasbourg, . 

!  'I 

iNord. \Bergaea-  . . . 
Pa5-de~Cula.it..  JArras. 
Somme I  Ro  je 
Seine-Infér  . . . / Soiseoni. . . . 
Eure 1  Paris 
Calvados.  ....  /Rouen 


FRIZ    J)B    L  HECTOKTRE 

de  froment. 


I  I 

Vendée [  Nantes.  . 

Charente-Infer.)  Marans . 


ll'Tl- 

11  73 

1I-41< 
1»  34 

10  10 

19  SI 

17  91 

17  S» 

1»  11 

19  04 

10  01 

19  91 

Il  SI 

18  01 

16  Tl 

10  71 

18  73 

18  06 

1S  07 

10  91 

il  es  }  i?  «I 


I  Moselle \  Metz . 
Mente. F  Verdnn 
Ardennct j  Charte  ville.. . 
Aitne 1  Soinsous.  .... 

r  I 

!  Manche.  .....  i  Saint-Lâ  .... 
1  Ile-et-Vilaine.  F Pai ru po!.. . . . 
CAtes-du-Nord .  >  Qu  imper. . . . 
Finistère.  . . .  .  IHennebon. . . 
Morbihan r  Nantes 


_L 


1S  03 

19  17 

17  40 

ir  46 

Il  01 
19  11 

17  98 
19  04 

10  (7 

19  51 

in  eo 

17  01 

17  17 

1B  73 

Il  60 

Arrêté  par  nom ,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'agricol- 


Signé  L.  Cornu- Gain  ai  ne. 


B.  n°  992.  (  241   ) 

N°  10,589.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  dressé 
et  publié,  tous  les  cinq  ans,  un  Tableau  général  des  Etablisse' 
ments  d'instruction  secondaire. 

An  palais  des  Tuileries,  îe  3  Mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent» 
et  à  venir,  SALUT. 

Va  l'article  55  c[u  décret  du  11  mars  1808  (l)  ; 
Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  II  sera  dressé,  tous  les  cinq  ans,  un  tableau 
général  des  établissements  publics  et  particuliers  d'instruction 
secondaire,  précédé  d'un  rapport  sur  la  situation  de  l'instruc- 
tion secondaire  pendant  ïq.  période  quinquennale. 

Le  tableau  et  le  rapport  mentionnés  ci-dessus  seront  pu- 
•  bliés  et  distribués  aux  membres  des  deux  Chambres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  <Ie 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  ïa  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique, 

>  i 

Signé  VlLLEMAlN. 

J 

N°  10,590.  —  Ordonnance  du  Rôi  portant, 

1°  Que- M.  Macors  (  Alexandre- Adélaïde-Camille  ) ,  ne'  à  Ver- 
non  (  Eure)  le  16  juin  1821,  élève  à  l'école  royale  militaire  de 
Saint-Cyr,  est  autorise'  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Gaucourt, 
qui  est  le  nom  de  sa  mère  et  de  son  oncle  maternel,  et  â  s'appeler 
à  l'avenir  Macors  de  Gaucourt; 

â°  Que  l'impétrant  ne  se  pourvoira  devant  les  tribunaux  compé» 
tents,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  Xi,  et  en  justifiant 

Ju'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
'état.  (  17  Février  18â3.  ) 

*  < 

•     ■  I      i     Hi ■m— É— — — mmmmmm — — ^— — 

(1)  IV»  série,  Bail,  ltô,  iP  3179. 


(  a«  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  département  de  ■ 
la  justice  et  des  cultes, 

A.  Paris,  le  1"  *  Avril  1843, 
N.  MARTIN  (dwNord). 


Impkimmie  biwal». —  !■>  Airit  1843. 


«  ^  *  «■»    »  \  »         j  »  -        r 
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N°    10,591.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Droits  de 
navigation  étabUsKsnr  les  Canaux  du  Nivernais  et  du  Berry. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1843. 

LQDIS^PHILBPPEj  Roi  des  Français  ; 

'a  ' 

Vu  la  loi  du  14  août  1822,  relative  à  l'achèvement  des  canaux 
du  Nivernais  et  du  Berry; 

Vu-lé  cahier  des  charges  et  le  tàrfrf  annexes  à  ladite  loij 

Considérant  que  ces  canaux  sont  livres  à  la  navigation  ; 

Considérant  àùe  les  canaux  du  Nivernais  et  du  Berry  con- 
courent ,  avec  le  canal  latéral  à  la  Loire ,  à  établir  la  communica- 
tion entre  les  bassins, de  la  Loire  et  de  la  Seine,  et  que,  dès  lors, 
ii  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  d'établir  sur  ces  canaux  un  tarif 
supérieur  a  celui  qui  est  en  vigueur  sur  le  canal  latéral  ;' 

Mu -la  lettre  de  la  compagnie  des  Quatre- Canaux,  en  date  du 
23 'décembre  1842; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  .secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  'f 

Sur  le. rapport. de  njotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  •• 

frous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  A  partir  du  l*  mai  prochain,  fe  perception 
des  droits  de  navigation  établis  par  la  loi  du  14  août  1,822 
sera  mise  en  vigueur  sur  îes  canaux  du  Nivernais  et  du 
Berry; 

5.  Ces  droits  seront  provisoirement,  et  jusqu'au  1*  juillet 
1 843  i  perçus  conformément  au  tariPci-annexé,  savoir  :" 

'Sur  le  cahaï  du  Nivernais  : 

»  *  • 

1°  Du  point  de  jonction  du  canal  avec  la  Loire  au  port 
de  Châtillon  ; 

'  IX*  Série:  SL6 


as  » 
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2°  Du  port  de  Lachaise  au  point  de  jonction  du  canal 
avec  FYonne.  •    »•  -'  ,  •       :    ■.   * 

Sur  le  canal  du  Berry  : 

1°  De  Montluçon  à  Saint-Amand; 

2°  De  Bourges  à  l'embouchure  du  canal  dans  la  Loire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
thi  Bulletin  des  fois.  *  i  •  *  -  - 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagnx. 

Tarif  des  Droits  de  navigation  à  pbfcettéir  far  distance  erUn  myrétmètre 

sur  les  Canaux  du  Berry  et  du  Nivernais. 

i°  Pàrkiîoîitre 

De  froment  ,'soit  en  grains  >  soit  en  farine ,  vingt-cinq  centimes ,  ci.  âS* 
D'orge,  seigle  ,  blé  de  Turquie,  soit  en  grains,  soit  en  farine,  dix-      t 

sept  centimes  cinq  dixièmes,  ci.» . . ,    17,05 

"    'D*avoine  et  autres'  menus  grains,  douze  centimes  cinq  dixièmes, 

ci atoi 

De  seî  marin  et  attires  substances  de  «e  genre,  trente  centimes, 

;*wL. . .  .*  i .....  *• .........  * *....«.«.  .4  .k  . .  ;#>. .  3ff 

De  vin ,  eau- de -vie,  vinaigre  et  autres  boisions  et  liqueurs.,  qua- 
rante centimes,  ci .......  t. ,..•..,*... At 

.    De  cidre ,  bière  et  poire',  vingt  centimes,  ci ......' Su 

t*  Pafc tonne  de  miiiêkifogvanfines     -,:--.,- 

De  mine  et  minerai,  quinze  centimes,  er. . . .  :  J i$ 

:  /  •  De  scories  de  métaux;  vingt^deux  Mntimei  *  ei . • . . .  4%  . . . .  ; .  s  f 
De  fer  et  fonte  ouvre's  et  non  ouvre's  et  autres  métaux,  trente  * 

centimes ,  ci . .  . , zq 

De  cristaux  ôtf  uorcVîaiues ,  quarante-quatre  centimes ,  cf. .....  44 

De  faïence,  verres  a  vitres,  verres-  blancs  et  bouteilles,  trente 

centimes ,  ci. .....  f „ . , , 30 

Ue  iàcrè,>  «afô/Iwiiïei  sàrvoè,  cèïoh    éitrré  bu*  non  ouvre",  '     ' 
.  chanvre,  iih'  ouvré,  tabac ,  bois. de  teiaiure  et  autres  objet*  de 

ce  genre ,  quarante-quatre  centimes,  ci ........ .' 4  a 

De  chanvre  et  lin  non  ouvrés,  trente-cinq  centimes,  ci , .  3$ 

i  S  liDe  f6in,  jjâilfe  et  atàreliiftttrafesty  virtgt'cêtithtf  es ,  ci.  ;  ,\  . . .  ".  se 

De  tourbe^ ,  4e  fumier  çf  <fc  cendre*  .fas/ûiea,  cinq  centimes ,  ci .  OS    ' 

Dé  charoon'de  terre,  vingt  centimes,  ci * I  *p 

De  coke,  trente  centimes,  ci. , .'..'. .'.  '.i ...... .  30 


jtf'ftirntètre  cuire 

De  marbre,  pierre  de  taiHe,  jplâtre,  tuiles,  briques,  ardoises-,' 
chaux,  vingt  centimes,  ci. ........ . .*,,.,;,;/  £0 


Dé  pierre  mtireiise ,  niarne ,  argile,  sable  et  gravier,  dix  cen- 
times, ci. , 10* 

De  bois  d'e'quarrissage,  de  sciage  et  autres  de  ce  genre,  vingt 

centimes,  ci S0 

De  bois  à  brûler,  transportés  par  bateaux,  Hx  centimes,  ci.  • .  •  10 

De  bois  a  brûler,  en  trains ,  deux  centimes  cinq  dixièmes,  ci.. . .  02, «5 

De  fagots  et  charbonnettes ,  deux  centimes ,  ci •#•••••  OS 

4°  Pour  une  bascule  de  poisson,  par  mètre  carré  de  tiîîac  et  chaque 
centimètre  d'enfoncement,  déduction  faite  de  six  centimètres 
,     pour  le  tirant  d'eau,  deux  dixièmes  de  centimes,  ci 0,02 

5°  Pour  un  poinçon  vide ,  de  deux-  cent  vingt- huit  litres ,  un  centime, 

CI.  ... ; i ....;.>...    01        ' 

6°  Pour  un  bateau  quelconque  en  vidange ,  soixante-cinq  eentitnes, 

ei. , . .  * .  i . . . .  » , # .  » 65 

Présenté  par  le  conseiller  d'état  directeur  de  l'administration  des  contre 
butions  indirectes.  .   * 


Paris,  le  17  mars  1843. 

Signé  A.  Boursy. 

*  * 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  17  mars  1843. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances] 
*  Signé  Laplaonk; 

N°  10*593.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Corps 

des  Vétérinaires  militaires. 

A  Paris,  le  18  Mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  s^ut.  ~ 

Voulant  apporter  dans  la  position  des  vétérinaires  militaires  les 
améliorations  compatibles  avec  les  nécessitée  du  service  et  les 
règles  de  ia  discipline  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  1842,  portant  fixation  des  de'» 
penses  pour  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  cadre  constitutif  du  corps  des  vétérinaires 
militaires  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

26, 


Vétérinaire»  principaux.. 6 

Vétérinaires  en  premier 98 

Aides  vétérinaires 124 

Sous-aides  vétérinaires 31 
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Ces  vétérinaires  sont  répartis  dans  les  corps  de  troupes  à 
cheval  et  dans  les  établissements  militaires. 

V 

2.  Les  emplois  de  vétérinaire  principal  et  de  vétérinaire 
en  premier  soi^t  conférés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Les  aides  et  les  sous-aides  sont  commissionnés  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

3.  L'emploi  de  sous-aide  est  dévolu  aux  élèves  militaires 
de  Técole  d'Alfort  qui  ont  reçu  le  diplôme  de  vétérinaire, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  aux  élèves  civils  sortis  avec  le  di- 
plôme de  nos  écoles  vétérinaires. 

*  4.  L'empïoi  d'aide  vétérinaire  est  donné  aux  sous-aides 
qui  comptent'  au  moins  deux  ans  d'exercice  dans  l'armée. 

5.  L'emploi  de  vétérinaire  en  premier  est  conféré  aux 
aides  vétérinaires  qui  comptent  au  moins  quatre  ans  d'ancien- 
neté dans  leur  emploi. 

6.  L'empïoi  de  vétérinaire  principal  est  Conféré  aux  vété- 
rinaires en  premier  qui  comptent  au  moins  cinq  ans  d'ancien- 
neté dans  leur  emploi. 

7.  Les  vétérinaires  peuvent,  par  suite  de  plaintes  pu 
pour  cause  de  maladie  prolongée,  être  privés  ttaporairement 
ou  définitivement  de  leur  emploi. 

•  Pour  les  vétérinaires  principaux  et  ïeà  vétérinaires  en  pre- 
mier, la  perte  de  l'emploi  est  prononcée  par  nous,  sur  ïa 
proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

8.  Les  nominations  aux  emplois  de  vétérinaire  principal 
et  de  vétérinaire  en  premier  ont  lieu  au  choix. 

La  moitié  des  emplois  d'aide  vétérinaire  dévolus, à  favan- 
cement  est  donnée  à  l'ancienneté. 

Les  nominations  au  choix,  dans  les  divers  emplois,  ne 
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peuvent  avoir  lieu  qu'en  faveur  des  candidats  présentés' pour 
!     [avancement  par  ïes  inspecteurs  généraux  cfarmes. 

9.  Les  vétérinaires  qui  ont  été  privés  temporairement  cfe 
leur  emploi ,  pour  une  des  causes  spécifiées  à  l'article  7,  con- 
courent pour  les  emplois  de  leur  classe  qui  deviennent 
vacants  dans  ïes  corps  ou  dans  Ips  établissements  militaires. 

10.  Aucun  vétérinaire  ne  peut  être  admis  ou  rappelé  dans 
le  cadre  d activité,  s'il  est  trop  âgé  pour  compléter,  à  soixante 
ans,  ie  temps  de  service  exigé  pour  la  retraite. 

11.  Le  vétérinaire  en  premier  prend  rang  immédiatement 
après  îes  officiers  de  santé,  à  Téta  t- major  du  corps  dont  il  fait 
partie;  Taide  yétérinaire  prend  rang  après  les  adjudants  sous- 
officiers  et  ^vant  les  maréchaux  des  logis  chefs;  le  sous-aide 
prend  rang  après  Içjs  maréchaux  des  ïogis  chefs  et  avant  Jes 
maréchaux  des  logis.  Les  emplois  de  vétérinaire  en  premier, 
d'aide  et  de  sous-aide,  ne  comportent  aucune  assimilation 
aux  grades  dans  les  régiments. 

12.  La  place  de  vétérinaire  en  premier,  dans  Tordre  lên 
ha  taille  et  dans  Tordre  en  colonne,  est  à  la  gauche  des  offi- 
ciers de  santé.  Dans  Tordre  en  bataille,  la  place  de  Tâidè'  et 
du  sous-aide  est  à  deux  pas  à  la  gauche  des  officiera  de  saritë  ; 
dans  Tordre  en  colonne, l'aide  et  le  sous-aide  marchent  à  un 
pas  derrière  les  officiers  de  santé,    n      , 

13-  Les  vétérinaires  militaires,  quel  que  soit  leur  emploi, 
sont  subordonnés  aux  officiers  de  tous  grades  ;  le  vétérinaire 
en  premier  est  subordonné  au  vétérinaire  principal;  Taide 
vétérinaire  au  vétérinaire  principal,  au  vétérinaire  en  pre- 
mier et  aux  adjudants  sous-ofÇciers  ;  le  sous-aide  estâ  en 
outre  ,  subordonné  aux  maréchaux  des  losis  chefs. 

14.  Les  vétérinaires  principaux  sont  attachés  aux  états- 
majors  d'armée  ou  ajix  principaux  établissements  de  remonte. 
Notre  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'il  le  juge  convenable, 
les  réunit  en  commission  consultative  et  temporaire,  pour 
F examen  des  questions  qui  se  rattachent  a  i  hygiène  des 
chevaux. 
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15.  Les  vétérinaires  principaux  employés  aux  états-majors 
d'armée  et  les  vétérinaires  çn  premier  reçoivent ,  aux  frais  de 
rÉtat  et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'ordonnance  du  - 
3  novembre  1837  (l),  un  cheval  de  première  mise  ou  de 
remplacement. 

16.  Les  vétérinaires  qpi  ont  perdu  leur  emploi  avant 
d'avoir  complètement  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sont 
dirigés  sur  un  corps  de  troupe  pour  y  servir  comme  soldais 
ou  maréchaux  ferrants». 

17.  Les  vétérinaires  principaux  et  ïes  vétérinaires  en  pre- 
mier qui  veulent  se  marier  doivent  obtenir  préaîabïefnent  la 
permission,  par  écrit,  de  notre  ministre  de  la  guerre.  Les 
aides  et  les  sous-aides  doivent,  pour  contracter  mariage,  ob- 
tenir la  permission  du  conseil  d'administration  du  corps  dont 
ils  font  partie  ou  du  chef  de  (établissement  où  ils  sont  em-  ! 
floyçs.  . 

18.  L'uniforme  des  vétérinaires  militaires  est  réglé  àe  la 
manière  suivante  : 

L'habit,  la  capote,  le  manteau  et  le  bonnet  de  polipe  sont 
en  drap  frïeu  de  roi  ;  la  flamme  du  bonnet  de  police  est  de 
couleur  garance; 

Le  collet  et  les  parements  de   l'habit  sont  en  veïouti 
violet;  ! 

Le  pantalon  est  de  couleur  garance. 

Les  vétérinaires  conservent  ïe  chapeau  actuellement  en 
usage. 

Les  marques  distinctives  des  emplois  sont, 

•Pour  les  vétérinaires  principaux,  une  broderie  en    àrgen 
sur  le  collet  de  l'habk  ; 

Pour  lès  vétérinaires  en  premier,  deux  boutonnières  bit) 
dées  en  argent  ; 

Pour  les  aides  vétérinaires,  deux  boutonnières   en  galo 
d'argent; 

t 

(1)  Bull.  543,  n«  7155. 
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Pour  les  sous-aides,   une  'seule   boutonnière  en   galon 

Le  modèle  defc  broderies  et  boutonnières  ainsi  ^e  feu» 
autres  détails  de  {uniforme  seront  déterminés  par  notre  mii 
nistre  4e  la  guerre  .  r-,.;    ;   ,;,/  w.' 

I*es  vétérinaires  principaux  et  lès ,  vétérinaires  eu  premier , 
portent  Tépée  à  ppjgnée  ep.fiKgrapejdojréj  fopdèfe  géçér^iide 
183J,  sans  dragonne.        ,  ;I  .  .  ,    t  ::]       ■.;  .    2il  ~     .   ..     .  » 

Les  aides  et  les  sqy^^ides  ppf  tçifij^ppéfi  <^wiO(|è|p  (a<jopt.e 
pour  les  gardes  du  génie.  .       -    t<  » 

Le  harnaèhement  de§  chevaux  des  vétérinaires  principaux 

et  des  vétérinaires  en  premier  est  déterminé  ainsi  qu  il*  suit  : 

'  Sefie  rase  ,**  à'  fe  française  ;  -schabraque  en  drap  bleu  de 

roi,  à  passepoils  et  à  galon  garance;  porte-fnan^ewi  bitume 

roi. 

Le  harnachement  des  chevaux  des  aides  et  des  sous-aides 
est  fourni  par  f  Etat  et  est  conforme  au  modèle  adopté  ^>ouF 
|a  troupe. 

19.  La  solde  et  les  indemnités  des  yétérinairessont  fixées 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente  jard<j>nnancfe  ;  toutefois/ Jes 
vétérinaires  de  la  garde  municipale  de  Paris  restept  en  pos- 
session des  allocations  déterminées  par  le  Ur|f  annexé  àïof- 
dopnance  du.  26  juillet  1839  (l).        :  '       .' 

i  DISPOSITIONS   TRANSITOIRES.  '  .-,. 


20.  Po«r  la  première  n^paii^tipn  a^>  .et^pîoife  d^ç  Xété- 
rinaire  prii?cïgql,  notre  rçidfsjx^^  nous 
présenter  concurremment  dçs  vétjérina|res  çiijlitairçs  en  pre- 
mier ou  des  vétérinaires  civils  attachés  cdttn&é  professeurs  ou 
chefs  de  service  à  nos  écoles^tériniriresr 

21.  Pour  la  première  formaftonyles  vétérinaires  qui  nau- 
ront  pas  étékpromus  vétérinaires  principaux  recevront  une 
nomination  de  vétérinaire  en  premier.  ^ 

(i^  Bu&  666,  n° 9&1. 


■» . .  •  ■•-« 


Les  cent  vingt-quatre  vétérinaires  en  second  les  phis  jmim 
CJras  -de  service  dans  cet  emploi  recevront  une  commission 
d'aide  vétérinaire.  •  '..•:-. 

Les  vétérinaires  en  second  non  commission  nés  comme 
aides  Vétérinaires  recevront  une  commission-  de  sous-aide.' 

22.  Les  aides  et  les  sons-aides  vétérinaires  auront  droit'à 
la  première  mise  et  à  la  prime  journalière  qui  sont  allouées 
par  l'article  -t$0  denotre  ordonnance  du  25  décembre 
1837  {1}. 

.23.  Les  vétérinaires  principaux,  les  ve'térinaiies  en  pre- 
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□lier,  les  aides  et  les  sous-aides,  seront  traites,  pour  la  pen- 
sion de  retraite,,  savoir  : .  -. .  ,  ., 

Les  vétérinaires  principaux  et  en  premier;  comme  ies. -vé- 
térinaires en  premier  ;  les  aides  et  ies  sous-aides,  comme  les 
vétérinaires  en  second  de  la  classification  actuelle. 

24.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées.  i 

25.  Notre  ministre  secrétaire td état  de  la  guerre,  président 
du  Conseil,  est  chargé  d«  f exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. '  '...-;'/ 

,'-'■-'  JSlg*t  LOtJIS-PHILIPPB, 

Par  le  Roi  :  le  Présidant  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  <Cétat 
■dtla  'gvtrre,        ' --  .if:..- 

Signé  M»'  Duc  bb  Dulmavjb,  ,     ■ 
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Par  le  Rai  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
-               "                              IfeVt  8M  U  gVitt'i , 
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N°  10,593.  —  Ohdofnance  t>v  Rot  qui  autorise  la  Commu- 
nauté des  tilles  du  Saint-Esprit  établie  à  Neuf  château  (Vosges) 
à  transférer  le  siège  de  son  établissement  à'  Roucçua  \  mimé  dé 
.  portement  ) ,  Bt  à  accepter  une  donation. 

:    '•"       '     A  Paris,  le  3Q  Ma/s  1843. 

.  LOUI&-PHILIPPE>  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
c?e'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cuites;  • 

Vu  la  demande  forme'e  par  la  communauté  des  filles  du  Saint- 
Esprit  étaWje  à  JVeufb^âjeaj*  (.Vosges  ),  à  l'effet  d'obtenir  Fauto- 
risation, 

1°  De  transférer  le  siège  de  son  établissement  à  Rouceux  (  même 
département  )  ; 

3°  D'accepter  la  donation  d'une  maison  estimée  quinze  mille 
francs  environ,  qui  lui  a  été  faite  parle  sieur  Pau&Srûnçois  Du- 
rand, desservant  de  ia  paroisse  de  Saint-Christophe,  à Neuf  châ- 
teau, par  acte  public  dû  2  mfû  1839  ;  -    ;  '\    • 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1810*  (t),  qui  autorise  ia  coipmu- 
nauté  des  filles  dû  Saint-Esprit  de  Neufchâteau  et  en  approuve  les 
statuts  ;  *  ' 

Vu  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  qui  ont  eu  lieu  à 
Neufchâteau  et  à  Rouceux,  en  date  des  1 5  et  8  inaj  1 843  ; 

Vu. fa  délibération  dû  conseil  municipal  de  Rouceux,  en  date  du 
10  avril  1843  ;  *      ]      ' 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Neufchâteau»  en 
date  du  13  mars  1843;  '  ; 

Vu  l'avis  de  Pévêque  de  Sajnt-Dié,  en  date  du  JU  jain  1843  ;. 

Vu  Pavis  du  préfet  des  Vosges,  en  date  du  J0  août  1843  ; 

Vu  lavis  dé  notre  ministre  secrétaire  o"état  au  département  de 
Fintérfeur;         '  i      !  i 

Vu  la  loi  du  34  mai  i 835  \  '       * 

Notre  Conseil  d'état  entèii  du  ^  '     i         *    j  •    : 

NOPS  AVONS  O^DO^NE  et  ordonnons  ce  qui  suit.;.    . 

Art.  1er.  Là  communauté  des  soeurs  hospitalières  dites 
Mttttcs'rtu  &eititv"j3Sî9vt t  •  " existant ■  n'J^retttefiftMtttt'l  T^9jp6d"T^0na 
vertu  dû  décret  du  8  novembre  IBio,  est  autorisée  à  trans- 


'.;\v>n:.    ''• 


(4  ^«^^tPeM».,»1»  WJtfc 
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fjerer  ïe  siège  de  son  établissement  à  Rouceux  (  même  dépar- 
tement ).  ^ 

2.  La  supérieure  de  ladite  communauté  est  autorisée. à 
accepter,  au  nom  de  cet  établissement,  la  donation  qui  iui 
est  faite  parle  Sieur  Paul-François  Durand,  dNine  maison 
sise  à  Rpuqçjix  (  Vosges  )  et  estimée  quinze  mifltë  francs  en- 
viron, aux  clauses,  charges  et  conditions  contenues  dans 
Farte  public  du  2  mai  1839. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cuïtes,  et  potre  ministre  de 
l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILÎPPE. 

Parle  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Seèrétaire  d'état 

au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes , 

r     Signé  N.  Martin' (du  Nortf)* . 


N*  10,594.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation  de  la 
Communauté  de  Dames  Ursulines  établie  à  Bazas. 

A  Parîg,  le  26  Mars  1843. 

LÔUIS*PfULIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  •  ... 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  des  Qajmes  Ursulines 
établie  à  Bazas  \ Gironde) ,  à  l'effet  d'être  légalement  autorisée; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  religieuses  composant  cet  établisse- 
ment de  suivre  les  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du 
1  mai  1826  (l)  pour  la  communauté  à  supérieure  locale  des  Dames 
Ursujioes  d'Amiens ,  ladite  communauté  autorisée  £ar  ordonnance 
royale  du  7  juin,  suivant  (2)5 

Vu  l'avis  favorable  du  conseil  municipal  de  Bazas,  en  date  du 
10  février  1842; 

Vu  le  procès-verbal  dfevqééttf  fa  commodo  et  incommodo,  en  date 
du  28  février  1842; 

(l)  vin*  série,  Bull.  94,  n°  3098.  '.    ..'t.    •    •'  '  1 

■  •-  4+\  imii*  »4rim   **»■**    a*     «,•  <kha      ^à~      _     


.        .       .  ,(254) 

,  Vu  le  certificat  du  maire  de  Bazas  et  le  procès-verbal  d'enquête 
administrative,  en  date  du  28  juin  1842,  desquels  il  résulte  que  la 
communauté  des  Dames  Ursujiries  établies  dans  cette  ville  a  été 
fondée  en  1807; 

Vu  lés  avis  de  l'archevêque  de.  Bordeaux  et  du  préfet  de  la 
Gironde ,  en  date  des  15  et  30  mai  1849  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  dé  ^instruction  publique,  en  date  du 
£  février  1843; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur : l'instruction  primaire; . 

Vu  Fordonnance  du  23  juin  1836  (l); 

Notre  Conseil  cTe'tat  entendu, 

*  *  * 

a  * 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  Bazas  (Gironde),  la  commu- 
munauté  des  Dames  Ursulines  établie  dans  cette  ville  et 
gouvernée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  par  ses 
membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826 ,  pour  la  Communauté 
à  supérieur?  locale  du  rnëme  ordre  existant  à  Amie» 
(Somme).      > 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  çt  notre  ministre  de 
^instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin-  des  lois. 

,      Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  N.  Marthc  (  du  Nord  ). 


»,  >i    •  • 


■»«■»*■ 


N°  10,595.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  répartit  entre  les  Dé- 
.-   parlements  du  Royaume  les  quatre-vingt  mille  Hommes  appelés 
sur  la  Classe  de  4842, 

AParir,  fe30Mvsl&43. 

*  i 

-  ~.  LQUIStPHILIPPE,  RQL DES  FHANÇAIS,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  :  ;i,.:    . 

(i)  ix«  série ,  Bufl.  447  f  n«  •4i5. 


r      jj.  n~  »93.  V  20&  ; 

1  Va  la  loi  du  11  octobre  18 30,  relative  au  vote  annuel  du 
f  contingent  de  l'armée ,  et  celle  du  21  mars  1833,  sur  le  recru* 
I  tement  ; 

Vu  l'ordonnance  du,  ^novembre  1849  (l) ,  relative  aux  opéra- 
tions préliminaires  de  rappel  de  la  classe  de  1849  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1842,  qui  a  fixé  à   quatre-vingt  mille 
hommes  le  contingent  de  cette  classe  pour  le .  recrutement  de#, 
troupes  de  terre  et  de  mer  ;  • 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  quatre-vingt,  mille  hommes  appelés  sur  la 
classe  de  1842  sont  répartis  entre  les  départements  du 
royaume  suivant  le  tableau  .ci?  joint,  dressé  en  exécution  des 
dispositions  de  l'article  2  de  fa  loi  du  9  avril  1842. 

2.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
partement aura  lieu  entre  les  cantons,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  même  loi. 

EHe  sera  faite  par  le  préfet  e'n  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des 
opérations  du  fconseil  de  révision, 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision  commenceront  lé' 
3  mai  prochain,  et  la  réunion-  des  listes  du  contingent  can* 
tonal,  pour  fermer  la  liste  du  contingent  départemental,  sera 
effectuée  le  Ï7  jum  suivant. 

Après  cette  dernière  opération ,  et  ainsi  qu'il  est  rjrescrit 
par  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  les  jeunes  gens 
définitivement  appelés  ou  ceux  '  qui  auront  été  admis  à  les 
Remplacer  seront  inscrits  sur  lès  registres  matricules  des  corps 
pour  lesquels  ils.  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
fie  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

5  Signé  M**  Duc  de  DalmatUc. 


(l)  Bull  958,  II»  10***6. 


(  2&6  ) 


tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  30  mars  {943,  eè  présentant  làmrépôr& 

tion  de  quatre-vingt  mille  Hommes  appelés  sur  la  Classe  de  484%,  étobUi 

'  conformément  à  l'article  S  de  la  Loi  du  0  Mail  484&> 


NUMEROS 


d'ordre, 


1 
il 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
1» 
19 
10 
11 
22 
23 
24 
35 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 


NUMÉRO 

de 
I»  division 
militaire 
a  laquelle 
appartient 
le  départe- 
ment. 


•  a  t      t   r  ■ 

h" 


> 


7 

ï 

19 

8 

* 

7 

0 

2 

21 

18 

21 

9 

8 

14 

19 

11 

11 

15 

19 

17 

18 

13 

15 

il 

6 

J 
14 

1 

13 

9 

10 
20 

M 

9 

13 

15 

4 


DEPARTEMENTS. 


4— L 


•  ••••••••</• 


Ain. . 

Aisne. 

AUier. 

Alpes  (  Basses-  ).  •  • . 

Afpes  (Hantes-) .  • . 

Àrdèche. ......... 

Ardennes  

Ariége 

Aube 

«fa.no.©. • .  ••<•••••* 

Aveyron ......... 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Côrrèze 

Corse. ............ 

CôtfMTOr 

Côtes-du-Nord. .... 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme • . 

Eut  e 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard ; 

Garenne  (Haute-). . 

Gers >. 

Q'u  onde. 

Hérault 

Hie^et1-  Vilaine.  ;  •  ;  :  ' 

Indre 

Indre-et-Loire.  •  • . 


KOMBRE 

des  jeunes  gens 

inscrits 

sur  les  listes 

de  tirage 

.de 

ta  classe  de  1842. 


3,439 

4,769 

2,973 

1,458 

1,323 

8,744 

2,602 

2,339 

Sf,148 

2,491 

3,411 

3,164 

3,844 

2,421 

3,297 

4,Û9fe 

2,613. 

3,120 

1,991 

3,490 

6,113 

2,54*8 

4,628 

2,563 

3,021 

3,574 

2,634 

5,495 

3,322 

4,159 

2,611 

4,872 

3,279 

8;t06 

t»*60 

2,533 


928 

1,151 
780 
382 
347 
962 
683 
614 
563 
653 
895 
830 

1,008 
635 
865 

1,072 
685 
818 
522 
915 

1,603 
668 

1,214 
671 
792 
93* 
691 

1,441 
871 

1,091 
685 

1,278 
860 

11*64 
619 
664 


B.  »••» 


t 


I  "») 


d'ordre, 


SI 

38 

39 

46 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

59 

9» 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

7* 

u 

76 


vtritéto 
de 
I*  division 
militaire 
àjsjquejlle 
appartient 
te  départe- 
ment. 


21 

4 

.3 

10 

a 
é 

ii 

14 

S 
18 

4 

3 

2 
13 

15 
16 

1 
14 
16 
1» 
20 
20 
21 

5 

5. 

7 

6 
18 

4 

i 
14 

1 

1 
12 


DÉPARTEMENTS. 


Isère i ..... . 

Jura *  t  i . . . . 

Landes ...;;;;.;* 
Loir-et-Cheï;  ;  •  ;  s  i 

Loire } .  ;  i  ;  » . 

Loire  (Haute-);  ;i  • 
Lôîre-Inféroeure. . . 

Loiret., 

Lot . *...;*. 

Lot-et-Garonne... . . 

Lozère. .......... 

Maine-et-Loire.'. . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).'. . . 

Mayenne .• . 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord- . . .  *. 

Oise..  •..,....'... 

Orne. 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-  ) . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Fyréne'es-Orientaies 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haufc-)^ ....  « 

Rhône ........... 

Saône  (Hante-). .  •  • 

Saône-et-Loire 

Sarthe.. ......... 

Seine...;..; 

Seine-Inférieure . . . 

""oemei"Ct"Mkartte .  t*.*»" 

Seidé-et^Oisei . .  ; .  • 

Sèvres  (  Deux-), . . . 


NOMBRE 

def  jaunes  gens 

inscrits 

sur  les  liste* 

de  tirage 

de^ 

la  cJasie  de  1842. 


5,896 

2,964 

2,649 

2,1 2^2 

4,355 

3,007 

4,116  . 

2,932 

2,695 

2,858 

1,326  . 

4,113 

fc,366. 

89868 

2,276 

3,32  7 

3,637 

2,755 

4,354 

4,017 

3,033 

9,848 

3,254 

3,887 

6,339 

5,516  - 

4,163 

2,306 

1,442 

5,310 

4,525 

4*370 

3,229 

5,106 

4,382  ; 

6,859 

6,389 

»,820 

3,481 

2,701 


CONTINGENT 

dechaqtta 
département. 


1,547 

"'    777 

696 

567 

**,1*2 

789 

1,080 

769 

68  i 

750 

348 

1,079 

1,406 

752 

597 

873 

1,006 

723 

1,142 

1,054 

796 

2,583 

854 

1,020 

1,663 

1,447 

1,092 

605 

378 

1,393 

1,187 

1,146 

847 

1,339 

1,149 

i,7frë 

1,676 

740 

913 

709 


M. 

Ai 

U  division 

\  i.qndlc 
.«jj.rli.nt 

ment 

DÉPARTEMENTS. 

.Icjjnmiei  gcnji. 

d«  tirage 
ItclundelSt*. 

CONTINGENT 

77 

?• 

79 
10 
81 
SI 
«3- 
84 
SI 
*8 

10 
10 
10 

S 

lt 

3 

18. 

4,981 

1,307 
861 

5ÏB 

68S 

786 

600 

73* 

1,004 

\        808 

Tarn-ct  Garonne. .  . 

8,018 
«,734  ' 

S, BOT 
l,03t  ' 

s, 18* 

3,080 

Vancluse... .,,... 

Vienne  (Haute-)... 

304,880  ' 

80,000 

Paris,  le  30  Mars  1843. 

Le  Président  du  Cotise iif  jtfmijtre  Secrétaire  d'itat  de  la  gitem, 
Signé  M"  Duc  de  Dauiatib. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  6*  Avril  1843, 

N.  MARTIN  (  <Tn  Nord  ). 


lÉpunuaiB  royalk.  —  6  Avril  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  994*. 


^— — • 


N°  10,596.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  autorisation  de  la 
Congrégation  des  Sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  existant,  à 
Saint- Aubin- Jouxte- Bouleng  [Seine-Inférieure), 

4u  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  ■  -  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire* 
cPe'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cujtes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  existant  à  Saint-Aubin-Jouxte-Bouleng  (Seine-Infé- 
rieure), et  gouvernée  par  une  supérieure  générale,  à  l'effet  d'être 
légalement  autorisée; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation ,  vérifiés  et  enregistrés  au 
Conseil  d'état,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  16. décembre 
1842  (1); 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint- Aubin-Jouxte-Bouleng, 
en  date  du  24  janvier  1841  j 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo ,;  en 
date  du  13  mai  1841  ; 

^^  *.  •  ■ 

Vu  l'avis  du  cardinal  archevêque  de  Rouen ,  en  date  du  2  juin 
1841,  et  celui  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  énoncé  dans  àts 
lettres  des  5  juin  1841  et  5  avril  1842,  et  desquelles  il  résulte  no- 
tamment que  l'existence  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  est 
antérieure  au  l€r  janvier  1825  ;  -       •  '° 


*  Voyez  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
(1)  Bull.  976,  n©  io,47ô. 

2.   IX  Série.. 


.  * 


27 


(  260   ) 

Vu  Paris  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
58  janvier  1842;  .  • 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  ,  sur.  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (l)  ;  ^ 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  Saint-Aubin-Jouxte-Bouleng 
(  Seine-Inférieure  ) ,  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus 9  gouvernée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge 
par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés par  notre  ordonnance  du  16  décembre  1842  pour 
ladite  congrégation. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
de  l'instruction  publique,  sont  chargés  de  I exécution  delà 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


m 


N#  10,597.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  finances  }  portant  : 

Art»  1er.  Le  tarif  pour  la  perception  des  droits  au  passage  du 
pont  d'Huningue  (  Haut-Rhin  )  est  provisoirement  fi*é  comme  il 
sait  : 

1°  Personne  chargée  ou  non • 0f  05e 

2*  Cheval  on  mulet  et  son  cayalier .'.♦.' 0  to 

3»  Cheval  ou  mulet,  charge  ou  non. 0  i* 

4*  Bœuf,  Tache 0  iS 

&•  Ane,  veau  ou  porc 0  i* 

6°  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  dé  (ait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons ^. 0  OS 

7tt  JLe  conducteur,  dans  toua  les  cas,  payera*  •....•....•.•••...  ©  0* 


(1)  Bull.  4*7,  no  64*5. 


B.  n°  994.  (  &61  ) 

8°  Voiture  suspendue,  attelée  d'un  chevaï  ou  mulet,  conducteur 

compris  . . ...........    if  90e 

9°  Chevaï  ou  mulet  en  sus ..." , . Q  60 

10°  Voiture  suspendue,  attelée  d'un  chevaï  ou  mulet,  faisant  un 

service  public ,  conducteur  compris 0  60 

11°  Cheval  ou  muhet. en. sus», «.,.<. <•«••.. ................   0  30 

12°  Char  à  bancs  attelé  d'un  chevaï  ou  mulet,  conducteur  com- 
pris  0  50 

13°  Chevaï  ou  mulet  en  su«. ...;;.. ;................   0  95 

14°  Les  voyageurs  payeront,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne. 

15°  Voiture  à  deux  roues,  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris. , 0  40 

16°  Chevaï  ou  mulet  en  sus 0  20 

1 7°  La  même  voiture  à  \ide 0  SO 

18°  Cheval  ou  muïet  en  sus 0   15 

19°  Voiture  à  quatre  roues,  chargée,  atteïée  d'un  cheval  où  mulet, 

conducteur  compris 0  70 

20°  Cheval  ou  muïet  en  sus 0  95 

2 1°  La  même  voiture  a  vide. ..............  ^ 0  50 

22°  Cheval  ou  mulet  en  sus 0   15 

2 3»  Arbre  de  haute  futaie  traîné  sur  un  train  à  deux  roues,  atteïé 

d'un  chevaï  ou  muïet,  conducteur  compris. 1   00 

24°  Chevaï  ou  muïet  en  sus 0  50 

r 

Dans  le  cas  où  les  arbres  seront  portés  sur  un  train  à  quatre  roues ,  ils 
payeront  comme  les  voitures  chargées  à  quatre  roues. 

Lorsque  les  bœufs,  vaches  ou  ânes,  seront  atteïés  aux  voitures,  on  ne 
payera  pour  chacun  de  ces  animaux  que  la  moitié  du  prix  porté  pour  un 
cheval. 

Les  monnaies  badoises  seront  reçues  à  raison  de  sept  kreutz  pour  vingt- 
cinq  centimes  ou  de  vingt-huit  kreutz  pour  un  franc. 

II  est  expressément  défendu  aux  bateliers  de  recevoir  aucun  pourboire. 

Seront  exempts  du  péage, 

Le  préfet  du  département,  le  sous -préfet  de  l'arrondissement,  les  ingé- 
nieurs et  agents  des  ponts  et  chaussées  chargés  de  l'inspection  du  pont, 
les  employés  des  douanes;  les  militaires  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
police,  sans  sortir  des  limites  du  pont;  les  malles  employées  spécialement 
au  transport  dea  dépêches,  et  les  .courriers  du  Gouvernement. 

Ces  exemptions  seront  étendues  aux  fonctionnaires,  employés  et  services 
correspondants  du  grand-duché  de  Bade. 

2.  L'ordonnance  royale  du  21  septembre  1842  (1)  est  rapportée. 
(  Paris,  23  Mars  4843.  ) 


» 


(1)  BuH.  941»  0*10*21»* 


(  S6Î  ) 

Erratum.  Butte  tin  877,  soutenant  l'ordonnance  du  «s  janvier  1813, 
relative  à  ta  contribution  spéciale  à  percevoir,  en  i  sas,  pour  les  dépense* 
des  chambrés  et  boùnci  de  commerce,  page  133,  dernière  ligne  du  tabfoon. 


Falencjetmet.. 

Valmcit-nnts. . 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  10  *  Avril  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord}. 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


On  ■'•bonne  psor  la  Bulletin  J«i  ioii,  t  niiou  d<  9  IVtnei  puu,lln 
l'Iiapriaurie  raille,  on  chai  1»  Direciciui  du  puiio  du  d^piruiucui*. 


Ihfmhuux  ■.OTALK.r^  10  Avril  1S43. 


(  263  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  995. 


N°  10,598.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour 
l'augmentation  de  l'effectif  de  la  Gendarmerie, 

*  *  <• 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

i 

> 

Article  Ier. 

il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1S43, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  trente-sept  mille  dix- 
sept  francs  quatre-vingts  centimes  (  537,0 17f  80e).. 

Ce  crédit,  spécialement  affecté  à  l'augmentation  de  ïef- 
fectif  de  la  gendarmerie ,  sera  porté  au,  chapitre  v  de  la  pre- 
mière section  du  budget  de  la  guerre. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  accor- 
dées pour  les  besoins  de  Texercice  18Î3. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  eelle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

IX'  Série.  28 


/ 


(  Ô64  ) 

^Ck>MNoas  Btt  mandement  à  nos  Cour?  «t  Tribunaux; 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main* 
tenir,  et,  potii*  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 0e  jour  du  mois  d'Avril 
1843v 

Signé  LOUIS-PHILIPPÇ. 

Vu  et  sceïïe  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Secrétaire  d'état  au  département 
portement  de   la  justice   et    des         de  la  guerre, 

******  '  Signé  M*1  Duc  de  Damuti* 

Signe" N,  Martin  (dû  Nord). 


N°  10,599.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élevé  M.  le  Lieutenant 
général  Comte  d'Erlon  à  la  dignité  de  Maréchal  de  France. 

Au  palais  £es  Tuileries»  le  9  Avril  1843. 


*       *     «. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tou*  présents 
et  à  venir,  salut. 

■     * 

Vu  la  loi  du  4  août  1 839  ; 

Vu  le  décès  des  maréchaux  de  France  duc  de  Bellune,  duc  de 
Conegliano  et  comte  Clausel; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'éigt.de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné^  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  Drouet,  comte  d'Erlon, 
(  Je<m*Béptkle)y  est -élève  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France  -k\ 

2.  Nôtre  président  du  Conseil;  inhiistrë  Secrétaire  cTétat 


«V 


B.  n°  995.  (  «65  ) 

de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M»!  Duc  de  Dalvatib, 


N°  10,600.  —  Ordonnances  nu  Roi  (  contre-signées  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1°  Que  M.  de  la  Motte  de  Broons  de  Vaupert  {Ange-François), 
né  à  Rennes  le  14  février  1809,  lieutenant  de  vaisseau  dans  la 
marine  royale,  est  autorisé  à  modifier  son  nom  et  à  s'appeler  à 
l'avenir  de  la  Motte-Piquet; 

3°  Que  M.  de  Waroquier  (Jean-Baptiste-Marie-Frêdêric-Henri- 
Gidéon)9  né  à  Saint-Affrique  (Aveyron)  le  3  mai  1807,  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  ceux  de  de  PuelParlan,  et 
à  s'appeler  à  l'avenir  de  Waroquier  de  Puel-ParUtn; 

3°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux compétents,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Pétat  civil 
les  changements  résultant  des  présentes  ordonnances ,  qu'après  les 
délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi 
en  son  Conseil  d'état.  (  18  Mars  1843.  ) 


N'  10,601.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur)  portant: 

Art.  l*r.  Un  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  ordinaire 
déterminé  par  l'article  9  de  la  loi  du  21  mars  1831,  sera  nommé 
dans  chacune,  des  commune*  de.  Méolans  et  d'Uveruety  arrondis- 
sement de  Barcelounette  (Basses* Alpes). 

2.  Ces  adjoints  seront  choisis,  l'un  parmi  les  conseillers  muni- 
cipaux domiciliés  dans  le  hameau  de  Laverg,  dépendant  de  la 
commune  de  Méolans,  et  l'autre  parmi  les  conseillers  municipaux 
domiciliés  dans  le  hameau  des  Agneliers, faisant  partie  delà  com- 
mune d'Uvernet  ;  ils  rempliront  dans  ces  hameaux  les  fonctions 
d'officier  de  Pétat  civil ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  8  mai  1803  [18  floréal  an  x]. 
(Paris,  3  AurilUââ.)  .  _ _ .. 


—        •   »         n       ;.(  '  H'1  'mIjCi 


(»««> 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Parts,  le  12  *  Avril  1843, 
JK.  MARTIN  (du  Nord). 


k  nh«  du  0  franc!  par  ai 


IXPBIMniX  BOTALE.  —  19  A»ril  1043. 
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.*T°  40,6&f?  "*■'  Z.0/  #t«  owpre  tm  CreVif  supplémentaire 

pour  Secours  généraux,    -        ■'    '■ 

An  palais  des  Tuileries,  le  11  Avril  1843. 

LOUJS-PHJl,lPp£ ,  Moi  des  EiUNçAfci ,  £  iow»  présents 
■et  à  venir: '&M/BT.  ■•'•'•'  -i   •  -  ...  •      '     •'    ,  ' . ...     ;.     ,  ': 

Nous  av6jn^  propose,  îes   Qbaiiibres  ^ht  adopte,   KqiJS 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  :  * 

1    ■       .  .     ARTICLE    1*..,.    ,      ■    ,  / 

H  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sùac  les  fonds  du 
fcmdget  de  Ittewce  14.43-,- lia  cradit  ^e  : deux  cçnt  iftilfe 
francs  (  200,000f  ),  comme  supplément  à  ïa  somme *de  trois 
cent  vingt  mille  francs,  inscrite  au  tKaphrfe  •  'xtx/  Secours 
aux  hovpice&i  bureaux  de  charité  et  institutions  de  'bien- 
joucmce*  >  .  7 

fl  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 7a  présente  Jbr 
au  moyen  des  resscnu-ces  accordas  .par  &:foi  4e  iWnces  du 
H  fum  1342  ponries  befobfe-defotârciçe-à  848* 

La  présente  loi,  discutée,,  délibérée  .et  adoptée  rar  la 
Chambtè  des  Paks  eï. par  celle  des  iHpmfy',  et  sanctionnée 
par  nops  cejourd'liui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État* 

Donnons  en  mandement  a  nos Cours  et  Tribunaux 
Préfets,,  JCorps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présente* 
Hsgardçnt  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir,, ^et^o^fcsr^replus  notoires  à  .tous,  jkîes  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  seta^  jatfAÛn  que  ce 
^.ÎX*  Série.  29 


(  *68  ) 
soit  ehosé  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fiât  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  IV  jour  du  mois  d'Avril 
1843. 

Signé  LOCIS-PHTLIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  i  ' 

Le   Garde  des  sceaux  de  France,     Le    Ministre  Secrétaire    d'état  a* 
'     Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé*        département  de  l'intérieur, 
^^ent  de  la  Justice  et  des  Bi^éT.  DflCHÀ^u 

> 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


5  N°  1 0,603.  r—  Ordonnance  vu  Roi  concernant  hs  mesures  à 
prendre  lorsque  exploitation  (tune  Mine  compromettra  la  Si" 
reté  publique  ou  celle  des  Ouvriers,  là  solidité  des-  Travaux,  h 
'    conservation  du /Sol  et  des  Habitations  de  la  surface. 

Au  palais  des  tuileries,  le  26  Mars  1643. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

;^et  àr  venir,  saluîv  v 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
.publies; 

Vç  l'article  50  (titre  V)  de  la.  Joi  du  51  avril   1 810,  ainsi 

conçu  :  ...  -  a     ? 

«Si  une  exploitation  'compromet  ia  sûreté  publique,  la  conser- 
vation des  puits,  ia  solidité  des  travaux,  la  sûreté  .des  ouvriers 
«mineurs  ou  des  habitations  de  ta  surface ,  il  y  sera  pourvu  par  le 
«préfet  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon 
«ieslois';; 

*Vu  te  loi  du  29  floréal  an  x,  sur  la  peiiee  de  fa  grande  voirie; 

Vu  le  décret  du  3  janvier  1813  (1),  relatif  à  la  police  souter- 
raine;  i 

Notre  Conseil  cPétat  entendu,  '  ^ 

Nous  avons  ordonné  et  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  50  delà  loi  du 
21  avril  1810,  et  généralement  lorsque ,  par  une  cause 
quelconque ,  l'exploitation  d'une  mine  compromettra  la  sû- 
reté publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  dès  travaux, 


~  i 


M^ittaMéèMH«Mi|i 


(i)  IVe  série,  Bull.  467,  n*  85*1 
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!a  foaservation  do  sol  et  des,  fadtàutfens  de  feusuriàce,  les 
concessionnaires  seront  tenus  d'en  donner  immédiatement 
avis  à  l'ingénieur  des  mines  et  au  maire  de  la  commune  <où 
Fexploitation  sera  situçe.  r  .   _ 

2.  L'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut ,  le  garde -mines 
se  rendra  sur  fes  lieux , .  dressera,  procès-vçrbaï  et ,  le  trans- 
mettra ait  préfet,  en  y  joignant  l'indication  des  mesures  qu  ri 
jugera  propres  à  faire  cesser  la  cause  du  danger,    - 

Le,  tnajre  adressera  aussi  au  préfet  ses  observations  et  ses 
propositions  sur  ce  qui  pourra  concerner  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  celle  des  propriétés. 

En  cas  de  péril  imminent,  (ingénieur  des  mines  du  dé- 
partement fera ,  sous  sa  responsabilité,  le»  réquisitions  né- 
cessaires pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ  ;  le  tout 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du 
3  janvier  1813.  ... 

-  3.  Le  préfet,  après  avoir,  entendu  le  concessionnaire,  or* 
donnera  telles  dispositions  qu  il  appartiendra  v 

4.  Si  le  concessionnaire ,  sur  la  notification  qui  lui  sera 
faite  de  Farrété  du  préfet,  n'obtempère  pas  à  cet  arrêté ,  i}  y 
sera  pourvu  d'office ,  à  ses  frais  et  par  les  soins  des  ingénieurs 
des  mines. 

5.  Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d'office  par  l'ad- 
ministration, tous  irais  de  confection  et  tous  autres  frais 
seront  réglés  par  le  préfet  :  le  recouvrement  en  sera  opéré 
par  les  préposés  de  Tadministration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  comme  en  matière  d'amendes ,  frais  et  autres  objets 
se  rattachant  à  la  grande  voirie. 

Les  réclamations  contre  le  règlement  de  ces  frais  seïont 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  reeours  au  Con- 
seil d'état,  .    /    ;  , 

6.  II  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  3 ,  4  et  5 
cniessuSj  à  l'égard  de  tout  concessionnaire  qui  négligerait, 
soit  d'adresser  au  préfet,  dans  les  délais  fixés ,  Jes  plans  de 
ses  travaux  souterrains,  soit  de  tenir  sur  ses  exploitations  le 
registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux,  soit 


(  j7o  )   .    ■■■■■■;  ■■: 

' '^entretenir  constamment  sur  ces  dtàHissemerrts  Tes  ttëVffca. 
merrts  et  autres  moyens;  de  secours.  ■'  "' "  *, 

''  7.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  sans  préju- 
dice de  Tappltcation,  s'il  y  a  lieu,  des  artlcïes  93  et  suivants 
defklo'i  dÙ2-l  avrrî  ÏStO. 

''"    '8.'  Notre  ministre  ■secrétaire  3'étât  des  tràvau*  puHics est 

■  (Jhargé^  de 'F exécution  8e  -fa  présente'  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  BuHetm  des  îois,  * 

'   s^wlouis-philippe. 

'  •:".     Vu  fcKei  i 'h  Miiiittre.Setrituirc  d'état  au  d'èp'aTttmtnt 

yAfot,     -     ■ 
Bipw  S.  S.  .Imm. 


Certifié  conforme  par  nous 

GiW(fe ■•  des -sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  âfétat  au  département  ie 
"  Injustice  lit  lies  crûtes,    " 

A  Paris,  Je  ifi  *  Araïl  1««, 
N.  MARTIN  (du  Nnitf). 


Oa  ■'•Bonne  {Wnt  I*  Bulletin  dm  lait, 


t  riii.ui  in  S  fnnef  pu  M 


Imprihehib  hoyalb.  — *  15  Avriî  1 843. 


(271) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  997. 


\    '     '      ' 


N°  10,604.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  ïèxercice 
1843  une  partie  des  Crédits  ouverts  sur  V exercice  1841,  pour  le 
rétablissement  des  communications  interrompues  par  la  crue  et  le 
débordement  des  eaux. 

Au  palais  des  Tuileries-,  le  2  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent» 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  23  novembre  1840,  qui  ouvre  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  ,  sur  l'exercice  1840,  un  crédit  d'un  mil- 
lion de  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au  rétablissement  des  communi- 
cations interrompues  sur  les  routes  royales  et  sur  les  voies  navigables 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommes sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance 
royale,  sur  un  exercice  ultérieur; 

Vu  le  compte  des  dépenses  de  Pexercice  1841,  duquel  il  résulte 
que  sur  la  portion  du  crédit  mentionné  ci-dessus,  affectée  à, ce  der- 
nier exercice,  il  est  resté  disponible  une  somme  de     244,497f  80e 

Vu  nos  ordonnances  des  22  juin   (l)   et  15  dé* 
cembre  1842  (2),  qui  ont  reporté  sur  l'exercice  18^2  .  , 

une  somme  de 220,000  00 


*      *i 


En  sorte  qu'il  reste  encore  à  reporter 24,4ST7  €0 


Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  aux  payements  des  dé- 
penses qui  ont  lieu  par  continuation  sur  l'exercice  1843;  [ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, 

(l)  Bulî.  953,  n°  10,142. 
(*)  Bull.  968,  n*  10,42*. 

IXe  Série.  30 


•  4  -t  1  .  i+  \, 


(  372 ,) 

.   NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  q*î  «lit  S 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Jetât 
au  département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843, 
un  crédit  extraordinaire  de  vingt-quatre  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  quatre-vingts  centimes  (24,497f 
80e),  pour  le  rétablissement  des  communications  interrom- 
pues sur  les  routes  royales  et  sur  les  voies  navigables  par  fa 
crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Cettç  somme  fait  partie  de  celle  dont  l'annulation  sur  te 
crédits  de  1 84 1  se  trouve  proposée  par  la  loi  de  règlement  de 
Compte  de  1841. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  «era  soumise  aux 
Chambres  dans  la  session  de  1844. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
Sêta  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE* 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départent* 
des  travaux  publics , 

Signé  J.  B.  Tïstb. 

Na  10,605.  —  Ordonnance  bv  Rùi   qui 'reporte  à  texercic* 
1&.  $  une  partie  des  Crédits  ouverts,  sur  V  exercice  1841,  pour lt 
•     réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  %  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  31  janvier  1841,  qui  ouvrent*!* 
ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1841, 

1°  Un  crédit  cîe  trois  millions  de  francs  pour  réparation  des  iojQr 
mages  causés  par  les  inondations  extraordinaires  aux  routes  royale* 
et  départementales,  aux  voies  navigables-,  ainsi  qu'aux  digues  et 
levées  qui  bordent  les  rivières  ; 

3°  Un  cre'dit  de  six  cent  mille  francs  pour  subventions  aux .com- 
pagnies concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui  ont  e'te  eooyortj* 
ou  endommages  par  les  eaux,  à  la  charge)  par  ces  compagnie*"* 


•<..•• 
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leur  donner  Félévation  réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de  la  na- 
Yigalion  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  tes  fonds  non  consom- 
mes sur  un*  exercice  pourront  être  reportes ,  par  ordonnance  totale. 
sur  l'exercice  suivant;  , 

Vu  ie  compte  de  l'exercice  1841,  duquel  il  résulte  que  la  portion 
des  crédits  dont  il  s'agit  qui  est  restée  affectée  à  cet  exercice  n'a  pas 
ete  dépensée  en  totalité'; 

Vu  nos  ordonnances  âes  19  juin  (l)  et  1 5  décembre  184é  (2),  qui 
ont  déjà  reporte  sur  les  exercices  1843  et  1843  une  partie  des  reli- 
quats disponibles  de  l'exercice  1841; 

Vu  la  situation  provisoire  dé  Texercicç  1849,  cte  laquelle  il  resuite 
que  les  fonds  affectés  à  cet  exercice  pour  les  dépenses  mentionnées 
ci-dessus  ne  seront  pas  employés  en  totalité'; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  traraufc 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres j 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  de  qua- 
rante-quatre mille  neuf  cent  soixante  et  seize  francs  seize  cen- 
times (44,976f  16e),  qui  seront  employés  à  fa  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations  extraordinaires  aux 
routes  royales  et  départementales,  aux  Voies  navigables  ainsi 
qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières. 

Toutefois  les  subventions  pour  travaux  relatifs  aux  routes 
départementales  et  aux  digues  et  levées  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'État  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de  ia  dépense. 

L'annulation  de  la  somme  de  quarante-quatre  mille  yieuf 
cent  soixante  et  seize  francs  seize  centimes  sur  le  crédit  de 
1841  se  trouve  proposée  dans  la  îoi  de  règlement  dfe  compte 
de  cet  exercice. 

2.  II  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dVtât 
au  département  des  travaux  publies,  sur  l'exercice  1843,  un 
crédit  extraordinaire  de  vingt-deux  mille  trois  cent  trentf- 
quatre  francs  (22,334f),  pour  subventions  aux  compagnes 
concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  011 


(1)  Bail.  9*3,  u'  10,148. 
(3)  Bull.  968,  n°  10,436. 
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.   NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qi»  «lit  5 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Jetât 
au  département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843, 
un  crédit  extraordinaire  de  vingt-quatre  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  quatre-vingts  centimes  (24,497f 
80e),  pour  le  rétablissement  des  communications  interrom- 
pues sur  les  routes  royales  et  sur  les  voies  navigables  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Cettç  somme  fait  partie  de  celle  dont  l'annulation  sur  te 
crédits  de  1 84 1  se  trouve  proposée  par  la  loi  de  règlement  de 
cioitoptfe  de  1841. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  «era  soumise  aux 
Chambres  dans  la  session  de  1844. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  J.  B.  Txstb. 

Na  10,605.  —  Ordonnance  î>u  Rùi   qui  reporte  à  l'exercice 
18*.  i une  partie  des  Crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1841,  pour  l& 
'    réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent! 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1  et  2  de  la  foi  du  31  janvier  1841,  qui  ouvrent  au 
ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1841, 

1°  Un  cre'ditde  trois  millions  de  francs  pour  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations  extraordinaires  aux  routes  royales 
et  départementales,  aux  voies  navigables-,  ainsi  qu'aux  digues  et 
levées  qui  bordent  les  rivières  ; 

2°  Un  crédit  de  six  cent  mille  francs  pour  subventions  aux  com- 
pagnies concessionnaires  dès  ponts  suspendus  qui  ont  e'te  emportes 
ou  endommages  par  les  eaux,  à  la  charge  par.  ces  compagnies  de 
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leur  donner  l'élévation  réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de  la  na- 
vigalion;  t 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  les  Fonds  hou  contîn- 
mes sur  un  exercice  pourront  être  reportes ,  par  ordonnancé  tttyaiè, 
sur  l'exercice  suivant  \  '....-.. 

Vu  le  compte  4e  l'exercice  1841,  duquel  il  résulte  que  la  portion 
des  crédits  dont  il  s'agît  qui  est  restée  affectée  à  cet  exercice  n'a  pas 
e'té  dépensée  ert  totalité'; 

Vu  nos  ordonnances  des  29  juin  (l)  et  15  décembre  184i  (a),  qui 
ont  déjà  reporte' sur  les  exercices  1642  et  1843  Une  partie  des  reli- 
quats disponibles  de  l'exercice  1841^ 

Vu  la  situation  provisoire  de  Fexercicç  1842,  de  laquelle  il  reWlte 
que  les  fonds  affectes  à  cet  exercice  pour  ïes  dépenses  mentionnées 
ci  dessus  ne  seront  pais  employés  en  totalité'; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  tratteo* 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres) 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  de  qua- 
rante-quatre mille  neuf  cent  soixante  et  seize  francs  seize  cen- 
times (44,976f  16e),  qui  seront  employés  à  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations  extraordinaires  aux 
routes  royales  et  départementales ,  aux  Voiefc  navigables  ainsi 
qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières. 

Toutefois  les  subventions  pour  travaux  relatifs  aux  routes 
départementales  et  aux  digues  et  levées  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'État  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  dé  la  dépense. 

L'annulation  de  la  somme  de  quarante-quatre  mille  fieuf 
cent  soixante  et  seize  francs  seize  centimes  sur  le  crédit  de 
1841  se  trouve  proposée  dans  la  loi  de  règlement  dfc  compte 
de  cet  exercice. 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  un 
crédit  extraordinaire  de  vingt-deux  mille  trois  cent  trente- 
quatre  francs  (22,334f),  pour  subventions  aux  compagnes 
concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  o)i 


{*)  Bull.  9*3,  U°  10,146» 
(3)  Bull.  968,  n°  10,426. 
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éhrfôftitnages  par  les  eaux,  à  la  charge  par  ces  compagnies  de 
leur  donner  I  élévation  réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de 
,la  navigation. 

L'annulation  de  cette  somme  de  vingt-deux  mille  trois  cent 
trente-quatre  francs,  sur  le  crédit  de  l'exercice  1 84 1 ,  se  trouve 
proposée  dans  la  loi  de  règlement  de  compte  de  cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  la  session  de  1844. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
/qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Tests. 


N°  i 0,606.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  reporte  à  l'exercice  1843 
une  partie  des  Crédits  ouverts,  sur  V exercice  1842, pour  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  les  inondations. 

Au  palais  des  Tuileries,  Te  2  Avril  1843* 

î  LOIHS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
.et  à  venir,  salut. 

*  '  Vu  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  31  janvier  1841,  qui  ouvrent 
•jau  ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1841, 
..:.  1°  Un  cre'dit  de  trois  millions  de  francs,  pour  réparation  des 
dommages  causes  par  les  inondations  extraordinaires  aux  routes 
royales  et  départementales,  aux  voies  navigables  ainsi  qu'aux  digues 
^Ct  Ieve'es  qui  bordent  les  rivières; 

f;.»  j*»  Un  crédit  de  six  «cent  mille  francs  pour  subventions  aux  com- 
.poggies  concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui  ont  ete  emportes 
.ou  endommage's  par  les  eaux,  à  la  charge  par  ces  compagnies  de 

leur  donner  l'e'le'vation  re'clame'e  par  les  nouveaux  besoins  de  la  na- 

jj  *  ji>     '  •     ' 

vigatiôn  ; 

— -Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommes sur  un  exercice  pourront  être  reportes,  par  ordonnance 
royale ,  sur  l'exercice  suivant  ; 

i  ■  '' 
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Vu  la  situation  provisoire  des  dépenses  de  f exercice  1842  au 
1er  janvier  1843;  t  ..„ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843>  un 
crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000f),  qui  seront  env> 
plôyés  à  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions extraordinaires  aux  routes  royales  et  départementale^ 
aux  voies  navigables ,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent 
fes  rivières. 

Toutefois  les  subventions  pour  travaux  relatifs  aux  rouies 
départementales  et  aux  digues  et  levées  qui  n'appartiennent 
pas  à  TEtat  ne  pourront  excéder  les  deux,  tiers  de  la  dépense. 

Le  crédit  de  f  exercice  1842  est  réduit  de  pareille  spmme 
de  deux  cent  mille  francs. 

2.  H  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics,  sur  Fexercice  1843,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  mille  francs  (100,000f)  pour 
subventions  aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts  sus- 
pendus qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les  eajux,.à 
la  charge  par  ces  compagnies  de  leur  donner  l'élévation  ré- 
clamée par  les  nouveaux  besoins  de  la  navigation/ 

Pareille  somme  de  cent  mille  francs  est  annulée  sur  le 
crédit  de  l'exercice  1842. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  la  session  dé  1844; 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état4  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lots.  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.     •'• 

Par  le  Roi  ;  h  Ministre  Secrétaire^  d'état  au  département 

des  travaux  publics , 

.  '  Sfenrf  J,  &  Test*.  : 


\ 
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N*  10,607.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  reporte  à  t  exercice  184$ 
une  partie  des  Crédits  ouverts ,  sur  t exercice  1842 ,  pour  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  la  crue  et  te  débordement  des 
eaux. 

Au  patais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1843. 

.  LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  f article  1er  de  la  loi  du  13  juin  (841,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit  de  quinze  cent 
mille  francs,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  voie? 
navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières, 
par  la  crue  et  Je  débordement  des  eaux  ; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
somme^ sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance 
royale,  sur  l'exercice  suivant; 

Vn  notre  ordonnance  du  1  mars  1842  (l),  fa' foi  du  23  mai  sui- 
vant, et  notre  ordonnance  du  31  décembre  dernier  (2),  desquelles 
îji  résulte  que  (a  portion  du  crédit  dont  il  s'agit  affectée  à  l'exercice 
J842  s'élève  à  uu  million  quatre  cent  vingt  mille  francs; 

Vu  la  situation  provisoire  des  dépenses  de  l'exercice  1842  au 
1er  janvier  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPétat  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Aw.  1er.  \\  est  ouvert,  sur  l'exercice  1843,  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (250,OQOf),  qui 
seront  employés  à  ia  réparation  des  dommages  causés  am 
ypîçs  navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les 
rivièrçs,  par  la  cruç  et  Je  débordement  des  eaux. 

..  Toutefois  les  aubyentidns  pour  les  digues  çt  levées  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'Etat  ne  pourront  excéder  le$  deux  lieis 
de  la  dépense. 


(i)  Bafc  8*8,  n°  99*1. 

(*)  Bllfl.  9lé,  ïfl  10,470.     
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En  conséquence,  îe  crédit  de  l'exercice  t$42  est  féivAl 
de  pareille  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  §era  pço- 
posée  aux  Chambres  dans  la  session  de  1844. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  -d  état  aux  départements  <les 
travaux  publics  et  des  finances  sont  churgés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  dé  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Sign^  f.  Ç.  Testr. 


N°  10,608.  —  Ordonnénce  du  Roi  qui  reporte  à  V exercice  4843 
une  partie  du  Crédit  ouvert  sur  l'exercice  Û842 ,  par  la  loi  du 
22  mai  48  b2 ,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  22  mai  1842,  qui  ouvre  au  ministère 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1842,  nn  crédit  de  quatre  mil- 
lions de  francs,  destines  à  la  réparation  des  dommages  causes  aux 
digues  et  levées  qui  bordent  la  voilée  du  Rhône,  entre  Lyon  et  la 
mer,  aini  qu'au  canal  d'Arles  à  Bouc,  par  (a  crue  et  le  débordement 
des  eaux;  cet  article  portant  que,  pour  tes  digues  et  levées' qui 
n appartiennent  pas  à  l'Etat,  la  dépense  pourra  être  acquittée  en- 
tièrement sur  les  fonds  du  trésor,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  survenues 
postérieurement  à  la  loi  du  13  juin  1841  ; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommés sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance 
fpjale,  sur  l'exercice  suivant; 

Vu  notre  ordonnance  du  15  décembre  dernier  (l),  qui  reporte 


(1)  BulL  966,  a*  10,427. 
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cinq  cent^miOe  francs  sur  l'exercice  1843,  et.  réduit  le  prédit  de 
1842  à  trois  millions  cinq  cent  mille  francs; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'exercice  1842  ; 

Considérant  que  ces  dépendes  n'absorberont  pas  la  somme  de  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs,  et  qu'il  est  nécessaire  de  reimputer 
une,  partie  de .  cette  dernière  somme  sur  l'exercice  1443 ,  afin  de 
maintenir  l'activité  des  travaux: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dés  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (Tétât 
au  département  des'  travaux  publics,  sur  l'exercice  1 843  ,  un 
crédit  de  sept  cent  mille  francs  (700,000f),  qui  seront  em- 
ployés à  Fa  réparation  des  dommages  causés  aux  digues  et 
levées  qui  bordent  la  vallée  du  Rhône,  entre  Lyon  et  la  mer, 
ainsi  qu'au  canal  d'Arles  à  Bouc,  par  la  crue  et  le  déborde- 
ment, des  eaux. 
.  ,...-.*  *  .  -, 

Pour  les  digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas  à  FEtat, 
la  dépense  pourra  être  acquittée  entièrement  sur  tes  fonds  du 
trésor,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations  survenues  postérieure- 
ment à  Ja  loi  du  13  juin  1841. 

Pareille. somme  de  sept  cenjtmillç  francs  .est  annulée  sur  le 
crédit. de  1*842. 

2.  La  régularisation  de  ce-crédit  sera, proposée  aux  Cham- 
bres dans  la  session  de  1 844. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  fexécutioh  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

,'',  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

/  Pur  U  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

-,f  .  „.-..-      des  travaux  publics ,  tl        .  , 

«     ..     .     Sigae  J.  B.  T£SXB*  - 


\ 
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N*  10,609.  '—  Ordonnance  du  Rot  portant  convocation  du 
troisième  Collège  électoral  du  département  d'Ille-et-Vilaine* 

« 

An  palais  des  Tuileries,  le  12  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  lesiois  des  12  septembre  1830  et  19  avril  1831  ;• 

Vu  notre  ordonnance  du  9  avril,  présent  mois,  oui  a  promu  au 

grade  de  lieutenant  générai  M.  de  Berthois,  député  du  département 

dlHe-et-Vilaine, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lr.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  département  cTlHe-et- Vilaine  est  convoqué  à  Saint-Malo, 
pour  le  6  mai  prochain ,  à  I  effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signe'  T.  Duchâtel. 

-■  ;_.-•- 

■  • 

N°  !0)6tQ.  —  Ordonnance  du  Rqi  qui  ouvre  le  Bureau  de 
Bèdous,  par  Lescun,  à  l'Importation  de  certaines  Marchandises 
ainsi  qu'au  Transit  des  Marchandises  non  prohibées,  et  abroge 
l'Ordonnance  du  18  décembre  1839,  concernant  le  Bureau 
d'Urdos, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i.tpu»  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  â8  avril  1816  et  27  mars  1817,  sur  les  douanes, 
et  du  9  février  1832,  sur  le  transit;  *  * 

{#>  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portarit  tfom  des  ordon- 
nances royales  pourront  détermine?  les  bureaux  ouverts  au  transit 
ou  à  l'importation  et,  à  l'exportation  de  certaÎBCi  m*rçiiMdi«s  > 
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sauf  lep  Restrictions  d'entrée  prononcées  par  l'article  23  4$  |*  |oi  'a 
58  avril  181  G: 

Vu  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  (l),  relative  au  bureau 
d'Urdos; 

Sur  ie  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de^agrrcidtîwrc  et  du  coromeroe,  et  au  département  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : . 
.  .  Art.  1^.  Le  bureau  de  Bedous,  par  Lescun,  est  ouvert 
à  Fimportation  des  marchandises  désignées  par  l'article  20 
de  la  loi  du  2&  avrii  18Ï6  et  par  l'article  8  de  la  loi  du 
%  7  mars  1  §  i  7,  ainsi  qu'au  transit  des  marchandises  non 
prohibées. 

L'ordonnance  du  1$  décembre  .1839,  concernant  le  bu- 
reau d'Urdos ,  est  abrogée.  4 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  au  département  des  fi- 
nances et- au  département  de  l'agriculture  e\  du  commerce 
font  chargés,  chacun  en  ce.  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
3e  fa  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Gri daine. 


N°  10,611.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signe'e  par  le  ministre 
des  travaux  publics  }  portant,  - 

, .  t°  Qu'il  sera  procédé  h  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale de  la  IJautc-Garoune  o°  S3,  de  Martres  à  Boulogne,  au  passage 
fje^la  côte  Saint-Roch,  dans. la  traverse  Je  la  ville  d'Âurignac; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  I'acquiskion  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
^ParisAff  'tidn4843.)     T  -■     • 

•  ♦ 

$?  4Ç,$1$»  ;-^J-0«p^^cElDiup.fli  (çontre-sîgneVpar  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant, 

-:•  M  >Q*fc  ijt  jpoimAe  comnmnipa,t*on,  à.  quérir  daps  le  dep*?tenpent 

iéjiIi  Ui   IHI  UMnmm  Imii'i'iini    i    il  Huifi    m'jjhÎi  Jli'i'i'iliu  i  un J  nui '» 

x    tyj  BêA*  W0,  **44«0~  >   •   .   m  '       «   //!  «   sj  !»■ 
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du  Calvados,  entre  Pont-Farcy  et  Tcssy,  est  et  demeure •  cfasse'e 
parmi  les  routes  départementales  de  ce  département  sous  le  n/*  St* 
et  avec  la  dénomination  de  rouie  de. Pont-Farcy. -à. Te* $y  par  la 
vallée  de  la  Vire; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  -des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  -à. la  construction  de  cette  nou- 
velle route,  en  6e  conformant  aux  dispositions. des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  Joi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (  Paris,  Il  Mars  Î843.)  ,'V"     '#%    "    , 


N*  1 0,r>  1 3.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant,  '      '  '    " 

1°  Qu'il  sçra  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  10,  de  Mirambeau  u  Larocheclmlai.s,  dans  la  traverse  dej 
Mirambeau,  département  île  la  Charente-Inférieure  ;  ..  * 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition 'des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  dé  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu{i)r(|ue.' 
(Paris,  26  Mars  1843.)  *•  :   v  ......  . 


N°  10,G14:  —  Ordonnance  du  Roi  (contré-srgne'e  parle  ministre 
des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rduteroyalen*  t40j 
de  Figeac  à  ft{ontargis,  dans  la  côte  de  Vauxmoins,  département 
de  la  Creusé; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terT 


blique.  (  Paris,  26  Mars  1843.) 


N°  10,615. —  Ordonnance  do 'Roi  (  contre-signée  par  le  mU 
nistre  de  l'intérieur  )  portant': 

Art.  19".  Est  déclarée  d'utilité'  publique,  IVxjQçution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendusur  lotyivei  à  taatsou  (.Basse'st- 
Pyrénees  },♦  en  remplacement  dW  bac  notueilem-ent  existant?  dans 
eette*  localité-,  ainsi  que  cette  dcs'travaux  d*étabHssem£rtf  des  *hbi>dè 
et  dépendances  dudit  pont}  OQBfOjPjftéme&t *4*  ftfcas  ^a^uiexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  JeStautoriieë  aux 
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clauses  et  conditions  énoncées. dans  le  cahier  des  charges  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
de  quatorze  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage,  qui 
sera  concède'  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  mydmum  de  cette  durée ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixe  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  ca- 
cheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitue'  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorise' 
à  acquérir,  s'il  y  à  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occu- 
pation sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre'  au  public , 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixe  par  l'adjudication  > 
il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  ; 

Une  personne  à  pied,  chargée  on  non 05e 

Un  cheval. ou  jnulet  charge',  et  son  cavalier 15 

Un  cheval  ou  mulet  non  charge'. 07 

Un  âne  charge'  ou  non  charge',  -non  compris  Te  conducteur 05 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  veau  on  âne,  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage ,  non  compris  le  conducteur. « 03 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  ou  destiné  à  !a  vente, 

non  compris  le  conducteur. 08 

Par  porc  allant  au  pâturage 01 

Par  veau  ou  porc  destiné  à  la  vente j 09 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

'  dindons <....• 01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  etc.  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Une  voiture  suspendue,  a  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  ou  une 

litière  à  deux  chevaux,  conducteur  compris. . . , 45 

Une  voiture  suspendue,  a  deux  roues  et  à  deux  chevaux  ou  mulets, 

•    conducteur  compris 60 

Un*  voiture  suspendue,  à  quatre  roues ,  attelée  M'un  cheval,  d'un  mulet 

ou  de  deux  bœmfa,  conducteur  compris 75 

Chaque  cheval  ou  paire  de  bœufs  en  sus • 26 

Les  voyageur*  payeront  séparément,  par  téta,  le  droit  fixé  pour 
une  personne  i  prçd, 
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One  «barrette  chargée,  attelée  d'un  cheval,  d'un  muïet  on  de  deux 
bofufs,  conducteur  compris , 30* 

Idem,  à  vide 20 

Par  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus. 10 

Une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  tramée  par  un  cheval,  un  mulet  ou  deux  bœufs, 
conducteur  compris « „ i\ 

Une  charrette  vide,  employée  au  transport  des  engrais  ou  a  la  rentrée 
des  récoltes,  traînée  par  un  cheval,  un  mulet  ou  deux  bœufs,  con- 
ducteur compris »....• 10 

Pour  chaque  cheval,  mulet  qvl  paire  de  bœufs  en  sus 05 

Une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
âoesse ,  conducteur  compris ,. 10 

Un  train  à  quatre  roues ,  employé  au  transport  des  bois,  chargé  ou  non , 
conducteur  compris ..., 50 

Une  voiture  ou  chariot  à  quatre  roues,  chargé  et  attelé  d'un  cheval, 
d'un  mulet  ou  d'une  paire  de  bœufs,  conducteur  compris 40 

Idem,  à  deux  chevaux,  deux  mulets  ou  deux  paires  de  bœufs,  conduc- 
teur compris , 55 

Une  voiture  ou  chariot  à  quatre  roues,  vide  et  attelé  d'un  cheval,  d'un 
mulet  ou  dune  paire  de  bœufs,  conducteur  compris 30* 

Chaque  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus 15 . 

II  sera  payé  pour  chaque  âne  ou  ânesse  faisant  partie  d'un  attelage. ...   05 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  agents  vojers,  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, les  agents  forestiers,  les  préposes  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  sé- 
parément, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouver- 
nement, les  mafles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service 
des  postes  de  l'Etat;  les  élèves  allant  à  Fécole  communale  ainsi  qu'à 
l'instruction  religieuse  ou  en  revenant;  les  prévenus,  les  accusés  ou 
condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (Paris,  12  Avril  1843.  ) 


y 


N°  10,616.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  )  portant  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine,  à  Marcillj 
(  Marne.),  en  remplacement  du  bac  actuellement  existant,  et  pour 
le  service  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  6,  de 
Barbonne  à  Romilly,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement 


<- 
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des  Abord*  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  art  ph>n  cj- 
annexé,  -a 

2;  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexe 
à  la  présenté  ordonnance. 

3.  li.  sera  pourvu  aux  frais  de  .construction  et  d'entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  somme  de 
vingt-quatre  mille  francs,  à  fournir,,  sa  voir  :  douze  milffe  francs  par 
l'Etat',  six  mille  francs  par  le  département  de  la  Marne,  six  mille 
frânfcspar  les  communes  de  Marcilly  et  de  Sézanrie,  ainsi  qu'il  est 
stipulé  par  l'article  10  du  cahier  des  charges  eï-annexé,  et  enfin 
au  moyen  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique 
au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de 
la  concession.  ^ 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,' sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  auto- 
risé à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour*  cause 
d'utilité  publique  >  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  desdits  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  ministre,  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication, 
il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  chargée  ou  non  ou  enfant  en  âge  de  niiirchcr 05° 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier .N 15 

Idem ,  chargé 10 

Idem ,  non  charge' 05 

Ane  chargé  ou  non ' OS 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne ,  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage 0  2  l/s 

Bœuf  ou  vache  appartenant  a  des  marchands  et  allant  à  la  vente. ...  10 

Veau  ou  porc ,  idem 05 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  chaque  paire  d'oîes 

ou  de  dindons ,  allant  a  la  vente ., 01  l/4 


•    « 


'  » 


'    Lorsque  les  mêmes  seront  au  nombre  de  plus  de  cinquante,  le 
droit  sera,  diminué  don  quart  pour  fa  quantité  excédante»    • 

Lorsque  les  veaux,  porcs,  moutons,  brebis1,  boucs,  ebevrfes,  etc. 
iront  au  pâturage,  oa ne  payera,  que  la  moitié  du  droit  Me  dans 
les  article»  procédeu***  j 
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Les  conducteurs  des  cbevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront...'  çif    ; 

Voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet.  30 

Idem,  a  quatre  roues,  attelée  d*un  cheval  ou  d'un  mulet 4$ 

Idem,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets. 60 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par,  tête,  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied  ;  le  conducteur  seul  en  sera  exempt. 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  con- 
ducteur     25 

Idem,   attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur  . , .    *£ 

Idem,  attelée  de  trois  chevaux  on  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur . ....'. 70 

Charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur 15 

Charrette  chargée  ou  à  vide,  attelée  d'un- cheval  où  mulet,  employée 
an  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  conducteur  , 

compris 10    ' 

Idem ,  attelée  de  deux  chevaux  on  mulets,  employée  au  transport  des 
engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoites,  conducteur  compris 15 

Idem ,  attelée  de  trois  cbevaux  ou  mulets,  employée  au  transport  des 
engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  conducteur  compris 20 

Idem,  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets,  employée  au  transport 
des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  conducteur  compris 25 

Idem ,  attelée  d'un  âne  seulement,  employée  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  conducteur  compris 10 

Chariot  de  roulage,  chargé,  attelé  d'un  cheval,  conducteur  com- 
pris     40 

Idem ,  attelé  de  deux  chevaux ,  conducteur  compris. 60 

Idem,  attelé  de  trois  elle  vaux,  conducteur  compris 80 

Idem,  à  vide,  attelé  d'un  cheval  seulement. 20 

II  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  par  Its  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  chargé, 
quand  la  voiture  sera  chargée,  et  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  quand  la  voiture  sera  à  vide  ou  employée  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  récoltes. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage , 

Le-  pre'fet  du- département,  le  sous-prefet  de  Parrtftfdissernëht,  les 
.ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  mge'niëurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés 
des  contributions  indirectes;  les  agents  forestiers,  les  préposés  des 
douanes,. les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  la  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  fac- 
teurs ruraux,  faisant  le  service  des  postes  tfrfÉtat  ;  les  élèves  allant 

s  m  »  «.ail* 
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à  Pécole  communale  ainsi  qo'à  l'instruction  religieuse  ou  en  rêve' 
nuit;  les  prévenus,  accuses  ou  condamnes  conduits  parla  force 
publique.  (  Parts,  12  Avril  Î843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  24*  Avril  1843, 

N.MARTIN  (du  Nord.) 


iMMUMnu  botalb.  —  34Atrii  1843. 
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'  N°  10,617.—  T^BLEAV  du  Pris  moyen  de  VJiectoUtre  de  Froment 
pour,  servir 'de  régulateur  aux  Droits  cfirnpçrtations  et  c? ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
13  Avril  1$32  et  26  Avril,  1833,  arrêté  le  30  Avril  1843. 
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Arrête*  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  tfe  fagricul- 


ture  et  cfa.  commerce, 

A  Paris,  le  30  Avril  1843. 


Signé  L.  Gimuf-Gftn>Ai*fe. 
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N°  10,&16f  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  report*  à  ïexçrcie* 
184  S  une  partie  des  Crédits  ouverts,  sur  V exercice  1842.  pour 
le  rétablissement  des  communications  interrompues  par  la  çryié  et 
le  débordement  des  eaux.   '  ••*..■         •         i  m  ? 

•    -■.■*> 
Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Ayril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALtrrV  ^  '       ;,i     : 

"itu  ^article  2  de  la  loi.  du  23  novembre'  1840,  qui  ouvre  au 
ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1&40,  uq  çrédi{  (Je 
^cînq\cent  mille  francs,  pour  "être  appliquera  titre  dé  secours 
extraordinaires',  dans  les  départements  qui  ont  souffert  de  la  crue 
et  du  débordement  (les  eaux,  au  rétablissement  des  cominunica- 
tions  interrompues  sur  les  routes  départementales; 
•.  Vu  (l'article  3  de  la  même  foi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommes sur  un  exercice  pourront  être  reportes,  par  0rdoj3iiaji$e 
royale.,  sur  un , exercice  ultérieur  ;  w  -..*.. 

Vu  nos  ordonnances  des  22  juin  (l)  et  15  décembre  1842  (f), 
qui  ont  reporté  sur  l'exercice  1842  la  portion  de  crédit  de  Texer- 
cice  1841  non  employée  au  31  décembre  1841  ;  ,  ,^\y 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'exercice  1842  ; 

Sur  le  rapport  de  notre'  ministre  secrétaire';  d'état  au  département 
cjes,  tr^yaux.pi^Wics,  et  de^avis.de  notre  Çon§ejJ  des  tainhftpe^, 

NOUS   AVONS  ORDONNÉ   et   ORDONNQNS,  CC   qui    SUi<,  :  ) ,..,  i. 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  des  travaux  publics ,' sur  Fexercîce  1843,  un 
crédit  extraordinaire  de  dix  mille  francs  (  10,000f  ),  pour 
4tre  appliqué,  à  iàtrç  de  secours  extraordinaires^  dans  les 
déparVejjflehts  qui  ont  souffert  de  la  crue  et  du  débordement 
;des*eaà*,  au  rétablissement  des  communications  interrompîtes 
.mt  fe  route*  départementales.  vi> 

Les  crédits  affectés  à  ce  service  par  nos  ordonnances  pré- 
citées, pour  l'exercice  * 842,  sont  réduits  de  pareille  somme 
4e  dix  mille  francs  (  lO,J0Oôf  ); 

2.  Jja  régularisation  fde  la  présente  ordonnance  sera  prb~ 
pp§ée  aut  Chambres  dans  la  session  de  1B44.  ott 


■  w     'T' 


(l)   Buïï.   933,  Ji?   10>i42: 
(4)  Bull.  868,  n*  to,4*fr. 


!v  -1  no.',  ./.i    i   '; 


.  -i* 


SI. 


TOT 


«     *    :> 


(  Î90  ) 

"  >*  '  3i\Nds  ministres  secrétaires  detet  aux  départetnetitt  dès 
'travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 

qui  le  concerne,  de  {exécution  de  la  présente  ordonnance, 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

*]!!';.:•!•-•:.        .  Pafrle.Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  et  état  au  département 

des  travaux  publies, 

Signé  J.  B.  Testb. 

I  r 

SN^iÔ,6l0.  —-Ùrdoxnancr  du  Roi  pour  ï  exécution,  en  Al- 
gérie,  du  Code  de  procédure  civile.  s   . 

-£>-;      :        -  À  Paris,  ïe  16  àti-H  1843. 

;! ,  LOUIS-PHILÏPPE ,  Roi  bes  Faançais,  à  tous  présients 

»^  à  venir,  salut.    .  '       • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
*  ment  dé  là  guerre t  président  du  Conseil,   et  de  notre  garde  des 
"Sceaux,"  ministre  secrétaire  «Fétat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes, 

if{,  .^ous  avons  ordonna  et  ojidonwons  ce  qui  suit  : 

ART!   ¥*:  lie  Code  *  de  procédure  civile  sera' exécuté  en 
Algérie  sous  les  modifications  ci-après  établies. 

r.      ,       .  ;  CHAPITRE  I". 

v       /  ,  DES    AJOURNEMENTS. 

*0  Si  Lorsqu'il  s'agira  de  droits  ou  actions  ayant  pris  nais- 
îjsanceje»  Algérie,  le  demandeur  pourra  assigner,'  à  son  choix, 
2  deyant  le.  tribunal  du  domicile  eh  France  du  défendeur,  ou 
devant  le  tribunal  de  l'Algérie  dans  le  ressort  duquel  le  droit 
-kiq  l'action  auront  pris  naissance. 
9rndEn  Algérie ,  la  résidence  habituelle  vaut  domicile. 

3.  Aucune  citation  ou  signification  ne  pourra  être  vaîa- 
(bfement  faite  qui  ia  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élec- 
tion ,  ou  à  fa  résidence  de  la  partie  citée ,  sauf  les  disposi- 
tions -de  rartîcfe-strivant.    "*     »    •     - 

Sera  nulle  toute  signification  ou  citatioixfaite  ^.la  personne 
ou  au  domicile  d'un  mandataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  por- 
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teur  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  la  demande. 
Cette  nullité  devra  être  prononcée,  en  tout  état  de  cause,, 
sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  et  même  d'office  par 
le  tribunal. 

4.  Lorsque  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  ïà 
partie  citée  ne  sera  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  à  la  prin-' 
cipale  porte  et  dans  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demandé 
sera  portée.  U  en  sera ,  en  outre ,  donné  copie  en  duplicata 
à  l'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal  compétent, 
lequel  visera  l'originaï,  gardera  lune  des  copies,  dont  il  fera 
insérer  ^extrait  au  Moniteur  algérien,  et  transmettra  l'autre, 
au  ministère  de  la  guerre,  si  la  partie  est  française ,  ou  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères ,  si  la  partie  est  étrangère. 

Néanmoins,  dans  le  même  cas,  la  citation  rie  sera  valable 
qu'autant  que  le  demandeur  rapportera  un  certificat  consta- 
tant que  la  partie  assignée  n'a  point  fait  la  déclaration' du  lieu! 
de  sa  résidence  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  l'arrondissement 
judiciaire,  sur  un  registre  qui  sera  spécialement  tenti  à  cet1 
effet  dans  ladite  mairie.  Ce  certificat  sera  délivré  sans  frais  et' 
dispensé  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

5.  La  disposition  de  l'article  72  du  Code  de  procédure 
civile  est  rendue  commune  à  ceux  qui  sont  domiciliés  ou  qui* 
résident  habituellement  en  Algérie.  ■      k    -  i 

6.  Le  délai  pour  les  ajournements  à  comparaître  .devaiit^' 
les  tribunaux  de  l'Algérie  sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque' 
myriamètre  de  distance,  par  terre,  entre  le  tribunal  devant  le-' 
quel  la  citation  est  donnée  et  le  domicile  ou  la  résidence  eh1 
Algérie  de  la  partie  citée,  ^ 

7.  Lorsqu'une  partie  domiciliée  en  Algérie,  assignée  à 
comparaître  devant  un  tribunal  de  cette  colonie,  nç  peut  se 
rendre  que  par  $oie  de  mer  dans  le  lieu  où  siège  ïëdit  tribu- 
nal, il  y  aura  un  délai  fixe  de  trente  jours  pour  la  traversée 
maritime,  indépendamment  du  délai  réglé  par  l'article  précé- 
dent pour  la  distance  par  terre,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Si  la  partie  citée  à  comparaître  devant  un  tribunaï  de 
f  Algérie  est  domiciliée  ou  réside  en  France,  il  y  aura  un  d£ 


(   292   ) 

ïàj  de  vingt  et  un  jours  pour  la  traversée  maritime  de  France  à 
Àlgpy  et  4e  quarante  jours,  pour  la  traversée  ,  maritime  de 
France  à  tous  les  points  du  littoral;  plus  un  jour  p^f.  trois 
njyriacqçtre$  pouir. la  distance  de  Toulon  au  lieudij  domicile 
ou  .00  la  résid^ncç  de  la  partie  cjtée ,  sans  préjudice,  le  ca$ 
éçjïé^nt,  du  délai  çegïé  par  l'article  6,  à  ra(ison  des  distances 
qui,devraient  être,  parcourues  par  terre  en  Algérie.  ,    . 

,$.   Si  celui  qui  est  cité  "demeure  hors  de  la  France  conti- 
nentale et  de  l'Algérie ,  il  y  aura  un  délai  unique ,  savoir  : 
Pour   ceux   demeurant    à   Tunis,   un  délai  de   soixante 

Pour .  ceux  .  demeurant  dans  les  états  limitrophes  de  la 
France  ou  de  l'Algérie ,  un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours. 

feront,  au  surplus,  exécutées  à  l'égard  des  personnes  do- 
miciliées ou  demeurant  en  tous  autres  lieux,  hors  de  fa 
ijrance  continentale  ou  de  l'Algérie  ,  les  dispositions  de  Far- 
tjcle  73  du  Code  de  procédure  civile;  le  tout  sans  préjudice 
cfe  celles  de  l'article  74  du  même  Code,  qui  sera  également 
observé ,  îe  cas  échéant. 

10.  Dans  le  cas  prévu  par  fardcle  4  de  la  présente  or- 
cjonnancç,  le  délai  de  l'ajournement  sera,  savoir  :  1°  si  la 
partie  est  française,  celui  que  comporte,  d'après  les  règles  ci- 
dçssuç  établies ,  la  distance  entre  Paris  et  le  tribunal  devant 
lequel  la  citation  est  donnée;  2°  si  la  partie  est  étrangère, 
celui  qui,  est  réglé  par  l'article  9  ;  3°  si  le  domicile  d'origine 
de  la  partie  est  inconnu,  le  délai  ordinaire  des  ajourne- 
ments. 

CHAPITRE  II. 

...    ••  •     •'  ..;•:.  •      •     A 

DE    L  INSTRUCTION. 

"  s  f  '  ,  '  )  " 

11,  .Toutes  les  matières  en  Algérie  seront  réputées  som- 
ipafres.  et  jugées  sûr  simples  conclusions  motivées  signées  par 
le  défçnseijr  constitua  ^ 

Ces  conclusions  seront,  respectivement  signifiées   dans  la 

e  heures  au  moins 


À  cette  audience ,  les  défenseurs  déposeront  leurs  conclu- 
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sions,  et  là  cause  Sera  plaidée,  ouïe  tribunal  indiquera  uti 
jour  pour  les  plaidoiries. 

12.  Si  unfe  affaire  ne  paraît  pas  Susceptible d'étce  jugée 
sûr  plaidoirie',  ïè  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera  fourni 
des  mémoires,  et  détermihera  les  délais  dans  îescjuéîs  ces  nie- 
moirés  seront  signifiés.  Le  jugement  alors  rendu  né  sfera  pas 
signifié.  Les  mémoires  rie  pourront  être  grossoyéé;  le  tribiifiàï 
taxeraïeshonorsiiresdudéfensetir  suivant  l'importance  du  travail. 

Le  tribunal  pourra  également ,  conformément  aux  ar- 
ticles 93  et  94  du  Code  de  procédure  fcivife ,  mettfeïa  cause 
en  délibéré.  ,  l      t 

'  13.  Seront  exécutées  en  toutes  inatièrès  les  dispositions 
des  articles  4Ô&,  407y 408, 4Ô0,  410,  411,  412  et  413 
du  Code  de  procédure  civile^ 

14.  Dans  tous  îefe'  cas,  les  tribunaux  pourront,  selon  ïes 
circonstances,,  et  nonobstant  Fèxpfration  dés  (Mais  réglés  pai* 
les  articles  fe  1 1\  S,  9  et  ld  dé  la  présente  tttdonnance;  sur- 
seoir d'office  à  la  prononciation  du  défaut,  et  renvoyer  fa 
cause  à  tel  jour  qu'ifs  Jugeront  convenable. 

15.  S'H-èst  constaté  qui!  y  a  urgence  et  péril  en  la  de- 
meure, les  tribunaux  auront  la  faculté,  en  usant  de  ce  pou- 
voir avec  une  grande  réserve ,  d'ordonner,  avant  l'échéance 
dès  délais  de  la  citation ,  lès  mesures  conservatoires  ou  de  pré- 
caution que  les  circonstances  rendraient  indispensables.  CeS 
mesures  ne  seront  néanmoins  autorisées  qu'autant  que  le  de- 
mandeur aura  dénoncé  à  k  partte  citée ,  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  la  demande  qtf  iï  se  propose  d'en  faire.  Elfes 
ne  seront  accordées ,  s'il  y  â  lieu ,  que  dans  la  limite  des 
termes  de  cette  dénonciation.  En  ce  cas,  le  ministère  public 
sera  toujours  entendu. 

CHAPITRE  ni. 

DISPOSITIONS  DIVERSES.  ; 

16.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  l'Algérie,  ou  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  le  jugement  a  été  rendu,  auront,  ou^re  le 
délai  de  trente  jours  pour  interjeter  appel,  et  de  quatre- vingt* 


dU  fours  pour  former  la  requête  civile,  les  délais,  à  raison  de 
la  distance,  ci-dessus  fixés  pour  les  ajournements. 

Lorsque  leur  absence  sera  motivée  par  f  une  des  causes 
énoncées  aux  articles  446  et  485  du  Code  de* procédure  ci- 
vile, le  délai  à  raison  de  la  distance  sera  de  quatre-vingt-di* 
jours,  s'ils  se  trouvent  en  France,  et  dune  année,  s'ils  se 
trouvent  hors  du  territoire  dp  la  France  continentale. 

17.  Dans  le  cas  de  requête  civile  %  la  consultation  exigée 
par  Y  article  495  du  Code  de  procédure  pourra  être  donnée 
par  trois  défenseurs  exerçant  près  les  tribunaux  de  l'Algérie, 
et  désignés  par  le  procureur  général. 

1 8 .  Les  réceptions  de  cautions  seront:  jugées  conformément 
aux  articles  440  et  441  du  Code  de  procédure. 

19.  La  disposition  de  l'article  166  du  Code  de  procédure 
peut.être  invoquée  même  par  le  défendeur  étranger,  mais  ré- 
sidant et  ayant  un  établissement  en  Algérie.  Elle  ne  peut 
être  appliquée  qu'aux  demandeurs  étrangers  qui  n'ont  ni  ré- 
sidence habituelle ,  ni  établissement  en  Algérie. 

20.  La  disposition  de  l'article  167  du  Code  de  procédure 
est  applicable  aux  cas  où  les  immeubles  dont  il  y  est  fait  men- 
tion sont  situés  en  Algérie. 

21.  Sont  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  les 
étrangers  qui  résideront  en  Algérie  et  y  auront  un  établis- 
sement.    . 

22.  Lorsque  l'exécution  d'un  jugement  rendu  parlecadi, 
en  matière  civile  ou  commerciale,,  ne  pourra  être  obtenue  à 
laide  des  voies  autorisées  par  la  loi  musulmane,  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  ce  jugement  aura  été  rendu  pourra  se  pour- 
voir devant  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance 
du  ressort ,  à  l'effet  de  le  faire  rendre  exécutoire  selon  les 
formes  de  la  loi  française.  En  ce  cas ,  le  président  rendra ,  s  il 
y  a  lieu ,  une  ordonnance  àiexequatur,  comme  en  matière  de 
jugement  arbitral,  la  partie  adverse  préalablement  entendue 
ou  dûment  citée  à  comparaître  devant  lui.  Au  moyen  de.  cet 
exequatuxr,  $  pourra  être  procédé  à  l'exécution  du  jugement 
fityÎYant  les  formes  dé  la  loi  française. 
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La  partie  à  qui  Xexequatur  sera  refusé  pourra  se  pourvoir 
contre  cette  décision,  comme  dans  le  cas  d'opposition  prévu 
par  l'article  1028  du  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  IV. 

MODE  DE  PROCÉDER  EN  MATIERE  D'OPPOSITION  AU  DEPART  D'UN 

DÉBITEUR. 

23.  Tout  créancier  pourra  former  opposition  au  départ, 
par  voie  de  mer,  de  son  débiteur,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu 
où  le  débiteur  veut  s'embarquer,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
place. $i  le  passe-port  n  a  point  encore  été  délivré,  l'opposi- 
tion sera  notifiée  à  ï  officier  de  police  chargé  de  fe  donner. 

L'ordonnance  du  président  liquidera  provisoirement.  la 
créance,  s'il  y  a  lieu.  Elle  mentionnera  le  jour  et  l'heure  où 
elle  aura  été  rendue.  Elle  accompagnera  la  notification  de  l'op- 
position à  peine  de  nullité.  Elle  sera  exécutoire  sur  minute, 
et  pourra  être  signifiée  même  avant  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, sauf  à  la  faire  enregistrer,  en  même  temps  que 
l'exploit ,  sous  les  peines  de  droit. 

24.  Si  le  passe-port  est  demandé  pour  une  des  villes  du 
littoral  où  sont  établis  des  tribunaux  de  première  instance, 
des  justices  de  paix  ou  des  commissaires  civils,  le  passe-port 
ne  pourra  être  refusé.  Mais  en  vertu  de  l'autorisation  donnée 
par  le  juge  du  lieu  du  départ,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  précédent,  le  créancier  pourra ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  se  pourvoir  de  nouveau,  former  au  lieu  d'arrivée,  ou  en 
tout  autre  port ,  opposition  au  départ  ou  à  la  délivrance  du 
passe-port  pour  un  lieu  autre  que  les  villes  ci-dessus  mention- 
nées. Il  sera  à  cet  effet  délivré  par  le  greffier  autant  de  grosses 
de  l'ordonnance  autorisant  l'opposition  qu'il  en  sera  demandé 
par  la  partie  poursuivante. 

25.  Si  le  débiteur  présumé  s'embarque  sur  un  navire  de 
commerce  autre  que  les  paquebots  à  vapeur  servant  de  cour- 
riers, son  départ  pourra  être  arrêté,  quelle  que  $oit  la  desti- 
cation  du  navire. 
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26.  lians  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  juge  autorisant 
l'opposition  au  départ  sera  notifiée  au  débiteur  présumé  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  sa  date. 

Si  ïe  débiteur  présumé  ne  peut-être  trouvé  au  moment 
de  la  signification  de  l'ordonnance,  et  s'il  n'a  ni  domicile,  ni 
résidence  connus  dans  le  lieu  où  il  veut  s'embarquer,  copie 
de  J'exploit  sera  laissée  au  juge  de  paix  ,  qu(i  visera  l'original. 

f.  Faute  par  le.  créancier  de  faire  ladite  signification  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures ,  J'ordonnance  sera  réputée  non 
avenue,  et  le  débiteur  sera  libre  de  s'embarquer,  $an$  qu'il 
puisse  être  demandé  ou  délivré  une  nouvelle  ordonnance 
autorisant  l'opposition  à  son  départ. 

27.  Le  débiteur  présufné  pourra,  eu  vertu  de  l'autorisa- 
tion du  président  qui  a  rendu  l'ordonnance,  ou  du  juge  qui 
le  remplace  r  citer  le  demandeur  d'heure  à  heure  devant  ce 
magistrat ,  qui  statuera  comme  en  matière  de  référé ,  même 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche. 

28.  L'ordonnance  du  président  sera  exécutoire  par  pro- 
vision, si  elle  confirme  l'opposition  au  départ.  Dans  le  cas 
contraire  l'appel  sera  suspensif. 

:  L'appel  pourra  être  interjeté  immédiatement ,  et  la  citation 
être  donnée  d'heure  à  heure  avec  l'autorisation  du  président 
de  la  cour  royale. 

■  Dans  tous  les  cas ,  la  cause  sera  jugée  à  la  première  au- 
dience, et  toutes  autres  affaires  cessantes. 

Sil  y  a  nécessité,  la  cour  ordonnera  l'apport  immédiat  en 
ion  greffe  de  l'ordonnance  attaquée ,  laquelle  sera  réinté- 
grée, après  l'arrêt ,  au  greffe  de  première  instance. 

29.  S'il  y  a  contestation  sur  le  fond  de  fa  demande  qui  à 
riiotivé  l'opposition  au  départ  du  débiteur  présumé ,  le  juge 
du  référé  renverra  les  parties  devant  ïê  tribunal  qui  doit  en 
connaître ?  l'opposition  tenant. 

*  Lès  juges  saisis  du  fond  prononceront  sur  ïe  tout  dans  le 
pïiis  bref  délai.  Ils  pourront  néanmoins,  selon  lés  cîrcônstàn* 
ces  et  avant  de  statuer  sur  le  fond ,  autoriser  ïe  déji&ftet  ôr- 
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donner  Fexécution  provisoire  ,  nonobstant   appel,   <ïe   leur 
jugement  sur  ce  dernier  po^nt. 

,  30.  Le  débiteur  présumé  pourra,  eh  tout  état  de  cause, 
faire  cesser  l'opposition  à  son  départ  en  fournissant  caution , 
qui  sera  agréée  par  Je  tribunal  saisi  de  la  contestation,  et 
même  par  ïe  juge  du  référé.  , 

La  demande  en  réception  de  caution  sera  jugée  sans  retard 
et  avant  toute  affaire ,  même  commencée. 

31.  Si  l'opposition  au  départ  du  débiteur  présumé  est 
reconnue  vexatoire  et  de  mauvaise  foi,  fî  v  aura  lieu  contre 
l'opposant  a  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  contre  l'opposant 
une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs. 

32.  Dans  les  villes  du  littoral  où  ne  siègent  pas  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  l'opposition  au  départ  pourra 
être  autorisée ,  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  ci-dessus 
établies,  par  les  juges  de  paix,  et,  à  défaut,  par  les  commis- 
saires civils.   ;         .     . 

En  ce  cas,  îa  copie  signifiée  dont  il  est  fait  mention  en  l'ar- 
ticle 25 ,  deuxième  alinéa,  sera  laissée,  le  cas  échéant,  au 
greffier  du  juge  de  paix,  et,  à  défaut  de  justice  de  paix,  au 
secrétaire  du  commissariat  civil  qui  devra  connaître  de  la  de* 

mande. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

33.  Il  y  aura  constitution  de  défenseur  dans  tous  les  cas 
où  la  constitution  d'avoué  est  prescrite  par  le  Code  de  prôcéï 
dure  civile.,    .  .     , 

34.  Tous  les  actes  qui,  d'après  le  Code  de  procédure ,  doi- 
vent être  faits  par  le  ministère  des  avoués ,  seront  faits  en 
Algérie  par  le  ministère  des  défenseurs. 

Ces  actes  seront  notifiés  entre  défenseurs ,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  dans  la  forme  ordonnée  par  le  Code  de  procédure  pour 
les  significations  correspondantes  d'avoué  à  avoué. 

,35.  Les  jugements  et  actes  mentionnés  fen  Tàrtïcïe  5<fp 
du  Code  de  procédure  ne  seroht  exécutoires,  en  Algérie,  <Juè 
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de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123 
et  2 1 2  8  du  Code  civil. 

36.  La  disposition  de  Fartide  547  du  Code  de  procé- 
dure sera  commune  aux  jugements  rendus  et  aux  actes  passés 
en  Algérie. 

37.  Dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  procédure  civile  or- 
donne que  le  délai  qu'il  détermine  pour  faccomplissement 
d'une  formalité,  telle  que  signification,  sommation ?  dénon- 
ciation, appel  en  cause,  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres,  comme  dans  tous  ceux  où  il  y  a  lieu  à  une  no- 
tification ayant  pour  objet  de  faire  courir  ou  de  prévenir  une 
déchéance,  le  délai  supplémentaire  à  raison  de  la  distance 
sera  réglé  conformément  aux  dispositions,  des  articles  6,  7, 
8,  9  et  10  de  la  présente  ordonnance. 

38.  Lorsque  le  Code  de  procédure  civile  abrège  les  délais 
ordinaires,  à  raison  de  la  dislance,  comme  dans  les  articles 
641,  642,  67  7,  691,  725  et  731,  ou  lorsqu'il  ordonne 
qu'une  chose  sera  faite  dans  un  certain  délai,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, comme  dans  le  cas  de  l'article  602,  le  délai 
à  raison  de  la  distance  sera  spécialement  déterminé  par  le 
président  du  tribunal,  par  une  ordonnance  rendue  sur  la  re- 
quête du  poursuivait. 

39.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  un  témoin  demeurant 
hors  du  lieu  où  il  doit  être  entendu,  le  président  du  tribunal 
devant  lequel  il  devra  être  procédé  à  l'enquête  fixera,  par 
ordonnance  sur  requête,  le  délai  qui  sera  donné  au  témoin 
pour  comparaître. 

40.  Toutes  les  fois  que  le  Code  de  procédure  ordonne 
des  formalités,  telles  que  apposition  de  placards,  affiches, 
publications ,  ventes  d'effets  mobiliers  dans  des  lieux  ou  dans 
une  forme  déterminés,  et  que  ces  formalités  ne  pourront  être 
exécutées  conformément  audit  code,  à  raison  d'un  empêche- 
ment local ,  ou  qu'elles  ne  pourront  ï  être  que  d'une  manière 
dommageable  pour  {es  parties,  par  suite  de  Tétat  des  lieux,  la 
partie  devra  se  pourvoir  devant  le  président  du  tribunal ,  qui 

déterminera,  par  ordonnance,  le  mode  d'accomplissement  <Je 
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ces  formalités,  en  se  conformant,  autant  que  possible ,  aux 
prescriptions  du  Code  de  procédure  civile. 

41.  Dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  procédure  ordonne 
de  laisser  au  maire  un  exploit  ou  tout  autre  acte  de  procé- 
dure, s'il  ne  se  trouve  pas  de  maire  dans  le  lieu  où  la  signi- 
fication est  faite  ,  la  copie  notifiée  sera  remise  au  greffier  de 
la  justice  de  paix ,  à  défaut,  au  secrétaire  du  commissariat  civil, 
et,  s'il  n'y  a  ni  justice  de  paix,  ni  commissariat  civil,  à  la 
principale  autorité  civile  du  lieu.  Celui  à  qui  la  copie  est 
remise  sera  ienu  de  viser  ï original. 

42.  Les  insertions  et  annonces,  qui,  d'après  le  Code  de 
procédure,  doivent  être  faites  dans  les  journaux  d'arrondisse- 
ment ou  de  département ,  se  feront  dans  f  une  des  feuilles 
publiées  à  Alger,  tant  qu'il  n'existera  pas  de  journaux  dans 
les  autres  localités. 

43.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de  paix,  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  sont  autorisés  à  prononcer 
f  exécution  provisoire,  sans  caution,  ils  pourront,  en  même 
temps ,  ordonner  que  ïes  fonds  recouvrés  sûr  les  poursuites 
du  demandeur  seront  déposés,  sans  divertissement  de  de- 
niers ,  dans  une  caisse  publique ,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  que 

;  ie  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

44.  Lorsqu'il  s  agit  d'une  obligation  contractée  en  Al- 
gérie, en  matière  civile  ou  commerciale,  même  antérieure- 
ment à  la  présente  ordonnance,  le  créancier  pourra,  après 
mise  en  demeure,  citer  son  débiteur  devant  ie  tribunal  de 
f  Algérie  dans  le  ressort  duquel  l'affaire  aura  pris  naissance , 
à  l'effet  de  faire  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps, 
même  dans  le  cas  où  H  y  aurait  une  reconnaissance  de  ïa 
dette  dans  un  acte  ayant  exécution  parée. 

45.  La  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix,  et 
la  lot  du  17  avril  1832,  sur  îa  contrainte  par  corps,  seront 
exécutées  en  Algérie,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  ci-dessus ,  ni  aux  dispositions  des  ordonnances , 
arrêtés  ou  règlements  antérieurs  qui  ne  sont  point  modifiés 
par  la  présente  ordonnance. 
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46.  La  disposition  de  l'article  69  de  Fordonnance  du 
26  septembre  1842  (l),  concernant  les  nullités,  continuera 
detre  exécutée,  a  f  exception  des  nullités  établies  par  h 
présente  ordonnance.  * J 

47.  Il  n'est  point  innové  aux  ordonnances  et  arrêtés  anté- 
rieurs cdhèérnânt' les  défenseurs,  en  ce  qui  touche  ïés  ma- 
tières  commerciales, 

,  48.  Toutes  dispositions  dés  ordonnances,  arrêtés  ou  rè- 
glements antérieurs  ,  sont  abrogées  en  de  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Signé  LQTJIS-ÇHIUPPE. 

Par  iç  Roi  :  le  Président  du  Conseil:  Ministre  Secrétaire  d'étit 

de  la  guerre, 

Signé  MaI  Duc  de  Dàlmàtmb. 


i         '         v 


N°  10,(32Q.4  —  .Ordonnance  pprl^qi  (co/Hre-sign^'epar  Je  ministre  ! 
des  travaux  publics  )  portant , 

}°.  Que  la  r^e.rojaïen0  &6,  £e  Bar4e-Duç  àB4ie,  sera  rec- 
tifiée entre  les  pqrnés  kilornétriqiïes  nos,  éO  et  5.3,  sur1  les  territoires 
des'  communes  de  Naglincourt  et  de  taviévîlle  "  (  Vosges  )  ; . 

2*  Qtré  Tadmlnistrotiôrt  est  atïrotisîée  ;  ïl  faire  f  acquisition  des 
terrains  et  bâtititefrts  nécessaires  ^ur'^el^dtttidn'de'OeÙe  rectifi- 
cation, en  se  conformant  aux  disputions  des  titres  II  £i  suvfatf* 
4e  la  loi  du  ^  nw  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (Paris,  26  Mars  1343,  )  -.  * ." 


»  * 


îf°  lQyfftl.  -«r  Qrdojwance  DeR^i^contre-sigftwpaErïeininiçtic 
des  travaux  publics  ) ,  portant, 

1°  Que  les  .travaux  à  e^culex^ouç  ïç,  prolongement  d'iu*?  îi* 
goïe  destinée  à  conduire  au  Cligne  les  saux  qui1  séjournent  au  pied 
Jde  ïa  cnaussee  de  Taras con  (  Boucties-du -Rhône  )   sont  déclares 
d'utilité  publique  ;  -   -  ,i?    '"     ■'"■'    *  ;'"  > 

'  >  spi  Que  «  l'administration  es£  autorisée  à  poursuivre,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Ja  loi^u,  3  m*i  1S41*  J,€£projH»i#iotf  $* 
terrains  dont  l'occupation  serçi  nécessaire  ppur  l'$Kécptip&  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit.  (Paris,  26  Mars  lM3\) 


'      t  V. 


(i)  Bufl.  347,  n#  io,sëo.    t 
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N°  10,622.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-sjgnée  par  le  ministre 
'   des  travaux  publics  )  portant,  '  /    '      *%  '  "  r   '*  ft  '         ^  MfT7 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  â^partemeii- 
tale  n°  icr,  de  Niort  à  Bressuire,  entre  le  ponceau  dé  la  Mouli- 
notte  et  le  village  de  Guilbeau:  dans  le  département  des  Deux- 
pevres,  ;     .  :    .   .  .  t- 

2°  Que  Fàdministration  est  autorisée  â  faire  Facqùisition  des'  ter- 
rains ,  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification'  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants 'de  la  loi  du  3  mai 
1^41.  (Paris.  28  Mars  1843.)  '..        J      '     ï       .    1J 

N°  10,623.  -br  Qrdonnàpoe  ï>u  Roi  (  cqntre-signée  par  Je  gar& 
1  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  culte*  )  portant,  %    \. 

1°  Que  M.  Edouard  Lion,  né  à  Paris  le  5  février  l£i£4,  demeu- 
rant à  M^«Açny-sur-Siotile,  p»è«Sain1*PéwrçaiB  (. Allier),  est*. au- 
torisé &  -afdutarv  à ttnt  nom  patronymique  ceini^ie  Rei*teg«fi,\eiqx 
Rappeler  à'ifavenir  Lion-Revanger  ;  .  •  j ,  ;;.:;.» 
'  2°  ftue  W«>petrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les 
compétents,  pour  faire  opérer  sur  les. registre» ^flictiéiatichi&^e 
changement*  irés«lt&ttt'  de  *  la?  présente  tordofc  niante.,  qtf*près  \le&  dé- 
lais fixés  par  les  article*  (tatH  devfoloi  du  11' germinal  on  ffl#fet 
etr  jttstifiant'qQ?aucnne  opposittotr-n-'*  -été- fermée  devant  le  Roi -en 
son  Conseil  d'état.  {31  Mars  1843.  )        •*■■•.*..»   ;  .!.«,-'  n; 


i.  »   '    . <.». 


N°  10,624. '  —  Ordonnances1  DcRoi  (  contre-signees'par le  garde 
ç(ej  sceaux,  ministre. de, la  justice  et  desvcukès')  portant,   \  \ 

1°  Que  MM.  Triton  de  Vquiua^s  (  Marie-Louis-Francois  ^et 
Marie-Lamillê-Joseph)  sont  autorises  a  ajouter  a  leurs  noms,  pa- 
tronymiques celui  de  de  Lœngdtï;  tjai  est  le;  nom  de  leur  mèré>  ft 
jt  s'appejeyà  l'avenir  Tr&tpn  ije  Vaujuas  de  L#nga\ni  ■  J 

2°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux; <compéteptsr, .  pour  &ir*  opérer  sur  les  registres  de  l'elat  civil 
les  changements  résultant  des  présentes  ordonnances,  qu'après  les 
délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
cten<'jtttoififtiqfc.  tyt'abeuife  opposition*  »'*  été  formée  devant  le  Con- 
seil d'état.  {31  Mars  1843.) 


»  >    .   V 


N°  10.625.  —  Ordonnance,  du  Roi  (  corçtre-signée  par  le  mi- 
nistre  de  J  instruction  publique  )  jaorfaiH  ;.  r  : 

Art.  1er.  La  fondation  de  bourses,  à  la  charge  du  département 
de  la  Charente,  dans  le  collège  royal  cTAngouIéme,  comprendra,  à 
ràvénirl  aûJîféU  3è  Six  demî-boûrséST 

.v»    ;..X*     -Ï        •     .V     AYO'.'    S.1.'.'   ,-?•• 
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Une  bourse  à  pension  entière,  du  prix  de ...,,,  COO' 

Une  bourse  à  trois  quarts  de  pension ,  du  prix  de 450 

Quatre  demi-bourses ,  du  prix  de  trois  cents  francs  l'une  . .  i,aoo 

.      .  Total 8,850 

2.  L'allocation  portée  chaque  année  au  budget  des  dépenses  dé- 
partementales ,  pour  l'entretien  de  cette  fondation ,  sera ,  en  con- 
séquence, élevée  de  dix-huit  cents  francs  à  deux  mille  deux  ccn 
cinquante  francs. 

3.  La  bourse  entière  et  la  bourse  à  trois  quarts  de  pension  seron 
données  à  des  enfants  déjà  titulaires  de  demi- bourses ,  suivant  le 
mode  de  promotion  adopté  pour  les  bourses  communales. 

4.  Les  candidats  aux  demi-bourses  seront  pris  dans  tous  les 
arrondissements. 

5.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  d'enfante  aptes  i 
profiter  de  la  fondation,  les  bourses  resteraient. vacantes  jusqu'au 
moment  où  les  difficultés  qui  auraient  empêché  d'y  nommer  n'exis- 
teraient plus.  Les  sommes. non  employées  demeureraient  à  la  dis- 
position du  conseil  général. 

■   6.  Les  articles  1,  S,  3  et  10  de  notre  ordonnance  du  9  novembre 
1841  (1)  sont  rapportés.  { Paris,  9  AMI  1843.  ) 

(i)  Bail,  ses,  d°otis. 

Certifié  conforme  par  nous 

t  Garde  des  sceaux  de  tfrance,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
jïJJ  |      la  justice  et  des  cultes, 

'  A  Paris,  le  1"  *  Mai  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord)! 


iMFHJHliSlE    10TJU.B. 
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N°  10,626.  —  Loi   qui  ouvre  des   Crédits  extraordinaires  pour 
la  transformation  d'Armes  à  silex  en  Armes  à  percussion. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Avril  1843. 

LOUIS-PHJLIPPJE ,  Roi  des  Français  ,  à  tçus  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NQU/âf 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

H  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  un 
crédit  extraordinaire  et  spécial  de  un  million  deux  cent 
quatre-vingt-six  mille  francs  (  l,286,000f),  formant  le  com- 
plément de  la  somme  de  trois  millions  six  cent  mille  francs 
(3,600,000f),  aflèctée,  parla  loi  du  6  mai  1840,  à  la  trans- 
formation des  armes  à  silex  en  armes  à  percussion ,  pour  être 
employée  aux  dépenses  de  même  nature  pendant  l'exercice 
1843. 

Article  2. 

Un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  quatre  cen*  soixante 
et  dix-huit  mille  francs  (478,000f)  est  ouvert,  en  outre,  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  acquitter  les  frais  d'encaisse- 
ment et  de  transport  des  armes  à  transformer  dans  les  manu- 
factures et  des  armes  transformées  dans  les  magasins  de  FEtat. 

* 

Article  3. 

Ces  deux  crédits,  montant  à  la  somme  totale  de  un  million 
?ej>j  cçnt  soixante  quatre  mille  francs  (l,764,000f),  forme- 
ront un  chapitre  spécial  au  budget  de  la  guerre  pour  1843» 

4.  IXe  Série.  3* 


(  304  ) 

conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du 
24  avril  1833. 

Article  4. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  de  un  million  sept  cent  soixante- 
quatre  mille  francs  (  l,764,000f  )  autorisée  par  la  présente 
loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances 
du  1 1  juin  1842  pour  les  besoins  de  l'exercice  1843. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30e  jour  du  mois  d'Avril 

1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  gtand  sceau  :  Par  le  Roi  ;        * 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
portement  de    la  justice  et    des  g.      .  M.,  puc       Dalmat]ï> 

cultes,  ,  e 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,629.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  du 

Conseil  général  du  département  du  Jura. 

->     '•    ' 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  20  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  '  -  -'-  -  " 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 

de  fkrtérieùr ;  "J->r:    i.  /  J--» 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
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Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce qui  «uit  : 
Art.  1er.  Le  conseil  général  du  département  du  Jura  est 
convoqué  pour  le  6  mai  prochain  à  l'effet  de  délibérer,  1°  sur 
le  projet  de  rectification  de  la  route  départementale  n°  1er; 
2°  sur  une  nouvelle  répartition  des  ressources  extraordinaires 
affectées  aux  routes  départementales,  ainsi  que  sur  les  autres 
affaires  que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 

N°  10,630.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Congré- 
gation des  Frères  de  Saint-Joseph  du  Mans  à  fonder  et  à  diriger 
des  Ecoles  dans  les  Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

.  Vu  l'ordonnance  du  25  juin  1893,  par  laquelle  la  congrégation 
des  frères  de  Saint-Joseph  du  Mans  est  autorisée  à  former  des 
instituteurs  pour  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  1806,  le  décret  du  11  mars  1808  (l)  et  la  loi 
du  28  juin  1833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre,  président  du. Conseil,  et  de  notre  ministre  se- 
crétaire cf état' au  département  de  l'instructicui  publique, ^  m ar 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  frères  de  Saint-Joseph  du 
Mans,  autorisée  par  l'ordonnance  du  25  juin  1823  à  former 
des  instituteurs  pour  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la 

.fil  ]$[    »)>■"   «1         '   lIlL"  fWI    '  U  "■'■!■   Mi  IUI  ■  ''  ii 

(î)  it«  série,  BuH.  185,  n«  3179, 
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Mayenne,  est  autorisée  à  fonder  et  à  diriger  des  écoles  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  F  Afrique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  président  du  Conseil,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'instruction  publique,  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  ïe  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPP&. 
Pu-  le  Eoi  ;  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'étai 
de  la  guerre, 

Sïgai  M*1  Duc  »B  D»lm*tjk. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

•  A  Paris,  le  3  *  Mai  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


On  •'ibooi»  pou»  l«  Bull.lin'  de.  Irâ,  k'r&én  de  S  Frihù  pw  in',  à  Û  iiiM  '• 
Œfrim«ri«  roj-ijt,  ou  cheiïri  BincUnn  do  poilci  dtl  deplrtimenU.      ' 


Inntw  WW*  —  a  M»i  1M8. 
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N°  10,639.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  Convention  de  poste  conclue,  le  S  Avril  4843,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Au  paiaU  des  Tuileries,  le  30  Avril  1643. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  que ,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il  a 
été  conclu  à  Londres ,  le  3*  jour  du  mois  d'avril  de  ïa  présente 
année  1843,  une  Convention  destinée  à  régler  le  service 
des  correspondances  entre  la  France  et  la  Grandè-Ëretagne  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées ,  éga- 
lement à  Londres,  le  28  dudit  mois  davril ,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

CONVENTION.      ' 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant 
favoriser  les  relations  amicales  existant  entre  les  deux  pays,  et 
régler,  au  moyen  d'urte  nouvelle  Convention ,  les  communi- 
cations par  les  postes  de  leurs  États  respectifs  sur  des  bases 
plus  libérales  et  plus  avantageuses,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  effet ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  le  sieur  Louis  de  Beaupoil, 
comte  de  Sainte -Au  luire ,  Pair  de  France,  grand  officier  de 
f  Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  f  Ordre 
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de  Léopoïd  de  fieigTqwr,  son*yiub«URU(f)yui  G&f  nxofllf fIStf &  ptèî 
Sa  Majesté  Britannique  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  d«  {a  Grande- 
Bretagne  et  dlrlanrne  ,  le  très-hoAortibfe  Georgei ,  comte 
d'Aberdeen,  vicomte  Gordon,  vicomte  Formartine ,  lord 
Haddo ,  Methlick,  Tarvié  et  Rellie,  Pair  du  Royaume-Uni, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  privé,  chevalier  du 
très-ancien  et  très-noble  Ordre  du  Chardon ,  et  principal  secré- 
taire d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères;  et 
!ë  très-honorable  Guillaume,  vicomte  Lowther,  Pair  dii 
Royaiime-Uni ,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son 
Conseil  privé,  et  maître  général  de  ses  postes; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  çn  bonne  et  due.  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

ART.  1er.  II  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondances  entre  le  France  et  la  Grande.-Bret^gne,  aux 
époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport 
qui  seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  les  lettres,  échantillons 
de  marchandises,  journaux ,  bulletins  de  bourse ,  prix  courants 
et  autres  imprimés  jouissant  dans  le  Royaume-Uni  N  d'une 
modération  de  port ,  qui  seront  nés  sur  le  territoire  des  deux 
États ,  que  pour  les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à 
destination  des  pays  qui  en  dépendent,  ou  qui  emprunteront 
leur  intermédiaire, 

'.  2.  L'échange  des  correspondances  entre  lés  deux  Offices 
aura  lieu  par  les  bureaux  de  poste  suivants ,  savoir  : 

Sur  te  Canal  delà  MancKe. 
Du  côté  de  la  France  : 

1°  Paris;  5°  Le  Havre; 

'r  Calais;  \  >i:     ■    ■                    6°  Cherbourg; 

3°  Boulogne;  '              !   .       r  GranviHe,  et 

,.  4°  Dieppe;     /  ;  .                                  *\  Saifit-AI*}o> 
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Dtl  côté  de  la  Grande-Bretagne  : 

1°  Londres  ;  4*  gouthamptoii  J 

*•  Douvres  5  $•  Jersey,  et 

.3°  Brighton;  6*  Guernesrf. 

5wr  /<*  Méditerranée. 

Du  cote  de  la  France  : 

•       > 

.1°,  Paris;  4°  Smyjrne; 

$°  Marseille;  5°  Les  Dardanelles,  et 

3°  Alexandrie  (bureau  français)  ;  6*  Constantinople. 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne  : 

1*  Alexandrie  (bureau  britannique);     3°  Malte, 
y  Gibraltar,  et 

3(.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  des  Offices 
respectifs  correspondant  par  le  canal  de  ïa  Manche,  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent ,  il  pourra  en  être  établi  sur 
tous  autres  points  du  littoral  des  deux  pays  pour  lesquels  des 
rdatforft'directes  seraient  ultérieurement  jugées  nécessaire! 


/  •• 


TITRE  II. 

ECHANGE  D^S  CORRESPONQANCSS. 


5  Ier.  —  Echange  sur  le  Canal  de  la  Manche* 

,  4.  L'échange  principal  des  dépêches  formées  des  corres- 
pondances internationales  bu  en  transit,  spécifiées  dans  far- 
ticle  1 ,  aura  lieu  par  les  points  de  Calais  et  Douvres.  tîij 
service  régulier  par  bateaux  à  vapeur,  établi  à  cet  effet  ente* 
ces  deux  ports,  transporterai  les  dépêches  des  Offices  respectif 
six  tours  au  moins  de  chaque  semaine. 

Toutefois  le  Çouvernement  français  s  engage  a  expédier 
toujours,  te  temps  le  permettant,  un  paquebot  de  Caki3  à 
Douvres  avec  les  dépêches  pour  les  bureaux  de  Londres  et 
Douvres,  ïe  septième  jour  de  chaque  semaine.. 

5.  Les  départs  ordinaires  de  X3dafettàuf fiôùvtés  auront 
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6.  Les  commandants  des  paquebots  des  Offices  respectifs 
recevront,  des  mains  du  directeur  des  postes  de  Cakis  et  de 
Pagent  du  maître  général  des  postes  à  Douvres,  le*  valises 
fermées  et. cachetées.  Le  nombre  de  ces  valises  et  f  heure  de 
leur  remise  seront  constatés  sur  un  part,  que  ces  commandants 
ou  les  officiers  chargés,  sous  leurs  ordres,  du  soin  des  dé- 
pêches, remettront  à  leur  arrivée  au  bureau  de  destination. 

Us  devront  rapporter  à  l'Office  expéditeur  un  certificat  de 
l'exacte  remise  de  ces  dépêches,  délivré  par  l'agent  qui  les 
aura  reçues. 

7.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  Offices,  pour 
le  transport  ordinaire  des  correspondances  entre  Calais  et 
Douvres ,  seront  des  bateaux  à  vapeur  d'une  force  et  d'une 
dimension  suffisantes  pour  le  service  auquel  ils  sont  destinés  : 
ce  seront  des  bâtiments  nationaux,  propriété  de  l'État,  ou 
des  bâtiments  frétés  pour  le  compte  4e  FÉtat. 

Ces  bâtiments  seront  considérés  .€&  reçus  dans  Jes  deux 
ports  susmentionnés  et  dans  tous  les  autres  ports  des  deux 
pays  où  ils  pourraient  accidentellement  aborder  comme  vais- 
seaux de  guerre-,  et  Hs  y  jouiront  dés  honneurs  et  privilèges 
que  réclament  les  intérêts  et  l'importance  du  service  qui  leur 
est  confié. 

Us  Seront  exempts  dans  ces  ports  ,,'tant'à  leur  entrée  qu'à 
lètir  sortie',  de  tous  droits  de  tonnage ,  cle  navigation  et  de 
^ûrt, 'excepte  toutefois  les  bâtiments  frétés  pour  le  compte  de 
FjÉtat,J  lesquels  devrontacquitter.cès  droits  dans  les  ports  où 
ifs*  sont  établis  au  profit  des  corporations,  compagnies  parti- 
culières ou  personnes  privées.  Ils  ne  pourront  être  détournés 
<S(ë  leur  destination  spéciale,  c'est-à-dire  du  transport  dés  dé- 
fêèhés/pàr  quelque  autorité  que  ce  soit,  ni  être  sujets  à 
lisie-àrret*,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

^8.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paquebots 
de  poste  des  deux  y Ji^ççs  contreront  jeur  navigation  r  sans 
obstacle  ni  molestation,  jusqu'à  Notification  de  la  cessation 
de  leur  service,  raite^j^jL^  ces  dp^  Gouvernements;  au- 
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quel  cas  il  leur  sera  permis  de  retourner  librement,  et'souS 
protection  spéciale ,  dans  leurs  ports  reàpectife.  /'  "';"' 

9.  Les  paquebots  des  deux  Offices  pourront  embarquer  ou 
débarquer  tant  à  Calais  qu'à  Douvres,  ainsi  que  dans  les  pprfs 
des  deux  États  où  ils  seraient  contraints  de  relâcher,  tous 
passagers,  de  quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  avec  leurs 
hardes  et  effets  personnels,  sous  la  condition  que  lés  doûi- 
mandants  de  ces  paquebots  se  soumettront  aux  reglèàients 
des  Gouvernements  respectifs  concernant  Fentréé  et  la  sortie 
des  voyageurs.  Ils  ne  pourront  transporter  aucune  marchan- 
dise à  titre  de  fret.  ?î 

10.  À  moins  d'empêchement  de  forcé  majeure,  les* com- 
mandants des  paquebots  employés  ail  transport  des  dépêchés 
entre  Calais  et  Douvres  devront  faire  route  directement ;  pour 
leurs  destinations  respectives.  >.<<;- 

'  Si ,  par  suite  de  gros  temps  ou  d'avaries,  ils  sont  contraints 
de  changer  de  route  et  de  relâcher  dans' Un  portâtitfe  que 
celui  de  Douvres  ou  de  Calais,  selon  leur  destination  ^  ils 
devront  en  justifier  par  tel  moyen  que  l'un  ou Tautre  des  deux 
Offices  jugerait  àpropos  d  établir.       *  .''  '* 

En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur  des  dé- 
pêches dans  un  autre  port  que  celui  où  ce  paquebot  devait 
aborder,  l'Office  sur  le  territoire  du'queï  ces  dépêchés  auront 
été  débarquées  devra*  employer  lés  moyens  ïes  pîus  prompts 
pour  ïes  faire  parvenir  à  leur  destination.  V   ' ."'"* *'* 

11'.  H  est  défendu  aux  commandants  àe$  paquebots,  spa- 
tialement employés  ail  transport  des  dépêches  tespectivès  des 
deux  Offices  de  se  charger  d'iaucune  lettre  eh  dehors  dç  rces 
dépêchés,  excepté  toutefois  celles  de  leurs  Gouvernements'  Us 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  ^oit  pas  transporté  de  fétfrés1'  en 
fraude  par  leurs  équipages  ou, par  les  passageis,  et  ils  dénon- 
ceront à  qui  de  droit  les  infractions  quï  pourraient  être  com- 
ùuses.  *  •.     . 

12.  Â  défaut  de  bâtiments  de  l'État  spécialement  affectés 
au  transport  direct  de  la  correspondance  entré  lés\bti.réaux 
français  de  Dieppe ,  le  Havre,  Cherbourg ,  Granvilîe  et'Saint- 
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;jyfoJof  dupe  part,  et  les  bureaux  britanniques  de  Brightpn, 
Soutnampton ,  Jersey  et  Guernesey,  de  l'autre,  f échange  4ès 
,4ép&&8*  entre  ces  bureaux  aura  lieu  par  les  pàqnebots(par- 
tiçulierg ,  bâtiments  du  commerce  à  yapeuf  ou  à  voiles ,  li- 
teaux et  autres  embarcations  naviguant  entre  ces  ports.  ' 

Les  frais  du  transport  de  ces  dépêche?  seront  à  la  change 
4$  fe  France. 

13.  Outre  les  dépêches  ordinaires  qui  seront  échangées, 
conformément  aux  articles  4  et  suivants  de  k  présente  con- 
vention, enJre  les  bureaux  français  de  .Cafcis  et  Boulogne 
d'une  part ,  et  les  bureaux  britanniques  de  Lojujres  ,çt  Dqi^- 
yçpj ,  de  i autre,  par  les  bâtiments  de  FÉtat ,  pu  frétés  pjçyr  le 
compte  de  f  État,  ces  brçreau^  pourront  employer  la  yofç  4# 
entreprises  particulières  de  p$quebo$s  à  vapeiif  payiguapt  p!  jjrçi 
de  ces  ports  à  f  autre ,  pour  s  expédier  réciprQqu&içept,  p^r 
dépecées  supplémentaires ,  Jes  correspondances  qif i  pourraient 
être  ^chen^inees  avec  avantage  par  ceue  voie,  t 

14.  Les  dépêches  ordinaires  ou  supplémentaires  que  £0$ 
autorisés  à  s'expédier  réciproquement  t  par  lu  voie  de?  paqqfi- 
Bots  ou  bâtiments  de  commerce,  les  bureaux  d'échange  $?#- 
jjfiés  dans  le?  deux  articles  précédent,  pourront  contenir, 
indépendamment  des  correspondances  originaires  ou  à  desti- 
nation de  ces  localités ,  les  correspondances  en  transit  de.  pji 
pour  quelque  pays  que  ce  soit,  que  les.  deu*  OJEceg  juge,- 
raient  utile  de  diriger  par  ces  bureau?. 

15»  Afin  de  donner  aux  habitants  d^s  villes  où  £o#t  établis 
le§  bureaux  4  échange  autorisés  à  correspondre  par  Je  woysç 
4s8  P3<pjebots  de  commerce  toute  facilité  pour  Fexpéditiçp 
des  ïettrçs  par  çet^e  voie ,  l'Office  des  postes  de  France  $ipff- 
Jerâ.,  dane  ses  rangements  pvec  les  prpprjtétaij-ep  4e  ces  {$- 
timents ,  qu'une  boîte  aux  lettres  fera  placée  au  grand  tnaj  <fe 
chaque  paquebot,  qu  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  pour  re- 
cevoir les  lettres  que  le  public  voudrait  y  déposer  entre  le 
moment  qui  suit  la  cjôture  des  dépêches  et  le  départ  cUi  bâ- 
timent chargé  de  leijr  transport.. 

l§hm  bplt«s  mobiles  mfntiowiées  dans  fétide  :pjçéç«- 
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4ent  fermeront  à.  clef.  Une  def  sera  à  la  disposition  du  hq* 
reau  d'où  le  paquebot  est  expédié;  une  seconde  clef  restera 
eotr,e  les  mains  du  directeur  du  bureau  de  destination. 

A  lWivée  du  paquebot ,  la  boîte  mobile  sera  immédiate- 
ment portée  au  directeur  des  postes ,  qui  en  fera  {ouverture , 
en  retirera  les  lettres,  jet  .la  remettra  sur-le-champ  à  l'agent 
qui  f  aura  apportée. 

.  5  IL  —  Échange  dans  la  Méditerranée. 

m 

17.  Leehange  des  correspondances  entre  les  bureaux  fran- 
çais de  Paris,  Marseille,  Alexandrie ,  Smyrne ,  les  Dardanelles 
et  Constantiriopje,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie  et  Mad  te ,  de  l'autre,  aura  liep  au  moins  trois  fois 
par  mois ,  a^  iqoyçn  des  paquebots  à  vapeur  de  Sa  Majesté  le 
Jloi  de3  français  employés  daps  le  Levant. 

18.  Indépendamment  des  dépêches  ordinaires  qui  seront 
échangées  ebtre  les  ^bureaux  dénommés  dans  l'article  précé- 
dent,  par  le  moyen  des  paquebots  de  la  marine  royafe  de 
France  dans  le  Levant,  les  bureaux  français  de  Paris,  Mar- 
seille et  Alexandrie,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie ,  de  Gibraltar  et  Malte ,  de  l'autre ,  pourront 
s'expédier  réciproquement  des  dépèches  supplémentaires, 
par  la  voie  des  paquebots  que  le  Gouvernement  britannique 
se  réserve  d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opérer  le  transport 
e^tre  Marseille ,  Mate ,  Alexandrie  et  Gibraltar,  ainsi  qu'il 
sera  exprimé  .ci  après ,  de*  AQ*te;pofi4a&ces  Venadt  des  Indes 
orientales  *nj  dçs  parages  rde  Ja  .Médïtetfanée>ponr  le  Royaume»- 
Uni,  çt  vice  peraâ.       ,      ^     .  <*    .  , 

1 9.  Les  dépêches  des  bureaux  bri#Hi*«ques  cTAlesandrie 
et  4e  Malte ,  transportées  par  4e*  paquebot^  français ,  seront 
délivrées  sur  reçu ,  par  les  directeurs  "dé  ées*  ^bureaux ,  sux 
agents  dfe;ces  paquebots  an  résidence  à  Aiexatidf ie  et  à  Malte; 
et  ces  agents  devront  en  -faire  effectuer  immédiatement  le 
Xraft^port  a  bord  des  paquebot*  m  partance»  <  .  >  , 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  à  l'arrivée  des  pa- 
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quebots  français  porteurs  des  dépêches  pouf  les  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  de  Malte. 

20.  Les  dépèches  apportées  à  Malte  par  les  paquebots  de 
la  mariqe  royale  française,  et  destinées  pour  le  bureau  bri- 
tannique de  Malte,  seront  remises,  sauf  les  restrictions  pres- 
crites par  les  lois  de  quarantaine ,  immédiatement  après  l'ar- 
rivée de  ces  paquebots ,  par  fagent  du  service  4es  paquebots 
français,  au  directeur  de  ce  bureau ,  qui  en  donnera  décharge 
à  cet  agent. 

21.  Lorsque  les  dépêches  apportées  par  les  paquebots 
français  à  Malte  devront  être  purifiées,  les  opérations  de  pu- 
rification seront  surveillées  conjointement  par  un  agent  de 
f  Office  français  et  par  un  agent  de  l'Office  britannique. 

22.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  19  et  20 
précédents,  pour  la  réception  et  la  remise  à'  Alexandrie  et  à 
Malte  des  dépêches  françaises  transportées  par  ies  paquebots 
du  Levant ,  devront  être  observées  à  l'égard  des  dépêches 
supplémentaires  qui  seront  confiées  aux  courriers  britan- 
niques convoyant  à  travers  la  France  la  correspondance  des 
Indes  orientales  pour  la  Grande-Bretagne,  et  vice  versa, 
lorsque  cette  correspondance  sera  transportée  par  des  paque- 
bots entretenus  ou  frétés  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

23.  Lorsque  les  paquebots  de  la  marine  royale  britan- 
nique, chargés  de  la  correspondance  des  Indes  orientales  dé 
et  pour  la  Grande-Bretagne  ,  abonderont  à  Marseille ,  ou  dans 
tout  autre  port  de  la  Méditerranée,  ifs  seront  considérés  et 
reçus  dans  ces  poris  comme  vaisseaux  de  guerre,  et  exempts 
de  tous  droits  de  navigation  et  de  port;  ils  y  jouiront  de  tous 
les  honneurs  et  privHégea  attribués  par  l'article  7  de  la  pré- 
sente Convention  aux  bâtiments  des  deux  États ,  ou  frétés 
pour  le  compte  respectif  des  deux  États ,  et  employés  au 
transport  des  correspondances  entre  Calais  et  Douvres. 

Les  mêmes  immunités ,  honneurs  et  privilèges  sont  assurés 
aux  paquebots  de  la  marine  royale  française ,  dans  ies  pbrts 
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de  la  Méditerranée  soumis  à  fa  domination  de  Sa  Majesté 
britannique. 

24.  En  cas  de  sinistre  ou  d'avaries  survenues  dans  le 
cours  de  leur  navigation  aux  paquebots  respectivement'  erri- 
pioyés  par  les  deux  Etats  au  transport  des  èorrespondances 
dans  ia  Mftliterranée,*Ies  Hautes  Parties  contractantes  s'éit- 
gagent  à  donner  réciproquement  à  ces  bâtiments  tous  les  se- 
cours et  résistance  que  leur  positron  réclamera,  et  à  faire 
faire  par  leurs  arsenaux ,  aux  prix  des  tarifs  de  ces  établisse- 
ments, et  pour  autant  qu'ils 'seront  convenablement  outillés  ; 
les  réparations  et  remplacement  des  agrès  ou  machines  avariés 
ou  brisés. 

TITRE  in. 

PORT   DES   LETTRES  INTERNATIONALES. 

■» 

S  Ier.  —  Canal  de  la,  Manche. 

25.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires, soit  de  la  France,  de  l'Algérie,  ou  des  pays  où  îa 
France  possède  des  établissements  de  poste  ;  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  «t  d'Irlande,  et  lès  colonies  ou 
possessions  anglaises  où  l'administration  des  postes  de  fa 
Grande-Bretagne  entretient  des  bureaux  de  poste,  Soit  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  '  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  pour  la  France,  f  Algérie  et 
les  pays  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
auront  le  choix,  savoir  :  ;' 

1°  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettre?  à  la  charge  dei 
destinataires;  "  •    •    •    i 

2°  D'en  payer  le  port  d  avance  jusqu'au  lieu  de  desti*- 
nation. 

26.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d  un  pays  pour  rautreïet,  iautant  qui!  sera  possible, 
pour  les  pays  auxquels  les  Offices  respectifs  servent  d'inter- 
médiaires. *        ; 

Le  port  4e  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  tarifé  combina 
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xfcs,  deux  pays  ; jl-çfevra  toujqui?  être,  acquitté  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  • 

£7.  Le  mode  d'aûfr^nchi^ecajenj:  Jibre  ou  facultatif,  &ipulé 
jpr  l'article  25  précédât  $n  faveur  des  fattres  ordinaire*  d$ 
^lejux  pays,  $çra  applicable  ^ux  ietjres  et  paqueft  rmtemtot 
cje?  échantillons  4e  iqarchpndtf  £$.  ,    ♦, 

28.  t#p  lettres  et  paquet  renfermât  des  ççhmUiïfm  <k 
xnfuncljpil^îse^f.^iii  sçropt  envoya?  d'iw  pa^  ppur  Fjai«re,,af* 
fop^js  pu:  no*  s^agchiç,  #>i|ii;qfi$.<feÊ  wpdÇ3*ttQi»  de  port 

(g4  pqp):  accprdées  à  qqs  okj*ts -pr  te  k»f  .*t  règjfeeiçiite  d* 
pfeaque  mys.    :  ..;•■■..,.  ^ 

29.  L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  fQflSçjfe 
postes  de  France,  pour  prix  du  pprt  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  et  destinées 
pour  le  Royaume-Uni  de  ïâ  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
les  colonies  et  possessions  anglaises  où  l'Office  britannique 
entretient  des  bureaux  de  posie  {Alexandrie  et  Malte  excep- 
té^), fa  WW  4<*  &¥*  foancp.paj;  traite. gWiTO^s^qpoids 
/jet»,,   ....       ,  .      f  ,  .,  ,  t  , 

T)ç  wn  4$tç*  F Office  <fas.pp*tës  de  France  payera  à  £Qfte 
/fôs-pqsl&s  £tffriujiq^sr  flqu»  p*î*  M  fort  d&  I#ti#s  ft& 
/rffrajïcUies,,  originaire  4u  ftoywpç-Uui  de  fa  Gkwde-Sr^r 
Jagne  ?t  d'irfapdé,  dçiï'wçes,  pprçr  la  France,  f^igfcifi  et  te 
p^ragçs  de  fa  Wéditerraflée  pu  Ifi  Frappe  epfcretieflf:  <e£  frujrçqj  * 
d?  poste,  ï#  s^oaiï^e  d^n  ^effingpar  opceJktf&B»iqw,  ppf& 
net*        ji  •      ,-■••  :  .  ;  ,  •     .    ,  , , 

30.  Les  deux  Offices,  français  et  britannique,  $ç &eft&fl|g 
£$pptç  :.  r$q\pXoywm*nt}  fa  .jygt  .4? 'fouies  ordinaires  qui 
seront  affranchies  jusqua  destination  dans  l'un  des  4&*x  <JP*Jtf 
ppurfaftlrç ,,#apr&  fc$jp4*  ç^pec^iv^r^nt  att¥&u&  i chique 
Office,  par  l'article  précédent,  pour  le  port  des  lettres  fl0# 
aifr^chies.  , .      ,.,,.,     ,,,,  y  .  •   ..   . 

•  £JL  J^iisJ^At^  Parties $09 fraçÇu? tes,  voitf^.fôr*  IM* 
i*t#r .  fc  ppbftç  ,4p  feùrs  gtatf?  r^speetifc  4e$  pio/Jsfajifli*  & 
port  stipulées  dans  les  articles  29  et  30  précédent?,  ££ftgftr 
g^t  à  *§4»»>  WÎF^^ïW^vWivant ,  Jes  proportion  flui 
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ttropt  déterminée^  çj-aprég,  la  taxe  des  çorrespftn<jlanceÊ  i#- 
terpaUonales  ou  de  transit  qui  devra  ptre  acquittée  par  leu/p 
n^onaux.     ,,../„•,  ,         , 

32! .  Leç  lettres  originaires  de,  France ,  livrées  à  l'Office  d^s 
jio$tes  britanniques,  allran^biea  jusqu'à  telle  limite  et  po^f 
.quelque  de3tination  que  ce  5oitf  ne  suppprlçrant  d^rén^wat 
d'autre  taxe  territoriale  que  cejle  qui  est  fixie  p^r  ,fe&  article 
1er  et  2  de  la  loi  du  15  mars  1827/ 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance  eu  Jigçe  jlçpite 
existant  .eptre  le  lieu  où  la  lettre  au^a  été  dépose^  et  Je  .p^ipjt 
de  sortie  fjç  Fnuoce.  Toutefois  Je*  lettres  <Jç  Paris,  ou  paç&ào* 
par  P^ri/s ,  q#i  devront  sortir  <fe  France,  jrçr  Çalfûp,  n?  sjif*- 
porterant  que  &,  texe  voulue par  Je  tarif  de  Roijdogu^, 

Les  mêmes.  tpx,es  se#)#t  r^specûveçae^  .  ?ppjigrçée«,.4w§ 
Jçs  mêmes  circonstances  et.  eu;sen$  inverse ,, aux  Jeflres*ion 
ajjfcutthiep  destfwé?3  pour ,  la  France ,  originaires  çU*  fifiyâpw?- 
Uni  de  la  Graude-gretagne  £t  4'Jrîaj*<îe,  et  à  celles,  ^u^i  ç$p 
^franchies,  également  pour  IaF,ra»ç£,  pr.o?veo?in^dfl5 £plçft!4f? 
# t possession^  glaises  ou  d'aujx£&  pays  dputxf-igçr,,  qviî  ^fe- 
ront transmises  par  FOffice  britannique;  Iç  Jçut sans  pjréJHfl W 
<fr  resQuvreipjent^des  taxes  terjitprj^fe*  angiaise^  qu  $p  transit 
dout  ces  lettres  pourront  être  frappées.  ^ 

33-  I^ej  Jettes  du  Royaun*3-Unj  de  la  Gjçande-Çre^gfle^t 
rfWanck.,  livrées  à  .l'Office  des  postes  de  France,  ^fiirçusic^iffJ 
jusqya  telle  limite  et  pour  quelque  destination,  qus  ç*  s^t* 
seront  wumi/ses  dçuréuayaat  k  une  ^xepniforp&e  d^çipqpgpce 
paç  lettre  sijuple  ^u^sant  u/ie  deroirquee ,  -*n  su^v^  jâ LSfâè- 
grçsspn  4fs  #>*?*  actuellement  ad>nûse$  da?3  le  fyçymwfô 
Uni,  <  •     î  3 

Sont  exceptées,  tputefoi$,*les  lettres  d? .  fnéim  %MW$j 
ordinaire*  <fc?  B«s  dji  ÇajiaJ  .de  I?  Mwche,  dfl^;  fct*î**0# 
lorsque  ces  lettres  seront  envoyées  directement  e^f^nçe, 
sera  seulement  de  lyp^s  RÇnçe  p?r  lettre  $upplç  #?  pqsarçtflinê 
fleuii-once,  eu  àuiypiit  la  prqgrçssfloi*  4^  taxe^  a^^eHe^^j: 
^diwe^  dw? Je  fto^^e^uj.   , 

fy$  .^çp^^  .*?*$!  FïïB&tix&  de  cî*S  pen<»  eV  à§  $fg^ 
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|>ence  seront  appliquées  aux  lettres  nôri  affranchies,  origi- 
naires de  la  France,  de  l'Algérie  ou  des  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste ,  et  à 
celles,  aussi  non  affranchies,  provenant  des  pays  étrangers, 
qui  seront  transmises  par  l'Office  Français  à  l'Office  britan- 
nique ;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  des  taxes  ter- 
ritoriales françaises  ou  de  transit  dont  ces  lettres  pourront 
être  frappées. 

34.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échangées 
entre  ïeà  deux  Offices,  français  et  britannique,  par  les  bu- 
Veaux  de  Saint-Malo,  Granvilfe  et  Cherbourg,  dune'  part,  et 
les  bureaux  des  Ifes  du  Canal  de  îa  Manche,  de  l'autre,  par 
les  moyens  indiqués  dans  les  articles  1 2,  1 5  et  1 6  précédents, 
donneront  lieu  aux  décomptes  ci-après,  savoir  : 

1°  Au  profit  de  l'Office  des  postes  de  France  :  pour  fes 
lettres  non4 affranchies  provenant  de  la  France,  à  destination 
des  Iles  du  Canal  de  la  Manche,  et,  pour  les  lettres  affranchies 
dans  les  bureaux  des  lies  du  Canal  de  la  Manche  jusqu'à  des- 
tination en  France ,  îa  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Au  profit  de  f  Office  des  postes  britanniques  :  pour  les 
lettres  non  affranchies  provenant  des  Hes  du  Canal  de  fa 
Manche,  à  destination  de  la  France,  et  pour  les  lettres  af- 
franchies en  France  jusqu'à  destination,  adressées  aux  mêmes 
Iles,  la  somme  de  six  pence  par  once  britannique,  poids  net. 
>;:35**  Les  lettres  de  la  correspondance  locale  ou  de  transit, 
Changées  directement  entre  les  bureaux  de  poste  français  et 
itâtanniques  du  littoral  de  la 'Manche,  et  dont  ïe  transport 
sera  confié  aux  bâtiments  du  commerce,  bateaux  et  embar- 
cations' quelconques  naviguant  sur  îe  Canal  dé  fa  Manche, 
ne  supporteront  aucune  taxe  en  £us  de  celles  qui  sont  fixées 
par  Tes  deux  articles  précédents. 

36.  Le  Gouvernement  de»  Sa  Majesté  Britannique  se  ré- 
serve la  faculté  de  combiner,  avéiè  ie  prix  moyen  à  payera 
l'Office  des  postes  de  France,  eh  vertu  du  premier  aïinéa  de 
Farticfe  29  de  la  présente  CônVeritiôrr,  la  taxe  territoriale  an- 
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glaise  fixée  p?ir  l'article  33,  djans  le  but  de  composer  qVcefi; 
deux  prix  une  taxe  uniforme ,  applicable  à  toutes  les  lettres* 
non  affranchies  venant  dç  France,  comme  à  toutes  Ie$  lettres 
affranchies  adressées  en  France.        > 

Toutefois  il  est  entendu  que,  dans  letaWissement  de.  ia. 
taxe  uniforme  *  combinée  d'après  les,  prix  mentionnés  cirdes- 
sus,  la  portion  de  cette  taxe  représentant  le  port  à<r€smbour-> 
ser  à  k  France  ne  pourra  pas  excéder  cinq  pence  par  lettre 
simple*      -  v.     -.s 

37.  La?  perception  en  France  des  taxes  française  et  bri- 
tannique combinées,  applicables  aux  lettres  internationales 
qui  seront  échangées  entre  les- -deux  Offices  respectifs,  aura 
lieu  en  ajoutant  au  port  français,  tel  qui!  est  réglé  par  la  loi 
du  15  mars  1827  et  par  l'article  32  précédent,, la  taxe  uni^ 
forage  anglaisé  stipulée  dans  i article  33  de  la  présente  Con- 
ventiom 

'■  ■  S  II.  «*—  Méditerranée. 

38.  xLes,co.nditions  et  les  règles  fixées  par  les  articles  20 
et  30  de  H  présente  Convention,  concernant  J'échange  des 
correspondances  internationales  et  le  décompte  des  taxes  au- 
quel cet  .échange  donnera  lieu  entre  les  deux  Offices  de 
France  et  d'Angleterre ,  seront  communes  aux  lettres  origi- 
naires ou  à  idestination  du  Royaume-Uni  >  des  colonies  et 
possessions  anglaises,  ou  autres  lieux  où  l'Office  britannique 
entretient  dçs  bureaux.de  poste,  distribuées  ou  recueillies 
par  Ies.bure£u$  français  établis  à  Alexandrie^,  à  Srnyrne,  aux 
Dardanelles  et  à  Constantinople;  sauf,  d'une  part,  le  prix  à 
payer  par  l'Office  des  postes  britanniques  à  l'Office  des  postes 
de  Fyance>  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies,  origi- 
naires des  susdits  bureaux  français  d'Alexandrie,  de  Smyrne, 
des  Dardanelles  et  de  Cons|antiaqpIe,  à  destination  du 
Royaume-Uni  et .  des  colonies  oii  possessions  anglaises  (  ex- 
cepté les  bureaux  britanniques  de  Malte  et  d'Alexandrie),  et, 
pour  le  port  des  lettres, affranchies,  transmises  pur  ï Office 
des  postés  du  Royaume-Uni  £t  destinées  pour  les  mêmes  bu~ 
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r&tax  ,  fecfuei  prit  sera  dé  qtrètre  franc*  par  trente  grammes, 
poiii  hét.  •        *  <   •       " 

*  Et,  d'autre  part,  le  prix:  qui  devra  être  coriipté  par  l'Office 
des  postes  de  France  à  l'Office  des  postes  britanniques ,  ainsi 
qà'il  sera  expliqué  dans  les  trois  premiers  alinéa  de  Farticle 
52  ci-après ,  pour  droit  de  transit  sur  fe  territoire  du  Royaume- 
Uni  et  pour  port  de  voie  de  mer  des  lettres  originaires  ou  à 
destination  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction 
de  parages,  distribuées  ou  recueillies  par  les  bureaux  -sus- 
mentionnés ,  lorsque  le  transport  de  ces  lettres  aura  été  effec- 
tué entre  ces  colonies  et  pajd  d  outre -mer  et  fc$  ports  du 
Royaume-Uni ,  soit  par  des  bâtiments  du  commerce  v  soit  par 
des  bâtiments  de  la  marine  royale  britannique:,  <>u  .frétô 
pour  le  compte  du  Gouvernement  britannique.  ; 

.  39.  Les  ports  respectifs:  de*  correspondances  échangées 
entre  les  deux  Offices  français  et  britannique,  par  fes  bwtftW 
français  de  Paris,  Marseille,.  Alexandrie,  Smyrne,  les  Darda- 
nelles et  Constantinople,  d'une  part,  et  les  bureaux  britan- 
niques d'Alexandrie  et  Malte,  de  l'autre,  au  moyen  de$  }>a- 
cfuébdts  à,  vapeur  dé  la  marine  de  Sa  Majesté  ïé  Roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant,  donneront  lieu  aux  clé- 
comptes  ci-après,  au  profit  de  f Office  des  postes  de  France, 
savoir  : 

'  Pour  les'  lettres  non  affranchies  provenant  de  la  France  ou 
de  F  Algérie,  à  destination  de  'Gibraltar  et  de  Ma!te?  et  pour 
fes  lettres  affranchies  dans  les  bureaux  britanniques  de  Gi- 
braltar et  de  Malte  jusqu'à  destination  en  France  oij  en  Al- 
gérie, la  soïnrrie  dé  trots  francs  par  trente  grammes ,  r)oï<fe 
net;  dont  un  franc  pour  le*  transport  pat  mer  ; 

Pour  îes  lettres  nori  affranchies,  provenant  Bes  bureaux 
français  ou  britannique  établis  a  Alexandrie,  où  des  bureaux 
français  de  Smyrne,  fes  Dardanelles  et  Coristantfnople,  à  d&: 
tînâtion  de  Malte ,  et  potit  les  ïéttres  affranchies  à  Malte  jtid- 
<jua  destination,  adressées  aux  Bureaux  français  ou  brîtto- 
riiqtie  d'Alexandrie ,  ou  au*  bateau?  français  de  SmyrHe,  lè$ 
Dardanelles  et  Comstantinoplè ,  1k  &6tûiàè  d'un  franc  pkf  trente 
grammes  >  poids  net. 
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40.  Les  ports  respectifs  des.  correspondances  échangées 
par  voie  supplémentaire,  entre  Iç  deux  Offices  français  et 
britannique ,  par  les  bureaux  français  de  Paris ,  Marseille  et 
Alexandrie,  dune  part,  et  les  bureaux  britanniques  d'A- 
lexandrie, Gibraltar' et  Malte,  de  Tautre^  au  moyen  des 
paquebots  de  fa  marine  rôyale  britannique  ,l  ou  de  bâtiments 
frétés  ou  employés  par  ietf  ordres  du  GoUverhemeht  de  Sai 
Majesté  la  Reine  dû  Royatime-Uni  de  ïa  Graftde-Brêtagné  éi 
d'Irlande,  donneront iieu  aux  décomptes  ci-après,  savoir' r 

f •  Au  profit  de  ï Office  des  postés  de  France  i 

Pour  les  lettres  ftofi  affratoéhies  provenant  de  fa  France  ovt 
de  F  Algérie,  à  destination  dés  bureaux  britanniques  (F  Alexan- 
drie ,  Gibraltar  et  Malte ,  et  pour  les  lettres  affranchies  dan& 
les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie ,  Gibraltar  et  Malte, 
jusqu'à  destination  en  France  ou  en  Algérie  ;  fa  somme  de 
deux  fiants  par  trente  grariimes ,  poids  net.  " . 

2D  Au  profit  de  l'Office  des  postes  britanniques  :  -1 

Pour  fes  lettres' non  affranchies,  provehartt  des  bureaux 
fonçais  ou  britannique  établis  à  Alexandrie ,  destinées  poux* 
la  France  ou  l'Algérie,  la  sôftfthe  d'tih  sdieffing  et  huit  pence 
par  once  britannique ,  poids  net  ;  et  pour  les  lettres  adressées 
aux  btrreatix  français  et  britannique  établis  à  Alexandrie ,  et 
affranchies  jusqu'à- destitution/ provenant  delà  France  ou  de 
f  Algérie ,  la  iflênfte  somme  d'tih  schefling  et  huit  pence,  aussi 
par  once  britannique ,  poids  net  ; 

Pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  du  bureau  dé 
(Sbraltar,  adressées  aft  Gureatf  français  d'Alexandrie,  et  pour 
fes'Ietires  affranchies  dans  lé  bureau  français  «F Alexandrie  j 
adressées  au  bureau  de  Gibraltar,  fa  ioWmé  dHifi  schélltng  et 
huit  pence  par  once  britannique ,  poids  net;       '     . 

Pour  les  lettres 'non  affranchies  du  bureau  de  Malte, 
adressées  ek  France  et  dh  'Algérie ,'  ou  au  bureau  français 
d'Alexandrie,  et  pour  les  lettres  affranchies  jusqu'à  Malte; 
Jnrovewairt'de  la  France,  de  T Algérie,  où  dû  bureau  français 
d'Alexandrie  ;  ta  somme  dé  dix  pence  par  once  britannique, 
poids  net. 
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5  Ier.  —   Transit  à  découvert. 

41.  L'Office  dçs  poster  britanniques  payera  à  F  Office  des 
postes  françaises,  pour  prix  du  transit  à  travers  {a  France  des 
correspondances  originaires  du  Royaume-Uni  de  fa  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande ,  et  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  et  qui  seront  désignées  ci-après ,  un  prix  uniforme 
de  deux  francs  par  trente  grammes ,  poids  net ,  savoir  : 

1°.  Les  lettres  destinées  pour  les  États  sardes  et  l'Italie 
méridionale;    -   ..,, 

î°  -Les  lettres  destinées  pour  l'Espagne  et  le  Portugal. 

42.  L'Office  des  postes  britanniques  sera  dispensé  de  payer 
à  l'Office  des  postes  de  France  le  port  de  transît  des  corres- 
pondances désignées  dans  l'article  précédent,  du  moment 

ù  le,  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 

Gouvernement  Je  Sa  Majesté  ia  Reine  d'Espagne  auront 
consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'entamer 
dçs  négociations  à  cet  effet  avec  le* Gouvernements  précites. 
.  43.  De.  ront  être  affranchies  jusqu'à  la  fromière  du  Royaume- 
Uni ,  et  livrées  à  l'Office  des  postes  de  France  exemptes  de 
tout  prix  de  port,  les  correspondances  désignées  ci-après, 
savoir  : 

1  °  Le*  lettres  destinées  pour  ia  Turquie ,  les  Echelles  du 
Levant,  F  Archipel,  la  Grèce,  et  les  Hes  Ioniennes,  passant 
par  les  postes  autrichiennes  ; 

2°  Les  lettres  destinées  pour  f  Autriche  et  le  royaume 
Lombardo-Vénitien  ; 

3°  Les  lettres  destinées  pour  l'Allemagne ,  les  Cantons 
suisses ,  ej  Jes  États  du  Nord  ; 

4°  Les  lettres  destinées  po\ir  les  royaumes  de  Belgique  et 
des  Pays-Basique  J'Offiçe  des  postes  britanniques:  jugerait  i 
propos  de  diriger  par  la  France. 
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Néanmoins  le  public  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  et  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
aura  la  faculté  d'envoyer,  affranchies  jusqu'aux  points  de 
sortie  de  France,  des  lettres  pour  tous  les  pays  ci-dessus 
dénommés. 

L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  français, 
pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  à  travers  la  France ,  une 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes ,  poids  net. 

44.  L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  des 
postes  françaises,  pour  prix  du  transit  des  correspondances 
étrangères  destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  les  colonies  et  possessions  anglaises ,  les 
sommes  ci-après ,  savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  de  la  Turquie,  des  Échelles  du  Le- 
vant ,  de  l'Archipel  et  de  la  Grèce ,  passant  par  les  États  au- 
trichiens, deux  francs  par  trente  grammes ,  poids  net,  pour 
port  de  transit  à  travers  la  France;  plus  trois  francs  vingt 
centimes ,  aussi  par  trente  grammes ,  poids  net ,  dont  l'Office 
de  France  tient  compte  à  l'Office  d'Autriche,  en  vertu  de 
leurs  conventions ,  pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  sur  les 
territoires  autrichien  et  suisse:  en  tout,  cinq  francs  vingt 
centimes. 

2°  Pour  fes  ïettres  des  Iles  Ioniennes  passant  par  les  États 
autrichiens,  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  port  de  transit  à  travers  ïa  France;  plus  deux  francs  * 
quarante  centimes,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net, 
dont  l'Office  de  France  tient  compte  à  l'Office  d'Autriche , 
en  vertu  de  leurs  conventions,  pour  prix  du  transit  de  ces 
lettres  sur  les  territoires  autrichien  et  suisse  :  en  tout ,  quatre 
francs  quarante  centimes. 

3°  Pour  les  lettres  de  l'Autriche  et  du  royaume  Lom- 
bardo -Vénitien ,  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  port  de  transit  à  travers  la  France  ;  plus  un  franc  quatre- 
vingts  centimes,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net,  dont 
f  Office  de  France  tient  compte  à  l'Office  d'Autriche ,  en 
vertu  de  leurs  conventions ,  pour  prix  du  transit  de  ces  lettres 
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sur  le  territoire  des  Cantons  suisses:  en   tout  trois  franc? 
quatre-ving's  centimes. 

45.  L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  des 
postes  françaises,  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  des 
correspondances  étrangères' ci-apres  désignées,  destinées  pour 
le  Hoyaume-Upi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colo- 
nies fet  possessions  anglaises ,  un  prix* uniforme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net,  savoir: 

1°  Les  lettres  de  l'Espagne  et  du  Portugal; 

2°  Les  lettres  des  États  sardes  et  de  l'Italie  méridionale; 

3°  Les  lettres  des  Cantons  suisses  ; 

4°  Les  lettres  de  l'Allemagne  et  des  États  du  Nordj 

5°  Les  lettres  originaires  des  royaumes  de  Belgique  et  des 
Pays-Bas,  que  les  Offices  des  postes  belges  et  néerlandaises 
jugeraient  à  propos  de  diriger  par  la  France. 

46.  L'Office  des  postes  britanniques  pourra  livrer  à  l'Of- 
fice de  France ,  affranchies  jusqu'à  destination ,  des  lettres 
adressées  dms  les  divers  cantons  de  la  Confédération  suisse. 

L'Office  britannique  payera  pour  le  port  de  ces  lettres  h 
somme  de  trois  francs  soixante  et  dix  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

47.  Le  public  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises  ,  aura  la  faculté' 
d'envoyer  par  la  France  des  lettres  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation pour  le  royaume  de  Sardaigne. 

Par  réciprocité ,  les  lettres  des  États  sardes  pour  (e 
Royaume  Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises,  pourront  aussi  être  affranchies  jusqu'à 
destination. 

L'Office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  payera  à  l'Office 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises,  affranchies  jusqu'à  destination 
en  Sardaigne  ,  la  somme  de  trois  francs  vingt -cinq  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

L'Office  des  postes  de  France  payera,  de  son  côté,  à 
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TOffice  des  postes  britanniques,  pour  îe  port  des  lettre^  venaht 
des  États  sardes,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination, 
dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  uft 
schelling  par  once  britannique ,  poids  net;  et  pour  les  coïoniéà 
et  possessions  anglaises  (mais  seulement  jusqu'au  port  de  dé- 
barquement dans  ces  colonies  et  possessions) ,  la  somme  de 
trois  scheffihgs  et  quatre  pence,  aussi  par  once  britânhitjue, 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  îa  sotnme  de  trois 
scheHings  et  quatre  pence,  ci-dessus  fixe'è,  fceïïe  dé  huit  pèhcè 
pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront 
destinées  pour  ïè  Canada,  le  NôuveaU-Brunswick,  ïà  Nou- 
veiîe-Ecosse,  l'Iïe  du  Prince-Edouard,  et  Terre-Neuve  \  teii 
tout,  quatre  scheHings  par  once  britannique,  poidà  net. 

48.  L'Office  des  postes  britanniques  pourra  diriger  par 
ïa  voie  de  MarseiHe  et  des  paquebots  français  de  !a  Méditer- 
ranée, selon  la  voîonté  des  erivoyeuig,  des  lettres  à  destina- 
tion du  grand-duché  dfe  Toscane,  des  Etats  Pontificaux  et  du 
royaume  de  Grèce.  L'Office  britannique  aura  fa  ftcuïté  de 
livrer  ces  lettres  à  l'Office  des  postes  de  France  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination.  ■ 

L'Office  des  postes  de  France  payera  à  l'Office  des  postés 
britanniques,  pour  ïe  port  de  celles  de  ces  lettres  qui  seront 
livrées  à  îa  France  non  affranchies,  un  schelling  par  onfce, 
poids  net. 

L'Office  britannique  payera  à  l'Office  des  postes  de  France, 
à  raison  de  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des 
mêmes  lettres  qui  seront  livrées  affranchies  jusqu'à  destination, 
savoir  : 

1°  Pour  les  lettres  adressées  dahs  le  grand  duché  de  Tos- 
cane, ïa  somme  de  six  francs  cinquante  centimes; 

2°  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  États  Pôntificatii, 
îa  somme;  de  cinq  francs  cinquante  centimes; 

3°  Pour  les  lettres  adressées  dans  ïe  royaume  de  Grèce, 
ïa  somme  de  cinq  francs  quarahte  centimes. 

49.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ïe  Roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  gouvernements 
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<îes  pays,  mentionnés  dans  f article  précèdent,  ou  de  tous 
autres  dont  les  Administrations  de  poste  sont  en  relation 
avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  pour  les  correspondances 
originaires  de  ces  pays,  adressées  dans  le  Royaume-Uni  de  la 
.Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ou  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  et  vice  versa,  des  facilités  analogues  à  celles  qui  sont 
stipulées  par  ledit  article ,  ou  dont  jouissent  ou  pourront  fouir, 
à  Fégard  de  ces  mêmes  pays,  les  regnicoles  français,  en  vertu 
.des  conventions  existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la 
«suite, 

H  est  toutefois  entendu  que ,  dans  le  cas  où  les  Administra- 
tions de  poste  des  États  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire 
viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux,  de  manière  à 
influer  sur  les  taxes  ou  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
.Convention,  pour  les  correspondances  du  Royaume-Uni  de 
.la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions 
.anglaises,  à  destination  de  ces  États,  et  réciproquement,  les 
.  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications  seront 
admis  par  l'Office  des  postes  britanniques;  d'après  les  indica- 
tions et  justifications  que  lui  en  fournira  l'Office  des  postes  de 
France. 

50.  Les  lettres  du  royaume  des  Deux- Siciles  pour  le 
Rpyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises ,  qui  seront  transportées  par  les  paque- 
bots français  de  la  Méditerranée,  pourront,  être  livrées,  selon 
;  la, volonté  des  envoyeurs,  à  l'Office  britannique,  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destination. 

L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  des  postes 
de  France,  pour  port  de  celles  de  ces  lettres  qui  seront  livrées 
non  affranchies ,  une  somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
p^r  trente  grammes,  poids  net. 

Lorsque  ces  lettres  seront  livrées  à  l'Office  des  postes  bri- 
tanniques, affranchies  jusqu'à  destination,  l'Office  des  postes 
de  France  payera  à  cet  Office ,  savoir  :  pour  celles  adressées 
daus  Je  Royaumç-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
2fW,acJud]û)g  par  ouçe  britannique,  poids  net;  et,  pour  celles 
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adressées  dans  les  colonies  et  possessions  anglaises  (  mais 
seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies 
et  possessions),  trois  schelIingsTet  quatre  pence,  aussi  par  once 
britannique ,  poids  net.  .\    i 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  schellings  et 
quatre  pence,  ci-dessûs  fixée,  celle  de  huit  pence,  pour  port 
intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront  destinée* 
pour  le  Canada,  le  Npuveau-Brunswick,  la  Nouveife-Écosse,; 
File  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve  :  en  tout  quatre  scheï-» 
lîngspar  once  britannique,  poids  net.  -  ■  ' .    •> 

51.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  colonies  et  possessions  anglaises , 
pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  que  l'Office  des  postes 
britanniques  voudra  diriger  par  la  voie  de  Marseille,  et  des 
paquebots  français  de  la  Méditerranée,  pourront  être  livrée* 
à  l'Office  des  postes  de  France,  au  choix  des  envoyeurs,' non 
affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination  ,  •> 

L'Office  des  postes  de  France  payera  à  l'Office  des  postes 
britanniques,  pour  ie  port  de  celles  de  ces  lettres  qui  seront 
livrées  à  la  France  non  affranchies,  savoir  :  .*»  ! 

1°  Pour  celles  du  Royaume-Uni  de  ïa  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  un  schelling  par  once  britannique,  poids  net;  > 

â°  Et  pour  celles  des  colonies  et  possessions,  anglaises 
(  mais  seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces 
colonies  et  possessions),  la  somme  de  trois  schellings  et  quatrç 
pence  par  once  britannique,  poids  net.  Toutefois  il  sera 
ajouté  à  la  somme  de  trois  schellings  et  quatre  pence,  ci-dessus 
fixée,  celle  de  huit  pence,  pour  port  intérieur  de»  celles  des 
susdites  lettres  quf  seront  originaires  du  Canada,  du  Nouveau1 
Brunswick,  delà  Nouvelle-Ecosse ,  de  i'fle  du  Prince-Edouard 
et  de  Terre-Neuve  :  en  tout  quatre  schellings  par  once  bri 
tannique,  poids  net.  ;  .  ■■  *! 

L'Office  britannique  payera  à  FOffiœ  des  postés  de  France; 
pour  le  port  des  mêmes  lettres  qui  seront  livrées  affranchie^ 
jusqu'à  destination ,  une  somme  de  six.  francs  cinquante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net.  :- :j   I  ' 

52.  L'Office  des  postes  de  France. payera- à  f  Office  'de: 
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postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'iflgnde  un  prix  uniforme 
de  trois  seheiiings  et  quatre  pence  par  once  britannique, 
poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  du  Royaume* 
Uni  et  pour  port  de  voie  de  mer  des  iettreâ  affranchies  *dês- 
ttnoes  fjbdr  les  colonne»  et  pays  d  outre-mer,  sans  distinction 
de  parages,  qui  seront  livrées  par  l'Office  des  postes  de  France 
k  f Office  des  postes  britanniques,  ppur  être  transportées,  spit 
par  des  bâtiments  du  Commerce,  soit  p4r  des  bâtiment»  de 
FÉtat,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  dfe  l'État  4 
partant  des  ports  du  Royaumfe-Uni« 

La  âéo&e  somme  de  trois  schellings  quatre  pence,  par  Qlice 
britannique,  poids  net,  sera  paiement, payée  par  l'Office  dei 
postes  de  Frariee  à  l'Office  des  posUl  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  pour  port  de  voie  de  Jner  et  pour  prix  de 
transit,  sur  le  territoire  du  Royaume- Uni,  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sani 
distinction  de  parages,  destinées  pour  fa  France,  l'Algérie  et 
les  pays  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
ainsi  que  pour  lés  Étais  auxquels  la  France  fert  d'intermé- 
diaire, qui  seront  apportée*  dgns  lés  ports  du  Royaume-Uni, 
sait  par  dés  bâtiments  du  commerce,  soft  par  des  bâtiments 
dç  l'État,  ou  frétés  ou  eh t retenus  pour.  le  compte  de  l'État. 

.  II  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessus  fixé  de 
trois  scheUings  et  quatre  pence  par  onoe  britannique,  pour 
fort  de  voie  de  mer  et  de  transit,  sur  le  territoire  du  Royaume- 
Uni,  des  lettres  désignées  dans  les.  deux  paragraphes  précé- 
dents, n'est  pas  comprj&e  la  taxe  ddnt  ces  lettres  seront  passibles 
a  taisoh  de  leur  parcours  dans  l'intérieur  deedités  colonies  et 
pays  d  oûtre-mer.  H  sera  ajouté  à  la  somme  susdite  celle  de 
huit  pence  pour  port  intérieur  de  celles  de  ces  lettres  qui 
serènt  originaires  ou  à  destination  du  Canada  «  du  N ou  veau- 
Bru  nswick,  delà  Nouvelle-Ecosse,  de  l'île  du  Prince-Edouard 
pi  de  Terhe-Neuve  :  en  tout  quatre  sebellings  par  once  bri- 
tftôfciquè; 

i  De  son  côté,  l'Office  des  postes  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  payera  à  l'Office  des  postes  de 
EAnoe  %â  £rix  uniforme  dfe  quatre  francs  par  trente  grâm- 
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mes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français, 
et  pour  port  de  voie  de  mer,  des  lettres  affranchies,  destinées 
pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages, qui  seront  livrées  par  l'Pffice  des  postes  britanniques  à 
l'Office  des  postes  de  France,  pour  être  transportées,  soit  par 
des  bâtiments  du  commerce ,  soit  par  des  bâtiments  de  l'Etat, 
ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  de  l'État,  partant  des 
ports  de  France. 

La  même  somme  de  quatre  francs  par  trente  grammes , 
poids  net,  sera  également  payée  par  l'Office  des  postes  bri- 
tanniques a  f Office  des  postes  de  France,  pour  port  de  voie 
de  mer  et  pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire  français,  des 
lettres  non  affranchies,  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  destinées  pour  le  Royaume- 
Uni,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  seront  appor- 
tées dans  les  ports  de  France ,  soit  par  des  bâtiments  du 
commerce,  soit  par  des  bâtiments  de  l'Etat,  ou  entretenus 
pour  compte  de  l'État. 

H  est  aussi  entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessus  fixé  de 
quatre  francs  par  trente  grammes,  pour  port  de  voie  de  mer 
et  de  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  désignées  dans 
les  deux  paragraphes  précédents,  n'est  pas  comprise  la  taxe 
dont  ces  lettres  seront  passibles  à  raison  de  leur  parcours 
dans  l'intérieur  desdites  colonies  et  pays  d'outre-mer. 

i  II.   Transit  en  Dépêches  closes, 

53.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'ac- 
corder à  l'Angleterre  le  transit,  en  dépêches  closes  ,  sur  son 
territoire,  des  correspondances  du  Royaume-Uni,  des  colo- 
nies et  possessions  anglaises,  et  autres  lieux  où  l'Office  bri- 
tannique entretient  des  bureaux  de  poste ,  pour  les  différents 
États  du  continent  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire, 
et  de  ces  États  pour  le  Royaume-Uni,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises  ,  et  autres  lieux  où  l'Office  britannique  entre- 
tient des  bureaux  de  poste,  moyennant  le  prix  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres ,  et  cinq  cen- 
times par  journal  ou  feuille  d'imprimés. 
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Le  Gouvernement  français  prend  le  même  engagement 
envers  FAngleterre,  relativement  aux  correspondances  qui 
pourront  être  échangées  entre  l'Office  général  des  postes  de 
Londres  et  les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et  de  Malte, 
d'une  part ,  et  Tes  Offices  des  royaumes  de  Grèce  et  des  Deux- 
Siciles,  des  Etats  Pontificaux  et  du  grand -duché  de  Toscane, 
de  Fautre,  dont  le  transport  serait  confié,  d'un  commun  ac- 
cord ,  aux  paquebots  français  de  ïa  Méditerranée ,  moyennant 
les  prix  ci-après  fixés ,  savoir  : 

1°  La  somme  de  quatre  francs  par  trente  grammes,  poids 
net ,  pour  les  lettres  échangées  entre  ledit  Office  général  des 
postes  de  Londres  et  f Office  de  Grèce; 

2°  La  somme  de  trois  francs,  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres  échangées  entre  I  Office  général 
de  Londres  et  les  Offices  du  royaume  des  Deux-Siciies,  des 
États  Pontificaux  et  du  grand -duché  de  Toscane  ; 

3°  La  somme  de  deux  francs,  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres  échangées  entre  le  bureau  britan- 
nique d'Alexandrie  et  les  Offices  des  royaumes  de  Grèce  et  des 
Deux-Siciles,  des  États  Pontificaux  et  du  grand-duché  de  Tos- 
cane; 

4°  Et  la  somme  d'un  franc ,  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net ,  pour  les  lettres  échangées  entre  ces  divers  Offices 
et  le  bureau  britannique  de  Malte. 

Le  port  sera  de  dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  de 
tous  autres  imprimés  contenus  dans  ces  dépêches  closes. 

54.  Le  Gouvernement  français  s'engage  en  outre  à  trans- 
porter, aussi  en  dépêches  closes,  moyennant  les  prix  respec- 
tivement fixés  par  l'article  52 ,  ainsi  que  par  le  n°  2  de  l'ar- 
ticle 80  ci-après,  ïes  lettres,  journaux  et  imprimés  du  Royaume- 
Uni  et  des  colonies  et  possessions  anglaises,  pour  les  divers 
États  des  deux  continents  d'Amérique,  et  vice  versa,  qui 
seront  desservis  aux  frais  de  l'Office  des  postes  de  France,  soit 
par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâtiments  de 
l'État ,  ou  frétés  au  compte  de  l'État,  expédiés  ou  à  destina- 
tion des  ports  de  France,  ou  des  stations  et  ports  de  relâche 

de  ces  bâtiments  dans  les  parages  transatlantiques.    '  "  "  '  " 
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55.  Le  Gouvernement  britannique  promet,  de  son  côté, 
d'accorder  le  transit ,  en  dépêches  closes ,  moyennant  les 
prix  respectivement  fixés  au  profit  de  l'Office  des  postes  bri- 
tanniques pour  la  transmission  des  correspondances  à  décou- 
vert, par  les  articles  52  et  80  déjà  cités,  des  lettres,  journaux 
et  imprimés  de  la. France  pour  les  différents  États  des  deux 
continents  d'Amérique  et  les  colonies  françaises  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe,  et  vice  versa,  qui  seront  trans- 
portés, soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des 
bâtiments  de  l'Etat,  ou  frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  expé- 
diés ou  à  destination  des  ports  du  Royaume-Uni. 

p6.  Les  bâtiments  à  vapeur  de  la  Compagnie  Royale  an- 
glaise, ou  tous  autres  bâtiments  qui  seront  chargés  du  trans- 
port des  malles  de  l'Office  des  postes  britanniques  pour  les 
Indes  occidentales,  touchant  aux  colonies  françaises  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  pourront  communiquer 
sous  voiles  avec  ces  îles,  et  envoyer  ou  prendre  à  terre,  par 
des  embarcations ,  les  lettres  et  les  passagers ,  sans  être  assu- 
jettis à  aucun  droit  de  navigation  ou  de  port  quelconque. 

Toutefois  ces  bâtiments  ne  pourront  se  livrer  à  aucune 
opération  de  commerce  avec  la  terre,  pendant  le  temps  em- 
ployé au  débarquement  ou  à  rembarquement  des  lettres  et 
passagers. 

57.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  confiera  à 
l'Office  des  postes  de  France ,  aux  conditions  et  sous  les 
réserves  qui  seront  exprimées  dans  les  articles  ci-après,  le 
transport,  en  dépêches  ou  malles  closes,  des  correspondances 
venant  des  Indes  orientales ,  destinées  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  vice  versa,  toutes  les 
fois  que  les  susdites  correspondances  passeront  par  la  France. 

58.  Le  Gouvernement  britannique  se  réserve  ïa  faculté 
de  faire  transpQrter  les  correspondances  mentionnées  dans 
l'article  précédent,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable^ 
soit  entre  Alexandrie  et  Marseille,  soit  entre  Alexandrie  et 
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IVfaïte,  ou  Malte  et  Marseille,  soit  entre  tous  autres  ports, 
par  les  paquebots  de  la  marine  royale,  ou  par  aes  Bâtiments 
frétés  ou  employés  à  cet  effet  par  ses  ordres. 

59.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  effectuer 
ïe  transport  des  correspondances  désignées  dans  I  article  57 
de  la  présente  Convention,  savoir  : 

1°  Entre  Alexandrie  et  Marseille,  par  des  paquebots  à 
vapeur  de  la  force  de  cent  soixante  chevaux  au  moins,  ap- 
partenant à  fEtat,  qui  partiront  d'Alexandrie  les  7,  17  et 
27,  et  de  Marseille,  les  1er,  11  et  21  de  chaque  mois.  En 
cas  de  changement  dans  les  jours  et  heures  de  départ  de  ces 
deux  ports,  l'Office  des  postes  de  France  en  informera  l'Of- 
fice des  postes  britanniques  six  mois  a  l'avance; 

2°  Entre  Marseille  et  Calais ,  par  des  malles-postes  ou 
Voitures  appropriées  au  service  de  ces  correspondances. 

60.  La  durée  du  trajet  d'Alexandrie  à  Marseille,  y  compris 
le  temps  nécessaire  au  transbordement  et  à  la  purification , 
Vil  y  a  îieu,  des  correspondances  à  Malte,  ne  devra  pas,  i 
moins  d'obstacles  de  force  majeure ,  excéder  trois  cent  qua- 
fânté-cinq  heures,  ou  quatorze  jours  et  neuf  heures. 

La  durée  du  trajet  de  Marseille  à  Alexandrie,  y  compris 
le  temps  nécessaire  du  transbordement  des  correspondances  à 
Malte ,  sera ,  à  moins  d'obstacles  de  force  majeure ,  au  plus  de 
trois  cents  heures,  ou  douze  jours  et  douze  heures. 

6 1 .  La  distance  entre  Marseille  et  Calais  sera  parcourue , 
à  moins  d'événement  de  force  majeure,  par  les  voitures  de 
l'Office  français  chargées  des  malles  anglaises,  savoir  : 

1°  Du  1er  mars  au  3-0  septembre,  en  soixante  'et  douze 
heures; 

2°  Du  1er  octobre  au  1er  mars,  en  quatre-vingts  heures. 

62.  Les  malles  de  lettres  venant  des  Indes  orientales  pour 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  du 
Royaume-Unf  j>our  les  Indes  orientales,  traverseront  le  ter- 
ritoire français,  scellées  du  cachet  de  l'Office  des  postes  de  h 
compagnie  des  laides  orientales,  ou  de  celui  de  l'Office  des 
postes  britanniques. 
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Afin  de  squstraire  Jçs  correspondances  venant  des  Indes 
orientales  aux  opérations  de  purification  auxcfue'ies  elles 
seraient  soumises  par  les  règlements  sanitaires,  fes  majles 
destinées  à  contenir  ces  correspondances  devront  être  cons- 
truites, en  tôle  pu  en  fer-blanc,  et  herméijqu<ement  fermées; 
et  elles  ne  pourront  être  garnies  d'aucune  matière  réputée 
contumace  par  lesçlit^  règlements  sanitaires. 

63.  II  sera  .réservé,,  tant  dans  les  paquebots  français  de  fa 
Méditerr^défj  •  que  dans  les  rpalles-postcs  ou  voitures  qui 
transporteront,  çn.tre MMK&te  et  Qalal$;  Jes  correspondances 
4es  Ï)ide3  oriçdtele?  pQur  le  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  4 Irlande,  ou  du  Royaume-Uni. pour  les  Indes 
orientales,  une  place  gratuite  pour  un  courrier  de  Sa. Ma- 
jesté Brifc&i|iîiq*l9 ,  A\yi  <}Qfl$<ervera ,  sou$  sa  garde  particulière 
les  dépêches,  fet.  malles  .du  .  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et 
fui  ppiirra  assiste^  h  fc.  purification  des  correspondances., 
toutes  les  fois^ii'ielle  devrai  ^voir  lieij,  çt  à  toutes  les  autres 
çpËraiiqhS  gttl&qij0||e$  cqs.  cprresposfijflapces  pourraient  être  sou- 
mises. 

La  pïaëe  réservée}  dans  tesipaquebots,  français  de  la  Médi- 
terranée-, au  courrier  britannique  j  sera  une  place  de  première 
dasse.       ...>••.>..■ 

Le  passage  gratdit  sera  également  accordé  à  ce  courrier  dans 
les  paquebots  de  l'Office  français  établis  sur  la  Manche,  lors- 
qu'il jugera  à  pfbpos  de  s'embarquer  sur  ces  bâtiments  pour 
se  rendre  avec  ses  dépêches  de  Calais  à  Douvres.  ; 

64.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  promet 
de  remettre  à  l'Office  de  France  les  lettres  des  Indes  orien- 
tales et  des  possessions  françaises  dans  l'Inde,  destinées  pour 
la  France  ou  les  pays  auxquels  la  France  Sert  d  intermédiaire, 
et  de  faire  transporter  aveé  ses  propres  correspondances  celles 
qui  lui  seront  remises  par  l'Office  de  France,  â  destination 
des  Indes  orientales  et  des  possessions  'françaises  dans 
l'Inde. 

JL«e  port  de  ces  correspondances  devra  être  acquitte  jusqu'à 
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Alexandrie  par  les  envoyeurs  soit  de  France,  soit  des  Indes 
orientales. 

Dans  le  cas  où  la  faculté  serait  accordée  par  la  suite  aux 
habitants  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
de  recevoir  et  d'envoyer,  non  affranchies,  ou  affranchies  jus- 
qu'à destination,  des  lettres  venant  des  Indes  orientales,  ou 
destinées  pour  les  Indes  orientales,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  promet  de  faire  ce  qui  sera  en  son 
pouvoir  pour  mettre  l'Office  des  postes  de  France  à  portée  de 
procurer  au  public  français  les  mêmes  avantages,  en  prenant 
pour  base  de  ces  arrangements  les  tarife  combinés  de  f  Office 
britannique  et  de  f  Office  des  Indes  orientales,  applicables  à 
la  correspondance  des  regnîcoles  anglais. 

II  est  entendu  que  les  correspondances  venant  des  Indes 
orientales,  et  destinées  pour  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire,  ne  seront  remises  à  F  Office  français  qu'autant 
que  les  envoyeurs  auront  exprimé  l'intention  de  diriger  leurs 
lettres  et  journaux  parla  France,  en  écrivant  sur  l'adresse  les 
mots  :  Voie  de  France. 

65.  L'Office  des  postes  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  payera  à  l'Office  des  postes  de  France ,  pour 
tout  droit  de  transport  ou  de  transit  des  correspondances  men- 
tionnées dans  l'article  57  delà  présente  Convention,  entre 
Alexandrie  et  Calais  /savoir  : 

1°  Pour  les  lettres,  quatre  francs  par  once  britannique, 
poids  net; 

2°  Pour  les  journaux,  les  prix  courants  et  autres  imprimés 
jouissant  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande d  une  modération  de  port,  quinze  centimes  par  journal 
ou  feuille  d'impression. 

66.  Les  lettres  seront  pesées ,  et  les  journaux,  prix  cou- 
rants, et  autres  imprimés  susmentionnés,  seront  comptés  par 
le  bureau  de, Londres ,  avant  le  départ  ou  au  moment  de  l'arri- 
vée de  la  malle  des  Indes  orientales;  et  il  devra  être  dresse, 
immédiatement  après  cette  opération ,  une  déclaration  expri- 
mant le  résultat  de  ces  compte  et  pesée ,  qui  sera  envoyée 
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par  l'Office  des  postes  britanniques  à  l'Office  des  postes  de 
France. 

Dans  le  cas  où  les  paquebots  britanniques  seraient  em- 
ployés pour  transporter  les  correspondances  de  ou  pour 
l'Office  français,  les  opérations  de  pesée  et  de  compte  ci-dessus 
prescrites  seront  pratiquées  parle  bureau  de  Marseille,  et  le 
résultat  en  sera  communiqué  par  l'Office  des  postes  de  France 
à  rOffice  des  postes  du  Royaume-Uni. 

67.  II  est  entendu  que ,  si  le  transport  des  correspondances 
mentionnées  dans  l'article  57  devait  être  exécuté  par  le 
moyen  des  paquebots  de  fa  marine  royale  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  par  des  bâtiments  qui 
seraient  frétés  ou  employés  par  les  ordres  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  entre  Alexandrie  et  Marseille, 
soit  entre  Marseille  et  Malte,  ou  Malte  et  Alexandrie,  le  port 
de  transit  de  ces  correspondances  à  payer  à  l'Office  des  postes 
de  France,  conformément  aux  dispositions  de  f article  65 
précédent,  sera  fixé,  savoir  : 

1°  Lorsque  le  transport  desdites  correspondances  aura  été 
effectué  par  des  paquebots  anglais,  ou  qui  seront  frétés  ou 
employés  par  les  ordres  du  Gouvernement  anglais,  dans  le 
trajet  d'Alexandrie  à  Marseille,  et  vice  versa,  à  la  somme  de 
deux  francs  par  once  britannique  pour  les  lettres,  et  pour  les 
journaux,  les  prix  courants  et  autres  imprimés  mentionnés 
dans  l'article  65  précité,  à  dix  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'impression  ; 

2°  Lorsque  ce  transport  aura  été  effectué  par  les  mêmes  bâti- 
ments dans  le  trajet  seulement  d'Alexandrie  à  Malte,  ou  de 
Malte  à  Marseille,  et  vice  versa,  à  trois  francs  par  once  bri- 
tannique pour  les  lettres,  et  au  prix  de  quinze  centimes,  fixé 
par  l'article  65  précité,  pour  les-  journaux,  les  prix  courants 
et  autres  imprimés  susmentionnés. 

68.  Les  paquebots  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  feront  le 
trajet  entre  Marseille  et  Alexandrie  ou  Malte,  transporteront, 
en  dépèches  closes,  les  correspondances  originaires  ou  à  des- 
tination des  Indes  orientales  et  des  possessions  françaises  dans 
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î'Inde ,  qui  leur  seront  remises  par  l'Office  français  ou  pour  cet 
Office,  aux  conditions  ci-après,  savoir  : 

1°  A  raison  de  deux  francs  par  once  britannique,  pour  les 
lettres  transportées  entre  Marseille  et  Alexandrie; 

2°  A  raison  de  un  franc  par  once  britannique,  pour  les 
lettres  transportées  entre  Alexandrie  et  Malte,  ou  Malte  et 
Marseille; 

3°  Et  pour  les  journaux,  les  prix  courants,  et  autres  im- 
primés mentionnés  dans  l'article  65  précédent,  à  raison  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille. 

69.  Les  correspondances  mentionnées  dans  l'article  précè- 
dent pourront  être  accompagnées  par  un  courrier  ou  agent 
de  l'Office  français,  lequel,  dans  ce  cas,  jouira  sur  les  paque- 
bots anglais ,  ou  qui  seront  frétés  ou  employés  par  le  Gouver- 
nement anglais,  des  privilèges  accordés  au  courrier  de  l'Office 
britannique  par  l'article  63  de  ïa  présente  Convention. 

70.  Les  courriers  de  l'Office  britannique  qui  accompagne- 
ront, sur  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  lés  cor- 
respondances des  Indes  orientales  pour  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  du  Royaume-Uni  pour  les 
Indes  orientales,  pourront  prendre  ou  remettre,  soit  à  Malte, 
soit  dans  toute  autre  station  où  relâcheront  lesdits  paquebots, 
des  dépêches  de  ou  pour  le  Royaume-Uni,  aux  mêmes  con- 
ditions et  avec  les  mêmes  privilèges  qui  sont  stipulés  par  la 
présente  Convention,  relativement  au  transport  de  la  corres- 
pondance des  Indes  orientales,  sauf  l'application  des  règle- 
ments sanitaires. 

II  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  ou  les  susdites 
correspondances  venant  de  Malte  ou  du  Levant  auront  été' 
purifiées  au  lazaret  de  Malte ,  elles  ne  seront  assujetties  à 
aucune  purification  en  arrivant  à  Marseille. 

Quant  au  prix  à  payer  à  l'Office  français  pour  ïe  transport 
de  ces  correspondances,  les  stations  où  elles  seront  déposées 
ou  prises,  en  deçà  de  Malte,  seront  assimilées  â  Maîttf,  et 
celles  au  delà  ,  à  Alexandrie. 

*7l.  Les  mêmes  courriers  de  l'Office  britannique  qui  ac- 
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compagneront  les  correspondances  des  Indes  orientales  pour 
îe  Royaume-Uni,  et  vice  versa,  pourront,  lorsque  ces  cor- 
respondances seront  transportées  par  les  paquebots  anglais 
entre  Marseille  et  Alexandrie,  être  porteurs  de  dépêches 
closes  contenant  les  correspondances  expédiées  entré  l'An- 
gleterre, les  îles  Ioniennes  ,  Malte  et  Alexandrie.  L'Office  des 
postes  britanniques  payera  à  l'Office  des  postes  de  France, 
pour  le  transit  de  ces  correspondances  à  travers  la  France, 
comme  pour  celui  des  correspondances  de  flnde  transportées 
par  les  paquebots  anglais,  les  prix  fixés  par  l'article  67  pré- 
cédent. 

72.  L'Office  britannique  transportera,  par  les  paquebots 
affectés  à  la  correspondance  entre  Marseille  et  Alexandrie, 
les  lettres  et  journaux  de  la  France  pour  Maîtë,  les  îles 
Ioniennes,  Alexandrie,  et  vice  versa;  et  ces  lettres  et  jour- 
naux seront  placés,  quant  au  prix  à  payer,  dans  ce  cas,  à 
l'Office  britannique  par  l'Office  français,  sur  le  même  pied 
que  la  correspondance  entre  la  France  et  les  Indes  orientales; 
c'est-à-dire,  pour  les  lettres  transportées  par  les  paquebots 
britanniques  dans  le  trajet  entier  de  Marseille  à  Alexandrie, 
deux  francs  par  once,  et  lorsqu'elles  seront  seulement  trans- 
portées de  Malte  à  fun  ou  l'autre  des  points  ci-dessus  dési- 
gnés, un  franc  par  once;  et  dix  centimes  par  journal,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue. 

TITRE  V. 

JOURNAUX  ET  IMPRIMES. 

5  I«r.  —  Journaux  et  imprimés  internationaux. 

73.  Les  journaux  publiés  dansle Royaume-Uni  delà  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  ou  dans  les  Iles  du  Canal  de  la  Manche , 
qui  seront  adressés  à  des  personnes  résidant  en  France  ou  en 
Algérie,  seront  livrés  à  l'Office  français  exempts  de  tout  prix 

de  port. 

Ces  journaux  ne  supporteront,  ainsi  que  ïe  supportent 
ceux  venant  des  autres  pays  étrangers  adressés  en  France, 
qu'une  taxe  de  quatre  centimes,  payable  parle  destinataire. 

Réciproquement ,  les  journaux  français  adressés  à  des  peir- 
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sonnes  résidant  en  Angleterre,  étant  affranchis  en  France 
jusqu'à  la  frontière,  à  raison  de  quatre  centimes  par  journal, 
ne  devront,  pour  autant  que  ces  journaux  seront  transmis  par 
F  Office  des  postes  de  France,  supporter  dans  le  Royaume- 
Uni,  ainsi  que  dans  les  Iles  du  Canal  de  la  Manche,  qu'une 
taxe  proportionnelle  à  celle  de  quatre  centimes,  payable  par 
les  destinataires  anglais. 

II  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  n'in- 
firme en  aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir  l'un  ou 
l'autre  des  deux  Offices  de  ne  pas  effectuer  sur  son  propre 
territoire  le  transport  de  ceux  de  ces  journaux  à  regard  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui 
règlent  îes  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation. 

74.  Les  ouvrages  périodiques  non  quotidiens,  paraissant 
en  France  et  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  sous  forme  de  brochures,  pourront  être  envoyés 
d'un  pays  dans  l'autre  par  la  voie  des  deux  Offices ,  aux  con- 
ditions ci-après  exprimées,  savoir  : 

1°  Le  port  de  ces  ouvrages  devra  être  payé  d'avance,  et  il 
ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu a?ia  limite  du  territoire  des 
États  respectifs  ; 

2°  Ils  devront  être  expédiés  sous  bandes,  ou  renfermés 
dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  les  côtés,  de  manière  à 
pouvoir  être  facilement  vérifiés; 

3°  Ils  devront  être  imprimés  dans  la  langue  du  pays  où 
ils  auront  été  publiés ,  et  ils  seront ,  en  tout  point ,  assujettis 
aux  conditions  imposées  à  la  circulation  des  journaux  quoti- 
diens et  autres  publications  de  cette  espèce ,  par  les  lois , 
ordonnances  et  règlements  des  deux  pays. 

Le  port  à  percevoir  en  France,  tant  sur  les  ouvrages  ci- 
dessus  désignés  qui  seront  adressés  dans  le  Royaume-Uni, 
que  sur  ceux  qui  seront  envoyés  du  Royaume-Uni  en  France, 
sera  celui  qui  est  fixé  par  les  lois  des  15  mars  1827  et 
14  décembre  1830. 

Quant  au  port  à  percevoir  par  l'Office  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  mêmes  ouvrages  adressés  en  France, 
ou  venant  de  France,  il  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit;  savoir: 
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1°  Vpw  tout  ouvragé  dont  Je  poids -'n'exbéd&a* {ffstim* 
onces,  un  penuy;  *' 

3°  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessns  de  deux  onces,  et 
n'e&c&bnt  pas  trois^oiices,  six  penee;      ;  :       >     *: 

3°  Pour  tout  ©UMrag& pesant  an- desius  de  trois  onces,  et 
n'excédant  pas  quatre  onces,  huit  pence;. 

4°  Pour  chaque  once  au-dessus. de  quatre ,  et  jusqu'à  ê&Uè 
ances>( limite  de  l'admission  de  ces- objets  par  l'Office  britan- 
uiq&e  ),  deux  pence  ien  sus,  e»  observant  que  toute  fraction 
de  ronce  sera  comptée:  comme  une  once  pour  le  port  k$t&* 
cevoïr./   ■  ;,  *    -•  ■ 

75#  Ises  journaux  et  les  imprimés .  jouissant  d'une  ihodjé» 
tatton  déport,  destinés  pour  les  bureaux  britanniques  d' A - 
fexaudrie,  Gibraltar  et  Malte,  qui  seront'  déposés  dans  fr*$ 
bureaux  de  poate  de  France  (celui  de  MaweiHe  excepté)^ 
supporteront,  outre  la  taxe  territoriale  v*ufaae  par  les  loi* 
(des  iSmairs  18,27  et  14  décembre  1M0,  uqe  taxe  de  voie 
de  nier,  «qpti  est.fkée  à  cinq  Centimes  par  chaque  journal  $t 
feuille  de  tous  autres  imprimés. 

Les  journaux  et  les  imprimés  jouissant  d'une  modération 
dfi  pott ,  jdeafinés  poux  Ie&  bureaux  britanniques  dÀlexartdrje, 
Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  déposés  4u  bureau  dé  poste  dé 
Mars^Hle ,  ou  dans  les  bureaux  de  poste  de  l'Algérie  et  attire* 
parages  de  la-  Méditerranée,  .ne  supporteront  que  la  taxe  éê 
voie  de  mer  ci-dessus  fixée*     x  '    **  »    * 

76.  La  ta  je  à  percevoir  par  les  buf eaux  français  sur  les 
j6ur#ftit;x,  jinsi  que  sur  tes  imprimés  jouissant,  d'une  médé- 
ration  de  port,  *et,oiâguiairesées  bureaux  brit^rwwques  d'A- 
j^ncirie,  Gibraltar  ei  Mahe,  destmés  pour  la  France', 
F  Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  fa  France 
entretient  rfesl)ui^aiix  de  po^te,  sera  ia  wêqi©  que  eélïexpii 
est  déterminée  par  l'article  précédent.  -  *'  .        ^.     '  :    <  i  *b 

7  7 . .  La  taxe  à  Jaqudie  seront  apurais  ;  datt&  les'  tare$ux3>*fc 
tanniques  tf  ÀJegtaadfie ,  Gibraltar  et  Ma(Itfc,  1^  jourtunw  et 
fep  H»primé*  jouissant  :duji^.modén^^ 
a*sx  biyreaux  de  poste  fiants,  en  rfçus  <fce  ***  bdrekix ,  ftf 
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devra  pas  excéder  la  taxe  territoriale  dont  ifs  dont  passibles 
en  France. 

;  78.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer,  d'un  pays 
pour  l'autre,  des  bulletins  de  bourse,  prix  courants /et  autres 
imprimés  jouissant,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  d'une  modération  de  port ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  ci-après  : 

-,,  1°  Ces  ha  primés  devront  être  expédiés  sous  bandes  et  ne 
pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main.  Les  bulletins  de  bourse  et  prix  courants 
se  borneront  à  indiquer  le  nom  des.  marchandises  et  les  prix, 
sans  foire  mention  du  nom  et  de  la  demeure  des  vendeurs; 

2°  Le  prix  de  ces* objets  est  fixé  à  cinq  centimes  par  feuifié 
pour  lé  parcours  sur  le  territoire  français ,  et  à  un  penny,  ou 
dix  centimes ,  aussi  par  feuijie ,  pour  le  parcours  sur  le  terri- 
toire du  Royaume-Uni; 

>  3°  Ils  ne  pourront  être , envoyés ,  de  part  et  d'autre, 
qu'affranchis  jusqu'à  la  limite  du  territoire  des  deux  Offices 

respectifs, 

S  \\.  --  JoHvnawc  et  imprimé*  en  transit. 

79.  Lçs  journaux  publiés  date  le  Royaume-Uni  de  la 
Grâude-Bretagne  et  d'Irlande ,  et  adressés  à  des  personnes  ré- 
sidant dans  les  pays  étrangers  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
ttédiairey  seront  livrés  à  l'Office  français ,  comme  ceux  adres- 
sés en  France ,  exempts  de  tout  prix-déport, 
s    Sont  exceptés  les  journaux  désignés  ci-après,  savoir  : 

'  1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne  et  te  Portugal; 
. /  $°  Ceux,  que  l'Office  britannique. transmettra  à  l'Office  de 
France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que  Ce  «oit,  dans 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer; 

L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  transit  et  du  transport  des  journaux 
de  ia  première  catégorie ,  quatre  centimes  par  journal,  et  dix 
eentàneg*  aussi  par  journal ,  pour:  ceux  de  ia  seconde  * 
4  >  80.  L'QJ&je  des*  postes  britanniques  payera  à  l'Office  des 
pestes  de  Franœ ,  pour  port  <te  transit  des  journaux  à  desti- 
nation fbi  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dTIrfan^c, 
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qui  emprunteront  le  territoire  français,  les  prix  ci-après  fixés, 
savoir  : 

1°  Pour  les  jouraau»  venus  de  divers  États  du  Continent; 
quatre  centimes  par  journal  ; 

2°  Pqur  les  Journaux  venus  des  parages  de  la  Méditen 
ranée  et  des  colonies  ou  pays  doutre-mer,  qui  seront  apportée 
en  France  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dix  centimes  atfssl 
par  journal.  .:..«••.} 

Réciproquement,.  l'Office  des  postes  de  France  payerai 
rOffice  des  postes  britanniques,  pour*  tout  port  de  transit  ôiï 
de  voie  de  mer  des  Journaux  étrangers  destinés  pour  la 
France,  qui  seront  apportés  par  quelque  voie  que  ce  stiit 
dans  le  Royaume-Uni,  dans  les  Iles  du  Canal  de  ia  Manche^ 
au  à  Malte,  un  penny  par  journal. 

8 1 .  L'Office  des  postes  de  France  payera  à*  l'Office  de* 
postes  britanniques  ia  même  somme  d'un  penny  par  journal, 
fixée  par  f  article  précédent,  pour  tout  port  des  journaux  deà* 
tinés  pour  les  pays  d  outre-mer,  sans  distinction  de  parage^ 
qui  seront  livrés  par  l'Office  de  France  à  l'Office  britannique 
pour  être  transportés ,  soit  par  des  bâtiments  du  commette , 
soit  par  des  bâtiments   de  l'Etat,   ou  frétés  au  compte  .île 

l'État.  :  '   ,.       '     . 

.'..._      :.  TITRE  Vt  •  •  .  ,,.-.  , 

DISPOSITIONS   DIV«BESr  :\,- 

82.  Les  Offices  des  postes  de  France  et  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d*lrfande  dresseront  i  chaque  mois, 
les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque*  ou  du 
transport  ca  dépêches  closes,  des.  correspondances;  et  ces 
comptes,  après  avoir  étp  débattus  et  arrêtés-  contradictoire» 
ment  par  'ces.  Offices,  seront  soldés  à  ia  fin  de.  chaque  tri* 
mettre  par  l'Office  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  f  autre.  * r 
-  83v  Les  lettres  et  journaux  tombés  eh  rpbtityppuf  quelque 
cause  que  ce  soit ,  seront  renvoyés ,  de  part  et  d'autre*  &  là  Sri 
de  chaque. mois,  et  plus  souvent ,  si  faire  se  peut.  CeHei^  de 
ce*  lettres  qui  auront  été  titrées  en  compte  seront  remises 
pour  fes  poids  et  prix  auxquels  elles  auront  été  originaire» 
ment  expédiées  par  l'Office  envoyeur; .  "  ■  •       -     ;  •       iu;i 


.  <  i 


(  S4&  V 

,  84*  Les  JettTBf  tombées  eri  rebut ,  ipbnh  quelque. eapse  qjip 
ce  soit,  qui  auront  été  transportées  en  transit,  soit  à  Âéccm* 
vert ,  soit  *n  depetHes  closes^  par  i'umdeB  deur  Offices  pour 
le  compte  de  l'autre,  seront  admfees  popr  iesi  pèfxfe  et  pria 
pour  testjuéls  «Ile*  auront,  été  comprises  idaès  lés  «nhptfeS  de 
Icansrçt  des  Offices  respectifs,  sur  xbe  sbnpies;SdéciahationS  on 
Jtates  nominatives  mises  à  4'appui  des  décomptes  ,,  foraqu  lis 
lettres  elles-mêmes  n  auront  pas  pu  être  produite»  par  t'OGf 
fice  qui  aura  *  se  prévaloir  4«  ihontari*  He  ictus  ;Upes  yiàitvis 
de  I? Office  cor pesppnda fit.  ,     .-^    "•*:!.     l  r.     ,>... 

r  85.  Lesjiflttres  ma}  adressées  ouanal  dirigées  seront-,  Saab 
iftieim  délai ,  récipro^tiepient  renvoyées  «par  f interméflbwnnè 
(lest  intfeamx  d'éotiânpe  reàçectife,  pour  les  poids  ;  et  ^jarài 
auxquels  l'Office'  envoyeur  aura  livré  ces  lettres  emboAÉpteà 
fotre  OJBce.        /  .  /  c     V- 

f  ^oaittau*  feules  adressées  q  des  aestraitai^fr^^tdi^ 
de  Watdence  j  et  quelle  que  soit  '  Forage  dç  ces  lettres^  «Hé* 
feront  .res^eodisemeot  Fendues  r  >ehfligébs-  du  j  poh  ijni  aurait 
^  être  pa^é  pstr  les  destinataires.  t  ."  •.  •.  .♦  i  .  -  j  •.  .  •  ,* 

'.  86.  .Afin?  de  Rassurer  •réciproqutementïinnigralîté  eu  ftw 
dhiitides  correspondances  de  if  art  pour  l'autre  ptaysy  les  po» 
vernements  français  et  britannique  s'engagent  à  empébbàkrj 
par  tous  les  moyens  qui  sirft  èà  leur  pouvoir,  que  ces  corres- 
pondances ne  passent  *pafrd<*Utf&*  Vote»  que  par  leurs  postes 
respectives.  .-,  i  ,  ■  :  >  *;.*)_ ,  !  •  ,  .       ■    »      >  &.:  .ilc, 

.Toutefois  il  test. entendu. que  les  looucriers  envoyés  jtarlcUb 
maisons  de  coraineroe»  ou  autres,  pour  porter  accidefitetiecoeni 
une  seule  ieUto.  ou  une  au,pIuskibs.gafcettE2<,  pourront  tfit 
verser,  iîbf  eoieiit . Iûs  ^  te»rkoireé>»espectînT'. des  deux.  Ëftatej 
pourvu  que,  Air.  ta  tefrnit otre.  français,  jcçs  codftieropieqpaiteiit 
la  lettre  jou  ak»)giaelies  idom  ils.  seront,  portéùtiktu  psaoûer 
bureau.. do  $oste,,qui  leur, appliquera  {efe  taies  H*ralu&|>ar 
letf  lois  et  réglemente  ^u.pays.  ,  >     •;:  .», 

•V€éi  objets  aérant. frappés  des  timbrés  cBorigioe  etr^laffiraa» 
ebissenaent  des  bureaux  de  poste-par  lesquels  le*;tawr  mirent 
étéi4>ërçu£sv  ebiLea  seradélhire  un  /»qrrt*r^hrt  perteficatj 
qui  sera  joint  à  son  passetçoxtoM  i  *  :.ifO  ]  •;  u  *  »;  :!     «   > 
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<&7.  f&'knw*i$  bonnet  jhix  cor&ïrtëi  -niteiiffotiii&  $m$ 
l'article  83  précédent ,  et  toutes-  autres  tÀefttféé  tfe  détail  %ek 
d'ordre  qui  devront  èlPe ttirit&s  de  catlcfert  '{xrar  prtKîtiwa1 
l'exécution  des  stipulation^^  ift  présente  0oriv<mri^rt^  âéftttft 
réglées,  centre  les  Offices  des  postés  de  France  et  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grâhclè-Bretagne  et  dlrjande,  aussitôt  après  1^ 
changé  des  ratifications  de  ladite  Convention. 

II  est  au.ssj^  convenu  quç  les  inesureç  de  dçtqil-  fX  .dqrjjff 
mentionnées  au  présent  article  pourront  être  modiHfç?  par 
les  deux  pj^oeS;  toutes  les  (qis  quej  dVfl  coauçyii.  ju^fntT, 
ces  deux  Offices  auront  reconnu  que  ces  modifications  seraient 
utiles  jut  i^msii  dît  service  des  postes  des  deux  pays. 

88.  La  présente  Convention  est  oo«due- pou*  ©inq  «£ns  : 
à.  l'expira  tkta  é&  toe  terme,  ^èlle  derrituVera  en  viguëw^£eitf- 
dsmt  dnq  àmres  années  ^  et  ahM  de  stiîte^^a !Tjfroihs  de  noti- 
fication lonjtraire,  faite  par  l'une  des  Hautes  Parties  çeti&pc- 
tantes  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  termes  v  ■■ .  - 

Pendant,  cette  dernière  annse,  la  Convention  continuera 
jÇfrcrô.wq  exçtciitipn,  p,ïeinev$  ^tière.,, ^^rqujitt  .4e<.fe 
liquidation^  ^t  du  ^IJe  de^  ,^«nptes  ejtffeïes  <krt*x  OfSèes, 
a^nès l^ttipflrartiafi  da4ii  tfetrtîei  •  '    <  -'   -  v-<-  '?*  **L 

89.  Sont  maintenues' les  dispositions  des  IConvèntiôns  an- 
térieures qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  stipulations  de 

fâbr^m^ohv^tion.  °)kH  -:d   ;    ;    '"  *rr:y* 


pu  flm  t&>  ffi.&jjfe  ^vpw*;#  ^^Hôi«wft  «w^eii  ,fc*éa*ë^*.Ji 

4W. juin  |#4$.>    ■'■•*;»'  *"»*>  *?uiï>.vo:.-rLv,>  *--^,m  <-.'.*  /-.«»    *rp 
'  ■         ■•         »  '    i 

En  foi  de  .quoi.,  les  Plenir^tenUarrçs,^ 

fa  .prescrite  Cùnm\\ion9.  q\  yJuty  ?9&*sé. •«;«»»  *&  jfe»» 

armes.  ..••••..!.»'»»«>  ^  :'  >  «hi  M 

'•FMt'IIi'oViAeS,  en  'dôiïbîe  origine,  ïe  â*5ôti?  titf  tfois 
cT  Avril,  Jffl  de  grâce  1^3.     -  .  ,    ,.        ,.  i  .Jlt-.M  ...i<„.  j  j, 

(L.  S.)  LOWTHER. 


à 

à 
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:  Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettre*,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu  elle* 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultè^,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qu;  ie  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

'  Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30e  jour  du  taois 
d'Avril  de  Fan  1843. 

Si^n*  LOUI^PHILIPPE. 

Vu  et  «cette  du  grand  »ce*a  :  ,  Par  le  Roi  : 

J*e  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  m 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  éiran- 
dêparttment  de  la  justice  et  des        gères, 

'•  *****>  Signé  Gukot. 

Signé  N.  MAftnn  (du  Nord). 


r 

N0'  10,630.  —  Ordonnance  du  Roi  { contre-signee  par  le  ministre 
,    de  l'intérieur)  portant  suppression  du  commissariat  en  chef  de 

police  criée  dans  la  ville  de  Niâmes  (Gard),  par  ordonnance' du 

5  septembre  1839*  (Paris,  le  28  Mars  48à3.) 

N°  10,631.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signee  parje  ministre 
de  Un  teneur)  portant  ; 

ART.'iêT.  Est;  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de'  construction  cPnn  pont  suspendu,  sur  Je  Loir,  à  Nogent-sur- 
lîoir  (Barthe),  en  remplacement  du  bac  adtuettement  exbtatit,  ainsi 

3ue  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et  dépendances 
udit  pont,  conformément  au  plan  ci -annexe.    ,     '      . 

2.  La  misé  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  au* 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexe  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  H  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
de  quinze,  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor  et  d'un  péage  qui 
sertvvoonce'de',  «ar  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui 
offrira  lé  plus. fort  rabais  sur  la  durée  delà  concession. 
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Le  maximum  de  cette  dunfe,  qui  ne  pourra  excéder  quatre* 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixe,  à  Payai) ce r  par  le  préfet,  dans  un 
billet  cacheté. 

4.  Lé  concessionnaire,  substitue  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  a  l'article  63  de  ia  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorise 
a  acquérir,  $i\  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation ,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les .  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  foccu-> 
palion  sera  nécessaire  pour  Pexe'cutron  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ire  sera  valable  et  de'ftnitive  qu'après  avoir  été 
approuvée ,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6*  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public , 
et  jusqu'à  l'expiratJQU  <]u  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci->aprèa  : 

Une  personne  fe  pied. , . .  „ % 04e  ij% 

Un  cheval  ou  mulçt,  chargé  ou  non , . .  '. ........   02   l/t 

Le  cavàjier. . .  «   oi   f/t 

Ane  on  aoeese,  chargé  on  non ,  bœuf,  vache. ....... \  . .  * .   01   t/4 

Cheval,  inulet,  bœnf,  vache,  àne  ou ânesse,  employés  au  labour  ou 

allant  ah  pâturage  .moitié  droit. 
Idem ^  destinés  à  la  vente  s  droit  entier. 

Veau,  porc,  mouton,  brebis,,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paires 

çToies  ou  de  dindons ..............    . . . , ............  ^ . . .   01    t/4 

II  y  a  réduction  d'un  quart  pour  les  veaux, porcs,  moutons,  paires 

d'oies  ou  de  dindons,  au  nombre  de  cinquante  et  au-dessus,  et 

pour  les  troupeaux  allan  au  pâturage. 
Voiture  suspendue,  a  deut  roues,  attelée  d'un  cheval  pu'mulet,  avec 

le  conducteur * 30    . 

Voiture. suspendue,  a  quatre  roues,  attelée  cPun  cheval  ou  mulet, 

avec  le  conducteur.  *•. .............:. 40  ' 

Idem,  à  quatre  roues ,  attelée  de  deux  chevaux,  avec  le  conducteur.   59 

Toutes  les  voitures  en  poste  ou  diligences  payeront  double  droit 
.des  voitures  correspondantes.,  y  compris  le  retour  haut  le  pied. 

Les  voyageurs  payeront,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une  personne 
à  pied. 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval,  d'un  mulet  ou  de  deux  bonifs, 

avec  son  conducteur.. . . . .  ♦  r tù 

Idem,  h  deux  chevaux,  mulets  ou  paires  de  bœufs,  avec  son  conduc- 
teur  t  • 15 

Idem  attelée  de  trois  chevaux,  mulets  ou  paires  de  bœufs,  avec  son 

conducteur : 40 

Charrette  a  un  cheval  et  le  conducteur ; 05 

Idem,  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  a  la  rentrée  des 
récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  avec  son  conduc- 
teur   « 05 

fdem;\vièe , o*  l/« 

,  caargéeou  non ,  attelée  "d'un àne,  avec  son  conducteur. . , . .  05 


:(4M)  : 

Gbariatde  roulage, a  dew  r-enet,  thaige,  «ttelô  d'un  çluvtl»  et  k 

conducteur., .  ,.......'..... .-. , Il* 

Jdan,  à  deux  clievaux,  et  le  conducteur ■,,-.,   S6 

Idem ,  à  quatre  roues,  attelé  d'un  cheval ,  et  le  conducteur s  5 

f tient,  «  deux  chcTans,  et  le  conducteur. .  ; .  i .  J *   ao 

Idem,  t' trois  xbe  vaux ,  et  le  conducteur.. ."....-..... ...   10 

Chariot  de  roulage  a  vide,  tfdem  on  quatre  roue*,  attelé*  dTùn  «he-   • 

val,  et  le  conducteur. .  . '.  ^.. . ... .  »• ....:..  1 .'...'., .  .10 

Chaque  cheval,  mulet  ou  pake  de .banlï  eseedaat  le  nombre  initiai» 
pour  lei . attelages  ci-dessus,  payera  k  droit  fi«  pour  Ipa  a«i«t»*i  non 
Charge»; 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage.'  le  préfet  du  département, 
le  sous-pnéfet  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs  et  conducteur! 
des  ponts  et  enaussc'es,  le* .agents  voyers,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  les  proposes  des  douanes,  les  employés,  de» 
lignes  téïe'grnplii(|ues,  la  gendarmerie,  dans  fexei'cice  de  leur»  frtc- 
taons-,  les.  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  an  séparé- 
mentv  à  lu  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  colite  -ou  un  ordre  de  service;  les  caurrier*  du  Gou- 
vernement, les  malles- postes ,  les  facteurs  ruraux,  fanant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  on 
en  revenant;, le*  prévenus,  accuse*  en  condamné»  ce>ndt>tt9  par  lt 
farce  publique.  {  Paris,  19  A*rili84$.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  MînitiTt 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
là  justice  et  des  cultes, 

■     -    A.  Paris,  le  3*  Mai  1843, 
N.  MARTIN"  { du  Nard). 


h  niaoB  ia  a  n-*Du 


Uwusuiit  MTUJL  r-  S  Mai  i&t3. 
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N°  10*633.  — -  Loi  relative  à  un  Échange  d'immeubles  entre 
le  Domaine  de  la  Couronne  et  le  Domaine  privé  du  Roi. 

4 

An  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chapijbres  pot  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

'       I 

Article  unique 

Est  et  demejzre  confirmé,  sans  soulte  ni  retour,  laçte  ci- 
annexé,  passé  devant  Mc  Dentend,  notaire  à  Paris,  le  4  juin 
1842 ,  et  contenant  échange  du  bois  de  k  Queue-de-Mon- 
ceaux  et  celui  des  Longues-T^ailles,  dépendant  de  la  dotation 
de  la  Couronne ,  contre  diverses  propriétés  désignées  audit 
acte ,  et  faisant  partie  du  domaine  privé  du  Roi. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main* 

3.  IX*  Série.  36 
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tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besAn  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai,  Fan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé"        département  des  finances, 
fument  de   la  justice  et  des  g.^  ^^ 


cultes. 


Signe*  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,633.  —  Ordonnance  dv  Roi  relative  au  Renouvellement 

triennal  des  Conseils  municipaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  33  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

-    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  91  mars  1831,  relatives  au  re- 
nouvellement triennal,  1°  d'une  moitié'  des  conseillers  municipaux; 
$°  des  maires  et  adjoints  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  9  septembre  1834  (l),  18  janvier  (S) 
et  90  avril  1840  (3),  sur  les  renouvellements  triennaux  qui  ont  eu 
lieu  dans  lesdites  années  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  94  janvier  dernier  (4) , 


(i)  se  partie»  1"  section,  Bull.  326,  n°  6468. 
<     (a)  Bull.  706,  n»  8484. 
(3)  Bull.  7»3,  n°  S598. 
,  (4)  Bull.  979,  U°  10,491. 
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Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  renouvellement  triennal  de  la  moitié  des 
conseillers  municipaux  aura  lieu,  pour  1843,  du  20  mai  au 
3 1  juil|et  prochain ,  dans  toutes  les  communes  du  royaume , 
à  l'exception  de  celles  où  ce  renouvellement  aura  été  opéré 
depuis  le  1er  février  dernier. 

2.  Dans  les  communes  où  le  conseil  municipal  a  été  élu 
intégralement  depuis  le  1er  février  1840 ,  il  sera  procédé  au 
tirage  au  sort  de  la  moitié  qui  sortira  en  1843.  Si  la  com- 
mune est  partagée  en  sections  électorales!  le  tirage  se  fera 
selon  les  règles  déterminées  par  Farticle  3  de  l'ordonnance 
du  9  septembre  1834. 

3.  Après  le  renouvellement  des  conseillers  municipaux! 
il  sera  pourvu  aux  places  de  maires  et  d  adjoints  par  de  nou- 
velles nominations. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
F  intérieur  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pu*  le  Roi  :  le  Miniêtre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur,  v 

Signé  T.  DuchÀtzl. 


N°  10,634.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signe'e  par  le  mi- 
nistre de  Fintérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  po- 
lice dans  la  commune  de  Saint-Cosme  (Saône-et-Loire).  (Paris, 
9Ai>rili843.) 


M9  10,635.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  mi- 
nistre de  Fintérieur)  portant  création  d'un  commissariat  de  po- 
lice à  File  Rousse  ( Corse ).  (Paris,  ii  Avril  i843\ 


(  S50  ) 


Certifié  conforme  pu*  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  h 
la  justice  et  des  cultes, 

„    A  Paris,  le  6*  Mai  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


iBPMIEniB    HOYALE.  —  6  Mli  1843. 
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N°  10,636.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Tarifées  Droits 
de  navigation  à  percevoir  sur  le  Canal  du  Rhône  au  Rhin, 
depuis  le  1er  juin  1843  jusqu'au  1er  juin  1844. 

Au  païais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bes  Français; 

Vu  la  loi  du  5  août  1891,  relative  à  l'achèvement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  ; 

Vu  le  tarif  et  le  cahier  des  charges  annexes  à  ladite  loi  ; 

Vu  les  ordonnances  des  18  janvier  (1)  et  19  avril  1/5*6  (9)> 
3  juin  1839  (3),  8  juillet  1840  (4)  et  SI  août  1841  (5)  ; 

Vu  l'extrait,  en  date  du  21  mars  1843,  du  registre  des  délibé- 
rations du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  canai  dît 
Rhône  au  Rhin,  contenant  le  tarif  propose'  pour  une  année  ^ 

Vu  l'ordonnance  du  30  novembre  1839  (6),  portant  application 
du  système  métrique  aux  tarifs  des  droits  de  navigation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  juin  1843,  les  droits  dé  navi- 
gation actuellement  établis  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin 
seront  perçus  d'après  le  tarif  annexé  à  la  présente  Qxdoor 
nance. 

2.  Ce  tarif  n  aura  d'effet  que  jusqu'au  1èr  juin  1844. 


(i)  vin*  série,  Buïï.  74,  n°  2  53». 

(2)  vme série,  Bull.  86,  n°  2962. 

(3)  ix6  série,  Buïï.  650,  n°  7 §67. 

(4)  ix6  série,  Bull.  747,  a°  8716. 

(5)  IXe  série,  Buïï.  842,  n°  9519. 

(6)  ixe  série,  Bull.  696,  n°  8374. 

2.  IXe  Série.  37 


(352  ) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laflagne. 

Tarffdes  Droits  de  navigation  à  percepoir  sur  le  Canal  du  Rhône 
au  Rhin,  par  distance  d'un  myriamètre. 

ARTICLE  1«. 

MARCHANDISES   TRANSPORTEES  EN   BATEAUX. 

Première  classe. 

Froment,  orge,  seigle,  blé  de  Turquie,  soit  en  grains,  soit  en  farine; 

.  avoine  et  autres  menus  grains;  vins,  eaux-de-vie,  vinaigres  et  autres 
boissons  et  liqueurs;  cristaux  ou  porcelaines;  sucre,  café,  huile,  savon; 
chanvre,  lin  et  coton,  ouvrés  ou  non  ouvrés;  tabac,  bois  de  teinture  et 

antres  objets  de  ce  genre,  cinquante  centimes,  ci. of  60e 

(  Par  tonne  de  mille  kilogrammes.  ) 

.   ,  Deuxième  classe. 

Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre  ;  fer  et  fonte ,  ouvrés  ou 
non  ouvrés,  et  autres  métaux;  faïence,  verres  à  vitre,  verres 
blancs  et  bouteilles  ;  coke;  bois  d'équarrissage ,  de  sciage  et  autres 

de  ce  genre ,  quarante  centimes  ,ci « 0  40 

(  Par  tonne  de  mille  kilogrammes.  ) 

Troisième  classe. 

Foin,  paille  et  autres  fourrages;  bois  à  brûler,  fagots  et  charbon- 
nettes  ,  trente  centimes,  ci 0  30 

(  Par  tonne  de  mille  kilogtammes.  ) 

Quatrième  classe, 

"Garance  en  poudre  ;  charbon  de  terre,  vingt-cinq  centimes,  ci o  15 

(  Par  tonne  de  mille  kilogrammes.  ) 

Cinquième  classe. 

Scories. et  métaux;  marbre,  pierre  de  taille,  plâtre,  tuiles,  briques, 

ardoises,  chaux,  cendres,  quinze  centimes,  ci. o  15 

(  Par  tonne  de  mille  kilogrammes.  ) 

Sixième  classe. 

Mines  et  minerais  ;  tourbe  et  fumier  ;  pierre  mureuse,  marne ,  argile , 

sable,  gravier,  dix  centimes,  ci o  10 

(  Par  tonne  de  mille  kilogrammes.  ) 
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ARTICLE  3. 

TRAINS   ET   RADEAUX. 

Bois  d'équarrissage  et  de  sciage,  quarante  centimes,  ci Of  40* 

Bois  à  brûler,  vingt  centimes ,  ci 0  SO 

(  Par  mètre  cube  mesuré  dans  le  canal.  ) 

Les  marchandises  quelconques,  autres  que  les  bois,  qui  seraient 
transportées  en  trains  ou  sur  des  radeaux,  payeront  les  mêmes 
droits  que  si  elles  étaient  chargées  sur  des  bateaux. 

ARTICLE  3. 

Bascules  k  poisson,  vingt  centimes,  ci • • .  •  • .   0  SO 

(  Par  mètre  cube.  )  (a) 

ARTICLE  4. 

Pour  un  bateau  quelconque  en  vidange,  un  franc  trente  centimes, 

ci 1   30 

Présenté  par  le  conseiller  d'état ,  directeur  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes. 

Signé  A.  Boursy. 

Vu  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  royale  du  1 7  avril  1843. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  La  pl  A  g  ne. 

N°  10,637.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  plusieurs  Bu- 
reaux de  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à 
l'étranger  en  franchise  des  Droits  de  circulation  et  de  consom- 
mation. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  23  Avril  1 843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les 
boissons  ; 

Vu  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  royale  du  11  juin  de  la 
nétne  année  (l)  ; 

Vu  le  tableau  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des  bois- 
tons,  annexé  à  l'ordonnance  du  28  décembre  1828  (2),  et  les  mo- 
jincations  qui  y  ont  été  successivement  apportées  par  des  ordon- 
nances subséquentes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
les  finances, 

(a)  Le  mètre  cube  s'obtiendra  en  multipliant  la  surface  du  tillac  par  l'enfoncement, 
Muction  faite  de  six  centimètres  pour  le  tirant  d'eau  à  vide. 

(î)  vn«  se'rie,  Bull.  93,  n°  811. 
(9)  viii*  série,  Bull.  273,  n«  10,633. 


(  354  ) 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Trois  bureaux  de  vérification,  pour  la  sortie 
des  boissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des  droits  de 
circulation  et  de  consommation,  seront  établis,  savoir  : 

A  Abbevillers,  arrondissement  de  Montbéliard,  départe- 
ment du  Do  ubs; 

A  Courtavon,  arrondissement  d'ÀItkirch,  département  du 
Haut-Rhin  ; 

A  Calcanes,  arrondissement  d'Hazebrouck ,  département 
du  Nord. 

2.  Seront  également  ouverts  dans  le  département  du 
Nord,  mais  seulement  pour  la  sortie  des  boissons  transportées 
par  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  fron- 
tière belge ,  trois  bureaux  de  sortie ,  savoir  : 

A  Roubaix  et  Tourcoing,  arrondissement  de  Lille; 
A  Saint-Saulve ,  arrondissement  de  Valenciennes. 

3.  Le  bureau  de  sortie  situé  au  hameau  de  la  Beele,  ar- 
rondissement d'Hazebrouck ,  département  du  Nord,  est  sup- 
primé. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,638.  —  Ordonnance    du   Roi  portant  convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  du  département  de  l'Ain. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  9  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent! 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  1 9  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnancé  du  58  avril  dernier,  qui  a  nommé  premiel 


V 
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président  de  la  cour  royale  de  Dijon  M.  de  la  Tournelle,  députe' 
du  département  de  l'Ain, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  élec- 
toral du  département  de  l'Ain  est  convoqué  à  Bourg  pour  le 
3  juin  prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
F  intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

*     Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 

N°  10,639.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant , 

1°  Que  M.  Joseph-Louis  Luccani,  né  à  Muro ,  arrondissement 
de  Caïvi  (Corse),  le  6  juillet  1820,  propriétaire,  demeurant  audit 
lieu,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Giu- 
liant,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Luccani-Giuliani ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'addition  résul- 
tant de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par*  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état. 
(3  Octobre  1842.) 

N°  10,640.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  ponant, 

1°  Que  M.  Henry  -Élconore  Deloche  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  deDenoyelle,  et  à  s'appeler  à  l'avenir 
Deloche-Dçnoyelle; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'addition  de  nom 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  avoir  fait  les  jus- 
tifications exigées  par  la  loi.  (18  Mars  1843.) 


L 
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N°  10^641.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant  : 

Art.  1er.  II  sera  procède',  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement  de  trois  ponts 
suspendus  dans  ie  prolongement  de  l'axe  du  cours  Napoléon,  à 
Lyon,  le  premier  sur  la  Saône,  le  second  sur  le  Rhône  et  le  troi- 
sième sur  la  gare  de  la  Vitriolerie,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage, 
dont  la  perception,  sur  chacun  des  trois  ponts,  aura  lieu  au  profit 
de  l'adjudicataire,  d'après  ie  tarif  ci-dessous  fixé  :  le  maximum  de 
durée  de  la  concession  sera  déterminé  par  {'administration  dans 
un  billet  cacheté,  qui  ne  sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  sou- 
missions. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Pour  une  personne  en  âge  de  marcher,  chargée  ou  non  char- 
gée     0*c  t/« 

2°  Chaque  cheval,  fument,  mule  ou  mulet,  âne,  ânesse,  bœuf, 
vache,  non  charge',  compris  le  conducteur 05 

3°  Chaque  cheval,  jument,  mule,   mulet,  âne,  ânesse,  chargé, 

compris  le  conducteur 07   1/2 

4°  Chaque  couple  de  brebis,  chèvres,  veaux,  porcs  et  autres,  soit 
que  les  couples  soient  formés  de  mêmes  ou  de  différentes  espèces, 
non  compris  le  conducteur 02   l/a 

6°  Chaque  animal  de  l'espèce  détaillée  en  l'article  précédent  for- 
mant nombre  impair  ou  marchant  isolément,  y  compris  le  con- 
ducteur     05 

6°  Une  voiture  suspendue  ou  non  suspendue,  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs,  attelée  d'un  cheval,  y  compris  le  conduc- 
teur      12   i/2 

Chaque  cheval  en  sus 07    1/2 

Les  personnes  qui  seront  dans  les  voitures  ainsi  que  les  domes- 
tiques payeront  séparément  le  droit  fixé  par  l'article  1er. 

7°  Uue  voiture  chargée,  de  quelque  forme  quelle  soit,  non  des- 
tinée au  transport  des  voyageurs,  attelée  d'un  seul  cheval,  com- 
pris le  conducteur 12   1/2 

Chaque  cheval  en  sus 07   1/2 

8°  Une  voiture  vide,  de  quelque  forme  qu'elle  soit,  non  destinée  ou 
transport  des  voyageurs,  attelée  d'un  seul  cheval,  compris  le  con- 
ducteur     10 

Chaque  cheval  en  sus 05 

9°  Un  cavalier  avec  son  cheval 07   1/2 

N'est  pas  considéré  comme  cavalier  celui  qui,  montant  un  che- 
val non  sellé  ni  chargé ,  traversera  le  pont  isolément  ou  comme 
conducteur  d'autres  animaux  des  espèces  désignées  en  l'article  2. 
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40°  Une  brouette  ou  carriole  à  bras,  chargée  on  non  chargée,  traî- 
née par  une  seule  personne, • . . .   05* 

Sont  exempts  du  péage» 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée *,  les  ingénieurs,  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du  même  service  ; 

Les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  des  chemins  de  grande  com- 
munication ;  les  agents  des  contributions  directes  et  indirectes,  des  do- 
maines, des  forêts  et  du  service  des  poids  et  mesures,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

Les  inspecteurs  et  stationnaires  des  lignes  télégraphiques  ; 

La  gendarmerie ,  les  corps  militaires,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant 
isolément  avec  feuille  de  route,  les  transports  de  l'administration  de  la 
guerre  définis  par  le  titre  VI  du  décret  du  23  juin  1 806  ; 

Les  courriers  du  Gouvernement  servant  au  transport  des  dépêches  et 
les  facteurs  ; 

Les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés  ; 

Les  élèves  du  collège  royal,  de  l'école  royale  vétérinaire,  des  séminaires 
de  Lyon  et  des  écoles  primaires  de  Lyon  et  de  la  Guillotière ,  marchant  réu- 
nis et  conduits  par  leurs  maîtres  ; 

Sont  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur 
ministère  ; 

Seront,  en  outre,  exempts  des  droits  de  péage,  mais  seulement  sur  le  pont 
à  construire  dans  le  prolongement  de  la  digue  de  la  Vitriolerie,  les  chevaux, 
charretiers  et  mariniers  remontant  des  bateaux. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  secré- 
taire d'état  des  travaux  publics. 

4.  L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  1  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Saint-Cloud,  21  Avril  1843.  ) 


N°  10,642,  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre de  Fintérieur  )  portant  création  de  deux  nouveaux  com- 
missariats spéciaux  de  police  pour  la  surveillance  à  exercer  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  (  Paris,  26  Avril  1843.  ) 


N°  10,643.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  )  portant  création  de  trois  commissariats 
spéciaux  de  police  pour  la  surveillance  à  exercer  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen.  (  Paris,  29  Avril  1843.  ) 
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N°  10,644.  —  Ordonnance  De  Roi  (  contre -signée  par  le  pn& 
dent  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre  )  qui  affecte  su  départe- 
ment de  la  guerre,  pour  le  service  de  l'école  d'artillerie  de 
Strasbourg,  une  maisonnette  située  dans  l'île  du  Rhin,  et  ap- 
partenant à  l'État  comme  dépendance  du  service  des  ponts  et 
chaussées.  (  Paris,  4  Mai  1843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  15  *  Mai  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Imprimerie  royale.  —  15  Mai  1843. 
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N°  10,645.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  contient  des  disposi- 
tions sur  l'administration  de  la  Justice  aux  iles  Marquises ,  et 
investit  le  Gouverneur  de  certains  Pouvoirs  spéciaux. 

A  Paris,  le  28  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Attendu  la  nécessite  d'assurer  l'administration  de  la  justice  dans 
notre  nouvelle  possession  des  îles  Marquises,  et  d'investir  ïe  gou- 
verneur de  certains  pouvoirs  spéciaux; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1er.  Les  conseils  de  guerre  connaîtront,  aux  îles 
Marquises , 

1°  Des  délits  et  crimes  commis  par  tous  individus  français 
et  étrangers; 

2°  Des  délits  et  crimes  commis  par  les  habitants  contre 
la  sûreté  de  la  colonie  ou  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés des  Français  et  des  étrangers. 

A  legard  des  crimes  et  délits  entre  les  habitants,  ils  con- 
tinueront, jusqua  nouvel  ordre,  detre  juges  d'après  les 
usages  locaux,  sauf  au  gouverneur  à  intervenir,  quand  il  le 
croira  convenable ,  comme  modérateur  des  peines  prononcées. 

2.  Les  peines  prononcées  par  les  conseils  de  guerre  se- 
ront, à  l'option  du  juge,  soit  celles  qui  résultent  du  Code 
pénal  militaire  et  du  Code  pénal  métropolitain  de  1810, 
modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832,  soit  celles  qui  seront 
établies  par  les  arrêtés  locaux  prévus  à  l'article  7  ci-  après. 

3.  En  cas  de  condamnation,  par  les  conseils  de  guerre,  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  le  gouverneur  ordonnera 

4.  IXe  Série.  38 
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Texëcution  de  l'arrêt,  ou  prononcera  le  sursis  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  recourir  à  la  clémence  royale. 

4.  Pour  le  jugement  des  procès  civils  autres  que  ceux 
entre  habitants,  lesquels  seront  jugés  d'après  les  usages  lo- 
caux, il  sera  créé, 

1°  Dans  le  chef-lieu  de  la  colonie  ainsi  que  dans  l'établis- 
sement secondaire,  deux  tribunaux  de  première  instance 
composés  chacun  du  commandant  particulier  et  de  deux  em- 
ployés du  Gouvernement,  à  la  nomination  du  gouverneur; 

2°  Au  chef-lieu,  un  conseil  d'appel  composé  du  gouver- 
neur, président;  du  chef  du  service  administratif,  et  du  chi- 
rurgien en  chef. 

Les  tribunaux  civils  jugeront  en  premier  et  dernier  ressort 
jusqu'à  ia  valeur  de  cinq  cents  francs. 

Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  arrêts  du 
conseil  d'appel. 

.  5.  Les  tribunaux  de  première  instance  et  le  conseil  d'appel 
appliqueront  les  lois  civiles  françaises  modifiées,  soit  par  des 
ordonnances  royales,  soit  par  des  arrêtés  locaux,  soit  par  les 
usages  du  pays. 

6.  Le  gouverneur  aura  la  faculté, 

1°  A  legard  des  fonctionnaires  et  agents  du  Gouverne- 
ment qui  tiendraient  une  conduite  contraire  au  bon  ordre  ou 
à  nos  intérêts  politiques,  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions 
avec  privation  de  moitié  de  leur  traitement,  ou  même,  si  la 
gravité  du  cas  l'exigeait,  de  les  renvoyer  en  France  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite  à  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ; 

2°  A  l'égard  de  tous  autres,  y  compris  les  indigènes,  de 
les  mettre  en  surveillance  dans  une  localité  déterminée,  ou 
même  de  les  expulser  de  la  colonie. 

7.  Le  gouverneur  est  autorisé  à  faire  tous  règlements  et 
arrêtés  nécessaires  à  la  marche  du  service  administratif  comme 
à  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  de  la  colonie,  et  à  dé- 
terminer, pour  la  sanction  de  ces  arrêtés,  les  pénalités  que 
réclameraient  l'urgence  et  la  gravité  des  circonstances. 
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II  ne  pourra,  toutefois,  si  ce  n'est  en  cas  Je  guerre,  éta- 
blir des  peines  afflictives  et  infamantes. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  premier  alinéa  du  présent  ar- 
ticle, par  l'article  3  et  par  l'article  6,  en  tant  quil  s'appli- 
quera à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  le  gouverneur  pren- 
dra, mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer,  l'avis  d'un  conseil 
d'administration  dont  la  composition  sera  réglée  ultérieure- 
ment. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Rousstn. 

N*  10,646.  —    Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  troisième  Collège  électoral  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

Au  palais  de  Neuiliy,  le  11  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  de  Chabrol  de  Volvic,  député  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme, 

Nods  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  département  du  Puy-de-Dôme  est  convoqué  à  Riom  pour 
le  8  juin  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DdchItel* 


ri** 
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N"  10.64T.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre- signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 
I"  Que  M.  Piquet  (Armand),  né  à  Châîons  (Marne)  le  tl  niais 
1815,  docteur  en  droit,  demeurant  à  Reims,  est  autorise'  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Courtin,  et  à  s'appeler  à  l'avenir'  Piqiut- 
Courtin  ; 

S°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunal», 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
de  nom  résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais 
fixes  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  XI,  et  en 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  sou 
Conseil  d'état.  (15  JuiUet  i84S.) 


■*  n$*h 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  *  Mai  1843. 
N.  MARTIN  {du  Nord). 


Ikmimbku  10VAU.  —  18  Mai  1843. 
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N°  10,648.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  Collège 
communal  de  seconde  classe  dans  la  ville  d'Orbee. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  janvier  1839  (l),  sur  le  régime  des 
collèges  communaux  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  d'Orbee  (  Cal- 
vados ) ,  à  l'effet  d'obtenir  la  création ,  dans  cette  ville ,  d'un  .collège 
communal  de  deuxième  classer- 
Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
35  avrir>1843, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  établi  un  collège  communal  de  deuxième 
classe  dans  la  ville  d'Orbee. 

2.  Le  conseil  municipal  de  cette  ville  portera  annuelle- 
ment à  son  budget  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour 
l'entretien  de  son  collège. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  t  instruction  publique, 
•  > 

Signé  Villemain. 

/ 

I 

(î)  Bull,  est,  n»  78».  . ,  ■  •  -,. , ,.  i. ..!.,  ;  ,;,  . 
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N°  10,649.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  Collège 
communal  de  seconde  classe  dans  la  ville  de  Cusset. 

Au  Palais  de  Neuilly,  le  14  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE >  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Vu  notre  ordonnance  du  99  janvier  1839  (1)  sur  le  régime  des 
collèges  communaux; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Cusset 
(Allier  ),  en  date  des  1er  mai  et  1er  septembre  1835,  et  9  février  1843, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  dans  cette  ville  un  collège 
communal  de  deuxième  classe  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  mars  1838,  autorisant  cette  ville  i 
aliéner  des  terrains  communaux  pour  en  employer  le  prix  aux  cons- 
tructions et  réparations  des  bâtiments  du  collège  communal  pro- 
jeté; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  en  date  du 
9  mai  1843, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qui  8UÎt  : 

Art.  1er.  II  est  établi  un  collège  communal  de  deuxième 
classe  dans  la  ville  de  Cusset,  arrondissement  de  la  Palisse 
(Allier). 

2.  Le  conseil  municipal  de  cette  ville  portera  annuelle- 
ment à  son  budget  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  à  f  en- 
tretien de  son  collège. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  f  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique, 

Signé  VlLLZKAIH. 


(l)  Bull.  631,  n°  7811. 
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N°  10,650.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieu- 
tenant général  Baron  Galbois  dans  la  première  section  du  cadre 
de  V État-major  général. 

A  NeuiHy,  le  15  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1 839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  baron  Galbois  (  Ni- 
colas-Marie-Mathurin  )  est  maintenu  dans  la  première  sec- 
tion du  cadre  de  ï état-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  MaI  Duc  de  Dàlmàtie. 


N°  10,651.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  huitième  Collège  électoral  du  département  de  la  Gironde. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  là  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  S 8  avril  dernier,  qui  a  nommé  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation  M.  Feuilhade-Chauvin ,  député  du 
département  de  la  Gironde, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

7JF  Série.  39. 
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Art»  V\  Le  collège  du  huitième  arrondissement  éleo 
toral  du  département  de  la  Gironde  est  convoqué  à  Libourne 
pour  le  -10  juin  prochain,  à  F  effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départèthent 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DtiCHJLfÉi* 


N°  10,65*.  —  Ordonnance   du  Rot  portant   convocation 
du  premier  Collège  électoral  du  département  de  la  Haute-Marne, 

Au  palais  de  Neuilïy ,  le  17  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fintérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députe's,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a,  dans  sa  séance  du 
8  de  ce  mois,  annulé  les  opérations  du  premier  collège  électoral 
du  département  de  la  Haute-Marne, 

Mous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art,  1er.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Haute-Marne  est  convoqué  à  Langres 
pour  le  10  juin  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  f exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchÀtel. 
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Ntt  10,653.  «-  Ordonnance  du  Roi  qui  aune  h  Bureau,  de 
douanes  de  Sihourg  (Nord)  à  V exportation  des  Grains  et  F&- 
rincs. 

Au  palais  deNeuîITy,  le  18  Mat  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent? 
et  à  venir,  sa lct\ 

Vu  la  loi  du  3  décembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avons  à 
designer  les  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 

Les  ordonnances  des  17  janvier  (l)  et  33  août  1830  (3),  relatives 
au  même  objet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Jetât  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l€r.  Le  bureau  de  Sébourg,  département  du  Nord, 
est  ouvert  à  Fexportation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 
fagriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  fexécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Jpe  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine, 


**— — *—p*^« 


N°  10,664.  -"-  Ordonnance  du  Roi  relative  aux    toiles    de 
l'Inde  dites  Guinées,  susceptibles  d'être  expédiées  au  Sénégal. 

An  palais  de  Neuilfy,'  le  18  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  3 4  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi,  qui  admet  en  en- 

(i)  vin*  série,  Bull.  339,  n°  13,387. 
(s)  ix*  série,  *« parue,  Bull»  6 ,  n°  97, 
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trepôt,  par  le  commerce  du  Sénégal,  les  toiles  de  flnde  dites 
gutnées; 

Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  17  mai  1826 ,  qui  soumet  à  un  droit  de 
cinq  francs  par  pièce,  à  la  sortie  des  entrepôts,  pour  le  Sénégal, 
toutes  celles  de  ces  toiles  qui  n'ont  pas  été  importées  directement 
par  navires  français; 

Considérant  que,  pour  assurer  le  développement  et  la  régularité 
des  transactions  commerciales  au  Sénégal,  il  est  nécessaire  de  dé- 
terminer le  poids  et  les  dimensions  des  guinées  de  Flnde  susceptibles 
d'y  être  expédiées; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  au  département  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  octobre  prochain,  les  toiles  de 
Flnde  dites  guinées  ne  pourront  être  extraites  des  entrepôts 
français  à  destination  de  Saint-Louis  (Sénégal)  que  lors- 
quelles  pèseront,  par  pièce,  au  moins  deux  kilogrammes 
trente  décagrammes,  et  mesureront  au  moins  seize  mètres 
cinquante  centimètres  de  longueur  sur  un  mètre  de  lar- 
geur. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  au  département  des  finances  et  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaike.  - 


N°  10,655.  —  Ordonnance  du  Rom  concernant  la  Contribu- 
tion spéciale  à  percevoir,  en  1843,  pouf  les  Dépenses  des 
Chambres  et  Bourses  de  commerce  de  Dieppe,  la  Rochelle  et 
Saint-Malo. 

Au  palais  de  Neuiiîy,  le  18  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir,  salut» 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fagricuï- 
ture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  23  juillet  1820; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet  1838  et  la  loi  des  finances  du 
11  juin  1842; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  22  janvier  dernier  (l),  concer- 
nant la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1843,  pour  les  dé- 
penses des  chambres  et  bourses  de  commerce  désignées  dans  ladite 
ordonnance, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de 
neuf  mille  cent  six  francs,  nécessaire  au  payement  des  dé- 
penses des  chambres  et  bourses  de  commerce  de  Dieppe, 
îa  Rochelle  et  Saint-Malo ,  suivant  les  budgets  approuvés, 
(Câpres  leur  proposition,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  plus  cinq  centimes  par 
franc,  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi 
par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répar- 
tie en  1843,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance  sur  les  patentés  désignés  en  l'article  12  de  la  loi 
du  23  juillet  1820. 

2.  Le  produit  de  la  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  en  rendront  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
ragriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  dès  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  [, 

Signe  L.j  Cunin-Gridaink. 
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TABLEAU. 


des  villes. 


Dieppe,.. 


L*  Rochelle. 


$aint-Mtio.. 


NOMS 


des  départements. 


Seine-InférituM 


Charante-Inférif  ose. , 


HJe-et-Yiîaine,, , . , . . 


CHAMBRES 

et 

bourses. 

Chambre*. 

Bourse.... 

SÇblwbff,, 
.  Course. . . . 

Chambre.. 
Bourse. . . . 

Total.. 


sommes 

à 
imposer. 


4,046* 
217 


148 

,229 
272 


DESIGNATION 
des  patentas  impqaabffs. 


9,106 


Patentât  du  département 
compris  dans  la  circonscrin* 
tion  de  ladite  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de 
Dieppe. 

Patentés    •>  4épar|fn^ent 
compris  dans  la  circonscrip 
tion  de  ladite  chambra. 

Patentés  de  la  ville  de  la 
Rochelle. 

Patentés  du  département. 

Patentés  de  la  ville  de 
Saint-Malo. 


1 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  de  ce  four. 
Neuilïy,  le  18  Mai  1843. 


£*  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gkidàine. 


N°  10,656.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  V Entrepôt  de 
-  '  Strasbourg  pourra  recevoir  toutes  les  Marchandises  prohibées 
admissibles  au  Transit. 

Au  palais  de  Neuiïïy,  le  18  Ma!  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roî  ras  Français,  à  toip  préswis 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  lois  des  8  floréal  an  xi,  9  février  1832,  26  juin  1835  et 
3  juillet  1836$ 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.   1**.  Indépendamment  des  marchandises  désignées 
par  l'article   14  de  la  loi  du  2  juillet  }$3G,  fcptrçpôt  de 
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Strasbourg  pourra  recevoir  toutes  les  marchandises  prohibées 
admissibles  au  transit. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  R»î  c  h  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 

de  V agriculture  et  du  commerce» 

&tg*G  tu  CcrtiN-GMDÀtHÉ* 


N°  10,657.  — *  Ordonnance  hu  Rot  portant  convocation 
du  troisième  Collège  électoral  du  département  de  Vaucluse* 

Au  priais  de  Neuiïîy  ^  le  1 S  Mai  1 843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  ïa  Chambre  des 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a,  dans  sa  séance  du 
8  de  ce  mois,  annulé  les  opérations  du  troisième  collège  électoral 
du  département  de  Vaucluse, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  département  de  Vaucluse  est  convoqué  à  Carpentras  pour 
le  17  juin  prochain,  à  l'effet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétât  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur) 

Signé  T*  Ttotnkttu 
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N°  10,658.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  quatrième  Collège  électoral  du  département  des  Vosges, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  18  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  !a  loi  du  19  avril  1831  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Bresson,  député  du  département  des 
Vosges, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  élec- 
toral du  département  des  Vosges  est  convoqué  à  Remiremont 
pour  le  1 0  juin  prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 


N°  10,659.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant, 

1°  Que  M.  Rieul-Godart ,  né  le  11  ventôse  an  xu  [  3  mars 
1804  ]  à  Tœufles  (  Somme  ),  domicilié  dans  la  commune  de  Béhen 
(  même  département  ) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  de  Bellengreville ,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  RieuU 
Godart  de  Bellengreville  ; 

3°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'addition  résul- 
tant de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6  et  8  delà  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état. 
(  6  Septembre  184 2.  ) 


r 
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Na  1Q,66Q.  —  Ordonnance  du  Roj  (  contre-signée  par,  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  15 
Us,  de  Paris  au  T report,  entre  ta  ville  d'Eu  et  le  T report,  suivant 
un  nouveau  trace'  passant  sur  les  territoires  des  départements  de  ia 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  dès 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  %  Avril  1843. ) 

N°  10,661.  —  Ordonnance  du  Roï  (contre-signée  par  le  ministre 

àc    ' tI=-x  —  — -   ■ '-"•         "'    * 

(!_.__„_, 

l'origine  du  canal  de  jonction  , 

mqispont  de  Nemours .  (Paris,  2  Avril  1843.) 

N°  10,663.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  66,  de  Bar-Ie-Duc  à  Bâle,  sera  recti- 
fiée dans  les  cotes  de  Quéquement  et  de  la  Fontaine-Gauche,  dé- 
partement des  Vosges; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
(  Paris,  6  Avril  1843.  )      

N°  10,663.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1°  Que  les  routes  départementales  nos  3  de  Besançon  à  Gex,  et 
S 4  d'Arbois  à  Pontarlier,  seront  rectifiées  dans  la  pente  de  Vieneuve 
et  dans  les  rampes  des  Basses  et  des  Echos  (Jura); 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
[Paris,  6  Avril  1843.) 

N°  10,664.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  département 
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taie  n°  90,  du  Pape  &  Saint-Sauveur,  dans  le  département  de  l'Ar- 
décde,  entre  le  pont  de  Dunières  et  le  rocher  des  Beaux  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  k  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de"  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Parti, 
6  Avril  1843.  ) 

N"  10,665.  —  Ohdonnancb  do  Roi  (  contresignée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Que  fa  route  royale  n"  158,  de  Tours  à  Caen,  sera  rectifiée 
dans  la  pente  de  la  Membrolle ,  entre  l'avenue  de  la  Petite- G agnerie 
et  le  pont  sur  la  Choizille  (  Indre-et-Loire  )  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
{Paru,  iO  Avril  1843.) 

N°  10,666.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  qui  fixe  à  cinq 
le  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Toul  (Meurthe).  (  Neuilly,  15  Mai  1843.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Mai  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°   1005. 


N°  10,667.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  le  Tarif 
des  Droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  Canal  du  Rhéne  au 
Rhin ,  pendant  une  année ,  à  partir  du  1er  juin  1843» 

Au  palais  de  Neuiïly,  le  25  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  5  août  1821,  relative  à  l'achèvement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  tarif  joints  à  ladite  loi  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  avril  dernier  (l)  et  le  tarif  f  an- 


nexe ; 


Vu  la  lettre  du  représentant  de  la  compagnie,  en  date  du 
24  mai  1843,  portant  adhésion  à  quelques  réductions  du  nouveau 
tarif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir 
pendant  une  année  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  à  partir 
du  1er  juin  prochain,  sera  modifié  de  la  manière  suivarite  : 

1  °  Les  bois  d  equarrissage ,  de  sciage  et  autres  de  ce  genre, 
seront  abaissés  de  la  deuxième  à  la  troisième  classe,  et  imposés 
à  trente  centimes  par  tonne  et  par  myriamètre  ; 

2°  Le  droit  sur  le  charbon  de  terre  sera  réduit  de  vingt- 
cinq  à  vingt  centimes  ; 

3°  Les  trains  et  radeaux  de  bois  de  toute  espèce  ne  seront 

(1)  Bull.  1002,  S°  10,636. 

4.  IX*  Série.  40 
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soumis,  pour  le  parcours  d'Huningue  à  Mulhouse,  et  vice 
versa,  qu'à  une  taxe  uniforme  de  dix  centimes  par  mètre' 
cube  et  par  myriamètre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois» 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finance^, 

Signé  Làplàgne. 

N°  10,668.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des 
Tarifs  des  Droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur  les  Canaux 
de  Bretagne,  le  Canal  latéral  à  la  Loire  et  les  Canaux  du  Berry 
et  du  Nivernais. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  25  Mai  1843. 

LOUIS-PHlLlPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  14  août  1832  relative  à  la  construction  et  à  {'achè- 
vement de  plusieurs  canaux  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  nos  ordonnances  des  16  décembre  1842  (1)  et  17  mars 
1843  (9),  qui  limitent  au  1er  juillet  prochain  les  réductions  con- 
senties sur  les  tarifs  des  canaux  de  Bretagne,  latéral  à  la  Loire,  du 
Berry  et  du  Nivernais  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  Quatre -Canaux,  en  date  du* 
19  mai  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS   AVONS   ORDONNÉ   et   ORDONNONS   ce   qui   Suit  : 

Art.  1er.  Les  tarifs  des  droits  de  navigation  actuellement 
perçus  sur  les  canaux  de  Nantes  à  Brest,  du  Blavet,  d'IHe-et- 
Bance,  latéral  à  la  Loire,  du  Berry  et  du  Nivernais,  sont 
prorogés  jusqu'au  1er  octobre  1843. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

(l)  Bull.  993,  n«  10,431  et  10,431. 
(S)  BuIL  968,  n°  10,591, 
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de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,669.  — •  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  côte  de  la  Poujade 
(  Lot  ),  située  sur  la  route  royale  n°  20,  de  Paris  à  Toulouse  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
12  A  prit  1843.  )  

N°  10,670.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le   mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  165,  de  Nantes  à  Audierne,  sera  rec- 
tifiée à  partir  de  la  borne  kilométrique  n°  72,  tant  sur  la  branche 
de  Douarnenez  que  sur  celle  de  Pont-Croix,,  dans  le  département 
du  Finistère  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  12  Avril 1843.  )    

N°  10,671.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  89, 
de  Lyon  a  Bordeaux,  dans  le  département  de  la  Corrèze,  entre 
Tulle  et  Brives,  par  la  rive  droite  de  la  Corrèze  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  ù  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  12  Avril  18U3,  )       • 

N°  10,679.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  finances)  portant, 

1°  Que  M.  Legrand ^directeur  général  de  l'administration  des 
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contributions  directes,  est  nommé  directeur  générât  de  l'adminis- 
tration des  forêts,  en  remplacement  de  M.  Bresson,  décédé; 

2°  Que  M.  Magnier  de  Maisonneuve ,  conseiller  d'état,  direc- 
teur du  commerce  extérieur  au  ministère  de  l'agriculture  et  do 
commerce,  est  nommé  directeur  général  de  l'administration  des 
contributions  directes,  en  remplacement  de  M.  Legrand,  appelé  à 
[a  direction  générale  de  l'administration  des  forêts.  { Neuilly, 
21  Maîi843.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  23  '  Mai  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Imprimerie  hoyAlk.  —  28  Mai  184*. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1006. 

N°  10,673.  —  Ordonnance  du  Roi  pour  l'exécution  de  la 
Convention  de  poste  conclue,  le  3  avril  1843,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  19  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

1°  La  convention  postale  conclue  et  signée  le  3  avril  1843,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  (1); 

3°  La  loi  du  14  floréal  an  x  [4  mai  1802]; 

3°  Les  lois  des  15  mars  1827,  14  décembre  1830  et  30  mai 
1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au. département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  juin  prochain,  les  personnes  qui 
voudront  envoyer  de  France,  de  F  Algérie  ou  des  pays  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste ,  des  lettres  ordi  > 
naires  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  et  les  colonies  ou  possessions  anglaises  désignées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  n°  1, 
auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la 
charge  des  destinataires,  ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jus- 
qu'au lieu  de  destination;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même 
faculté  accordée  aux  regnicoles  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  aux  habitants  des  colonies 
et  possessions  anglaises  susmentionnées,  pour  les  lettres  or- 
dinaires adressées  par  eux  en  France,  en  Algérie  ou  dans 
les  pays  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste. 

2.  A  partir  également  du  1er  juin  prochain,  le  public  ne 
sera  plus  admis  à  faire  affranchir  jusqu'à  la  limite  du  territoire 
français  les  lettres  mentionnées  dans  l'article  précédent. 

(î)  Bail,  looo,  n<>  io,6S9. 
2.  LX*  Série.  41 
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8.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif,  établi 
par  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance  en  faveur  des 
lettres  ordinaires  destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises où  l'administration  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
entretient  des  bureaux  de  poste ,  sera  applicable  aux  lettres 
et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

4.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises ,  qui  seront  envoyés  en  Angleterre  affranchis 
jusqu'à  destination,  et,  réciproquement,  les  objets  de  même 
nature  qui  seront  livrés  non  affranchis  à  la  France  par  l'office 
des  postes  britanniques,  jouiront  des  modérations  de  port 
accordées  par  l'article  7  de  la  loi  du  15  mars  1827,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  taxe  due  pour  le  parcours 
desdits  objets  sur  l'étendue  de  l'exploitation  de  foffice  des 
postes  de  France. 

5.  Le  public  de  France,  de  l'Algérie  et  des  pays  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra  envoyer  des 
lettres  dites  chargées  à  destination  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  et  des  colonies  ou  possessions 
anglaises  qui  sont  désignées  dans  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance  sous  le  n°  1  :  le  port  de  ces  lettres  devra 
être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

6.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées,  soit  pour  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  soit  pour  tous  autres  pays 
d'outre-mer,  voudront  qu'elles  soient  transportées  par  les  bâ- 
timents du  commerce  partant  des  ports  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne,  l'intention  devra  en  être  exprimée  sur 
l'adresse  en  ces  termes,  Voie  d'Angleterre,  bâtiments  du 
commerce  ;  le  port  de  ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance 
et  jusqu'à  destination. 

A  défaut  d'affranchissement  et  de  l'indication,  Bâtiments 
du  commerce,  et  d'après  la  seule  mention  de  la  voie  d'An- 
gleterre exprimée  sur  l'adresse  desdites  lettres ,  elles  seront 
acheminées  au  moyen  des  paquebots  réguliers  entretenus  ou 
frétés  par  le  Gouvernement  duRoyaumç-Uni,  à  moins  qu'elfes 
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ne  soient  destinées  pour  les  pays  compris  dans  lé  tàbîëgtt 
annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  n*  2,  et  à  !  égard 
desquels  l'affranchissement  est  obligatoire,  auquel  caâ  ces 
lettres  ne  pourront  pas  être  expédiées  sur  leur  destination  et 
seront  traitées  comme  rebut. 

1.  Toyte  lettre  destinée  pour  les  pays  d'outre- nier,  Sans 
distinction  de  parages,  que  Fauteur  voudra  faire  transporter, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  les  paquebots 
réguliers  partant  des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Graiïde- 
Bretagne,  devra  porter  sur  i  adresse  les  mots  :  Voie  d* An- 
gleterre. 

8.  Les  lettres  originaires  de  France,  de  FAïgérie  et  dés 
pays  où  la  ^France  entretient  des  bureaux  de  poste,  qui  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  britanniques  affranchies  jusqu'à 
telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront, à  partir  du  1er  juin  prochain,  et  à  raison  de  leur 
parcours  dans  l'étendue  de  l'exploitation  de  l'office  des  postes 
de  France,  d'autres  taxes  que  celles  qui  sont  fixées  par  {a  foi 
du  15  mars  1827  et  par  les  ordonnances  royales  des  26  juin 
1836  (l)  et  30  mai  1838  (2). 

Ces  taxes  seront  réglées  d'après  la  distance  en  ligne  droite 
existant  entre  le  îieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point 
de  sortie  de  France.  Toutefois  les  lettres  de  Paris,  ou  passant 
par  Paris,  qui  devront  sortir  de  France  par  Calais,  ne  sup- 
porteront que  la  taxe  voulue  par  le  tarif  de  Boulogne, 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées,  dans 
les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pays  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  qui  seront  origi- 
naires dii  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande, 
et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  provenant  des  colonies  et 
possessions  anglaises  ou  d'autres  pays  d'outre-mer,  qui  seront 
transmises  par T Office  britannique. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  françaises  le  port 

i.  ■  i ..;      i  i.     ■ ..  i  ■  -  i  ■ ■    i  i  r  i  ■ 

(l)  Bull.  436,  D»  6366. 
(i)   Bull.  573,  D*  7407. 

2.  IX  Série.  41. 
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revenant  à  l'office  des  postes  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs 
ou  sur  les  destinataires,  d'après  les  tarifs  en  usage  dans  le 
Royaume-Uni. 

9.  Le  public  de  France ,  de  l'Algérie  et  des  pays  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste  ,  pourra  envoyer  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  des  bul- 
letins de  bourse ,  prix  courants  de  marchandises  et  autres 
imprimés  jouissant,  dans  le  Royaume-Uni ,  d'une  modération 
de  port,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci-apres  : 

1°  Ces  imprimés  devront  être  expédiés  sous  bandes  et  ne 
pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main  ; 

2°  Les  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  se  borneront 
à  indiquer  le  nom  des  marchandises  et  les  prix ,  sans  faire 
mention  du  nom  et  de  la  demeure  des  vendeurs; 

3°  Ces  divers  imprimés  devront  être  affranchis  jusqu'à  la 
frontière  du  territoire  français. 

Le  port  de  ces  imprimés  sera  perçu  conformément  à  la  loi 
du  15  mars  1827  et  à  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1838. 

Les  mêmes  objets  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  quiseronj  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
j>ays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  supporte- 
ront les  taxes  fixées  par  les  lois  et  ordonnances  ci-dessus  men- 
tionnées, et  ces  taxes  seront  acquittées  par  les  destinataires. 

10.  Les  journaux  publics  en  France  ou  dans  l'Algérie  qui 
seront  adressés  à  des  personnes  résidant  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande  ou  dans  les  îles  du 
canal  de  la  Manche ,  devront  être  affranchis  jusqu'à  la  fron- 
tière du  territoire  français ,  et  le  port  en  sera  perçu  sijr  les 
envoyeurs,  conformément  aux  lois  du  15  mars  1827  et  du 

"i ^  décembre  1830. 

Réciproquement,  les  journaux  publiés  dans  le  Royaume- 
-Uni de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande  ou  dans  les  îles  du 
canal  de  la  Manche,. qui  seront  adressés  à  des  personnes  rési- 
dant en  France  ou  dans  l'Algérie ,  devant  être  affranchis  jus- 
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qu'à  la  frontière  du  territoire  de  l'Office  britannique,  seront 
passibles  de  la  taxe  voulue  par  fes  lois  ci-dessus  mentionnées, 
laquelle  sera  acquittée  par  les  destinataires. 

1 1 .  Les  journaux  publiés  en  France  (  ceux  de  Marseille  ) 
destinés  pour  les  bureaux  britanniques  <T Alexandrie  et  Malle, 
et  réciproquement ,  les  journaux  publiés  ou  parvenus  à  Alexan- 
drie et  à  Malte  et  destinés  pour  la  France  (excepté  ceux  pour 
Marseille) ,  supporteront,  outre  ïa  taxe  territoriale  voulue  par 
les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830,  une  taxe 
de  voie  de  mer,  qui  est  fixée  à  cinq  centimes  par  journal, 
lorsque  ces  journaux  seront  transportés  par  les  paquebots 
français  de  la  Méditerranée. 

Lorsque  les  mêmes  journaux,  ainsi  que  ceux  adressés  à 
Gibraltar,  aux  îles  Ioniennes,  ou  dans  les  Indes  orientales, 
ou  venant  de  Gibraltar,  des  îles  Ioniennes,  ou  des  Indes 
orientales,  seront  transportés  par  les  paquebots  de  l'Office 
britannique,  la  taxe  de  voie  de  mer  à  ajouter  à  la  taxe  voulue 
par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830  précités 
sera  de  dix  centimes  par  journal. 

12.  Les  journaux  déposés,  soit  au  bureau  de  Marseille, 
soit  dans  les  bureaux  de  l'Algérie  ou  des  autres  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
qui  seront  destinés  pour  Malte,  Gibraltar,  les  îles  Ioniennes 
et  les  Indes  orientales,  et  réciproquement,  ne  supporteront 
que  les  taxes  de  voie  de  mer  fixées  par  l'article  précédent; 
savoir  :  cinq  centimes  par  journal,  pour  les  journaux  trans- 
portés par  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée ,  et  dix 
centimes,  aussi  par  journal,  pour  les  journaux  transportés  par 
les  paquebots  de  l'Office  britannique. 

13.  Les  journaux  publiés  en  France  ou  en  Algérie  et  des- 
tinés pour  les  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
et  réciproquement,  les  journaux  originaires  des  mêmes  pays 
d'outre-mer  qui  seront  adressés  en  France  ou  en  Algérie, 
supporteront ,  en  sus  de  la  taxe  voulue  par  les  lois  des  1 5  mars 
18  27  et  14  décembre  1830,  une  taxe  de  voie  de  mer  de  dix 
centimes  par  journal ,  lorsque  ces  journaux  seront  transportés, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  paquebots 
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réguliers  partant  des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  qui  aborderont  dans  ces  ports. 

La  taxe  ci-dessus  fixée  sera  augmentée,  dans  les  mêmes  cas, 
4u  port  de  voie  de  mer  établi  par  l'article  précédent  pour  fes. 
journaux  originaires  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste,  qui  seront  adressés 
dajis  les  contrées  transatlantiques  et  pour  les  journaux  pro- 
venant des  contrées  transatlantiques  qui  seront  adressés  dans 
les  parages  de  fa  Méditerranée. 

14.  Les  ouvrages  périodiques  non  quotidiens,  paraissant 
en  France  et  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  sous  forme  de  brochures,  pourront  être  envoyés 
d'un  pays  dans  l'autre  par  la  voie  des  deux  Offices,  aux  con- 
ditions ci-après  exprimées,  savoir: 

J°  Le  port  de  ces  ouvrages  devra  être  payé  d'avance,  et  il 
ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  fa  limite  du  territoire  des 
États  respectifs; 

2°  Us  devront  être  expédiés  sous  bandes,  ou  renfermés 
dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  les  côtés,  de  manière  à 
pouvoir  être  facilement  vérifiés; 

3°  Enfin ,  ils  devront  être  imprimés  dans  la  langue  du  pays 
où  ils  auront  été  publiés. 

Le  port  à  percevoir  en  France,  tant  sur  les  ouvrages  ci- 
dessus  désignés  qui  seront  adressés  de  France  dans  le  Royaume- 
Uni,  que  sur  ceux  qui  seront  envoyés  du  Royaume-Uni  en 
France,  sera  celui  qui  est  fixé  par  les  lois  des  15  mars  1827 
çt  14  décembre  1830. 

15.  Les  journaux  et  ouvrages  périodiques  désignés  dans 
les  articles  précédents  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été 
satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  arrêlés  et  règlements  qui 
fixent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation 
dans  les  deux  pays. 

J6.  H  ne  sera  admis,  à  destination  du  Royaume-Uni  delà 
Grande-Bretagne,  ou  de  ses  colonies  et  possessions,  aucune 
lettre,  même  chargée,  qui  contiendrait,  soit  de  for  ou  de 
{argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et  effets  précieux,  ou  tout 
âptjre  objet  passible  des  droits  de  douane. 
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17.  L'ordonnance  royale  du  26  juin  1836  concernant  la 
taxe  des  lettres  et  journaux  échangés  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  est  et  démeure  abrogée. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 
TABLEAU  N°  1«\ 
colonies  et  possessions  anglaises.  (Affranchissement  facultatif.) 

Nomenclature  des  Colonies  et  Possessions  anglaises  desservies  par  des 
Paquebots  partant  régulièrement  des  ports  du  Royaume- Uni,  et  à  l'égard 
desquelles  l'affranchissement  des  lettres  est  facultatif. 


SH 


DESIGNATION 


des 
possession*  anglaises 

desservies 
par  des  paquebots 

réguliers. 

(  Affranchissement 

facultatif.  ) 


INDES   OCCIDENTALES. 


Antigoa 

Ba<  atna 

La  Barbade 

Bcrbice. 

Dcraerari 

La  Dominique.. . 
Ëssequibo. ...... 

La  GrrnaJe 

La  Jamaïque  . . . . 

Montrerait 

Nevis 

Sa'nte-Lucie  . . . . 
Samt-Christophe. 
Saint- Vincent . . . 

Tahago 

Tortola 

La  Trinité 


des  ports 

de  l'Anglrterre 

d'où  partent 

les  paquebots 

réguliers. 


EPOQUES 

des  départs 

de»  ports 

de 

FAngleterre. 


OBSERVATIONS. 


Falmouth. 


LE    CANADA,    etc. 

Bcrmudes 

Canada 

Nouveau-Brunswick . . . 

Nouvelie-ÉcosMî i  Liverpool. 

Ue  du  Prioce-Kdouai  d . 
Terre-Neuve 


MEDITERRANEE* 

Gibraltar 

Malte. 


Les  1er  et   15  de 
chaque  mois  (l). 


/ 


Falmouth, 


l 


Les    3    et   18    de\ 
chaque  mois  (2).  \ 


1  Tous  les  samedis.. 
Tous    les    quinze^ 
jour»  (3). 


(1)  Lorsque  le  t"  on  le 
15  tombe  un  dimanche, 
les  expéditions  ont  lieu 
le  jour  suivant.  Cette  re- 
marque s'applique  a  tou- 
tes les  expéditions  des 
paquebots  réguliers,  avec 
cette  exception  que , 
lorsque  le  dernier  jour 
du  mois  tombe  un  di- 
manche ,  la  malle  de  la 
Méditerranée  est  expé- 
diée de  Londres  le  jour 
qui  précède  ce  même 
dimanche. 


(2)  Excepté  pendant 
les  mois  de  décembre , 
janvier,  février  et  mars, 
où  les  départs  n'ont  lieu 
que  le  3  de  chaque  mois. 

(3)  C'est-à-dire  le  der- 
nier jour  de  chaque  moisi 
et  le  samedi  le  pins  voi- 
sin du  15  de  chaque  mois, 
avant  «u  après  le  15. 
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TABLEAU  No  *. 
pats  d'outre-mer.  (Affranchissement  obligatoire.  ) 


Nomenclature  des  Pays  d'outre-mer  desservis  par  des  Paquebots  partant 
régulièrement  des  ports  du  Royaume-Uni ,  et  à  l'égard  desquels  pays  l'af- 
franchissement  des  lettres  est  obligatoire. 


DESIGNATION 


des 
pays  d'outre  -  mer 

desservi» 
par  des  paquebots 

réguliers. 

(  Affranchissement 

obfigatoirc.) 


ILB8   ANTILLE8. 


des  ports 

de  l'Angleterre 

d'où  partent 

les  paquebots 

réguliers. 


La  Guadeloupe 

La  Havane 

La  Martinique 

Porto-Rico 

Suinte-Croix VFalmouth 


Saint-Domingue. 


Saint-Martin. 
Saint-Thomas 
Haïti 


Chagre» . . . 
La  Guayra , 
Honduras. , 
MaracaTbo. , 


^eMexilluc }FaImouth, 

Panama / 

Puerto-Cabello 

Sainte-Marthe 

Les   cotes  occidentales 

de  l'Amérique  du  sud. 

LE    BRÉSIL. 

Madère 


Les  A ç ores 

Les  fies  Canaries. 

Le  Brésil 

Buenos*  A  jres.. . , 
Montevideo 


lies  Ioniennes , 


Étals-Unis  d'Amérique. 


,Faïmouth. 

Falmouth. 
Liverpool. 


EPOQUES 

de»  départs 

des  ports 

de 

l'Angleterre. 


Us  1"  et  15  de 
chaque  mois. 


Le  1*'  de  chaque 
mois. 


OBSERVATIONS. 


Voyez  la  remarque  (1) 
du  Ubleau  n*  1". 


Voyez  la  remarque  (1) 
du  tableau  n*  1er. 


Le  premier  mardi 
de  chaque  mois. 


Tous    les    quinze 

jours. 
Les   3    et   13    de 

chaque  mois. 


Voyez  la  remarque  (3) 
du  tableau  n*  l*r. 

Voyez  la  remarque  (S) 
du  tableau  n°  1er. 


N°  10,674.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  proce'de'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°87> 
de  Lyon  à  Be'ziers,  entre  la  croix  de  la  Clausade  et  le  chemin  de 
Mudaison ,  département  de  l'Hérault  ; 

5°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  L'acquisition  des 


B.  n°1006.  (  887  ) 

terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en 
se  confirmant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  42  Avril  4843.  ) 

N°  10,675.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Montélimart  au  pont  du  Tbeif,  sur  le 
Rhône,  est  et  demeure  classe'  au  rang  des  routes  départementales 
de  la  Drome,  en  prolongement  de  la  route  départementale  n°  2,  de 
Montélimart  à  Dieu-le-Fit,  qui  prendra  désormais  la  dénomination 
de  route  du  pont  du  Theil  à  Dieu-le-Fit  par  Montélimart  et  la 
vallée  de  Jabron  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  de  cette  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  12  Avril  1843.  ) 


N°  10,676.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Giron  court, 
dans  le  département  des  Vosges,  route  royale  n°  66,  de  Bar-le-Duc 
à  Baie; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 

terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en 

.se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 

du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

(Paris,  42  Avril  1843 \) 

mmmÊmmmm-mmmmmmm-mmm*imÊmm 

N°  10,677.  ?— •  Ordonnance  du  Roi  (contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  165,  de  Nantes  a  Audierne,  sera  rec- 
tifiée dans  la  traverse  de  Quimper,  département  du  Finistère  ; 

2°  Que  la  route  suivra  désormais  la  rue  du  Quai,  les  rue  et 
place  Saint-Mathieu  et  l'allée  des  Soupirs  ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  42  Avril  4843.  ) 
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N°  10,678.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-sîgnce  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  111, 
de  Milhau  à  Tonneins,  entre  Libos  et  Treutel  (  Lot-et-Garonne); 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
44  Avril  1843.  ) 

N*  10,679.  —  Ordonnance  pu  Roi  (contresignée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  cote  de  Laje-Saint- 
Remy,  située  sur  la  route  royale  n°  4,  de  Paris  à  Strasbourg,  dans 
les  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  M  Avril  1843.) 


U! 


N°  10,680.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  ministre 
ée&  travaux  publics)   portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  1 66,  de  Vannes  à  Dinan,  sera  rectifiée 
dans  les  côtes  de  Kerboufard,  département  dû  Morbihan; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  niai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
44  Avril  1843.  )  

N6  10,681.  —  Ordonnance  dç  Roi  (  contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  la  côte  de  Vitny,  située  sur  là  route  royale  il6  35,  du 
Havre  à  Lille,  entre  Arras  et  Lens  (  Pas-de-Calais  ),  sera  rectifiée 
suivant  un  nouveau  tracé  qui  se  développera  à  droite  de  la  direc- 
tion actuelle  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisitiqn  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  lf  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pôtif  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  44  Avril  4843.  ) 
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N9  10,683.  —  Ordonnance  du  Roi   (  contre-rigide  par  h  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  des  Etots,  sur 
la  route  royale  n°  51 ,  de  Givet  à  Orléans ,  dans  le  département  des 
Ardennes  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique. 
{Paris,  14  Avril  1843,) 

N°  10,683.  —  Ordonnance   du   Roi    (contre-signee  par   le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant , 

1°  Que  la  route  départementale  de  la  Meuse  n°  5 ,  de  Metz  à 
Sedan,  sera  rectifiée  aux  abords  de  Thonneïle; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris  , 
14  Avril  1843.  ) 

N°  10,684.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signee  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant , 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  1er,  de  Marseille  à  Arles,  entre  la  route  royale  n°  8,  à  Saint- 
Antoine,  et  le  col  de  l'Assassin,  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  (  Paris, 
14  Avril  1843.) 

N°  10,685.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signee  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  )  portant, 

1°  Que  le  chemin  qui  établit  la  communication  entre  la  route 
royale  n°  115,  de  Perpignan  à  Pratz-de-MoIlo,  et  le  village  cPA- 
méf ie-I es-Bains ,  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départe- 
mentales des  Pyrénées- Orientales,  sous  le  n°  9  ; 

â°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  de  cette  nouvelle 
communication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
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suivants  de  la  lot  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  c 
d'utilité  publique.  {Paris,  44  Avril  4843.) 


N*  10,686.  —  Ob.donna.ncb  dc  Roi  (  contre-signe'e  parle  ministre 

des  travaux  publics)  portant, 

J"  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  9, 
de  Paris  à  Perpignan ,  entre  la  rive  droite  de  la  Dourbie  et  le  che- 
min d'Adissan,  département  de  l'Hérault; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  nui 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  {Paris, 
£3  Avril  1843.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  30  *  Mai  1843, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


On  ■'■bonne  pair  le  Bulletin  d«  laie,  k  niion  de  B  tnatt  p« 
l'Imprimerie  rojill ,  on  ehn  lie  Direrleeri  dei  poiui  d«  ddpirteB» 


Imphjmmik  bot at, k.  —  .10  Mai  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N*  1007. 


N°  10,687.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d f importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines ,  conformément  aux  Lois  des 
15  Avril  1832  et  26  Ami  1833,  arrêté  le  31  Mai  1843. 


S       DEPARTEMENTS 


1~ 


[MARCHES. 


PHIX  J>B   i/hECTOLITHB 


de  froment  (i). 


PEIX 

Jr' 

!  (moyen; 

[régula- 
teur 
delà 

section. 


i* 


'Pyrénées-Or;*. 

iHéînlV/////./^01"6- 
[Gard p' 

Bonchef4^BJklt7OIlo.rT#  ' 
y  i  Marseille. 

Corée. .;;..* 


CLASSE. 


21*70° 

21*  72e 

IS  73 

18  55 

21  12 

21  09 

26  24 

26  69 

• 

21*  52e 
18   91 
21    12 
25    74 


21*  88e 


2e   CLASSE. 


Gironde 

iLandes, ...» 

Hante-Garonne, 


'Gray 

►  Saint-Laurent. 


20  59 


Jura. 

Doubs 

'Ain 

Isère 

Hantes-Alpes. .  y"  <*««-■■*»- 
Basses-Alpes . . 

(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Articles  de  la  loi  du  46  juillet  4819.) 

i.  IX9  Série.  42 


17  50 

17  61 

20  47 

20  11 

21  70 

21  72 

18  75 

18  55 

22  82 

22  45 

20  67 

20  57 

19   78 
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o 


in 


a» 


1 


DEPARTEMENTS 


IfARCHEf. 


prix  de  l'hectolitre 


de  froment. 


3*   CLASSE. 


in  (  Haut-Rhin. .  • .  jMuÏÏiausen. . . . 
(  Bas-Rhin (Strasbourg.. . . 

I  l 

Nord \Bergues. 

Pas-de-Calais..  JArras 

ae  y  Somme ÏRoye 

\Seine-Infer  . . .  [Soissons 

'Eure j  Paris 

Calvados. . . . .  /Rouen 

i  i 

SLoire-Infér . . .  )  Saumur 
Vendée [Nantes 
Charente-Infér.jMarans 


4*   CLASSE. 


Moselle \  Metz 

I  Meuse f  Verdun 

Ardennes (Charle  ville..  • . 

Aisne /Soiasons. . . . . . 

I  I 

Manche.  > . . . .  |Sain*-Lô  . .  •  •  • 
IIHe-et-Vilaine.  I  PaimpoL. . .  • . 

Côtes-du-Nord .  >  Quimper 

[Finistère Irlennebon. .  . . 

Morbihan I  Nantes 


1 


i 


PRIX 

moyen 
régula- 
teur 
delà 
section. 


Jif  92c 

21f04c 

20  73 

20  80 

18  48 

18  49 

16  85 

16  50 

16  76 

16  87 

18  05 

18  23 

20  34 

19  26 

18  01 

17  78 

16  33 

16  33 

18  14 

18  04 

17  60 

17  61 

21' 

11e 

20 

65 

18 

64 

16 

52 

17 

18 

18 

24 

19 

34 

18 

02 

16 

33 

18 

11 

17 

56 

I 


17  37 

17  64 

16  55 

16  39 

17  08 

16  83 

18  05 

18  23 

18  44 

18  54 

17  29 

17  01 

18  10 

18  37 

18  35 

18  55 

18  14 

18  04 

21*04* 


17   98 


17    33 


17    25 


18   04 


Arrête'  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Pagricul- 
tore  et  du  commerce* 


A  Paria,  îe  31  Mai  1843» 


Signé  L.  Cunin-Gridains. 


**•«• 
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N0  10,688.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  supplé- 
mentaire du  Fonds  commun  affecté  aux  Travaux  de  construction 
des  Édifices  départementaux  d'intérêt  général  et  aux  Ouvrages 
d'art  sur  les  Routes  départementales,  pendant  l'exercice  1843. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  13  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  10  mai  1838,  article  17  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  1843  (  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  xxxvi)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  répartition  supplémentaire  pour  complé- 
ment de  la  portion  du  fonds  commun  de  six  dixièmes  de 
centime  additionnel  aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  de  1843,  affectée,  à  titre  de  secours,  aux  tra- 
vaux de  construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt 
général,  ainsi  qu'aux  ouvrages  dart  sur  les  routes  départe- 
mentales, pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à 
fétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fin  teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 


(  394  ) 

Etat  de  répartition  supplémentaire  de  la  somme  de  trente- quatre  mille 
huit  cent  soixante-six  francs,  réservée  sur  le  produit  des  six  dixièmes 
de  centime  accordé,  à  titre  de  Secours,  sur  le  second  Fonds  commun 
de  4843,  et  destiné  par  la  Loi  des  dépenses  de  cet  exercice  (chapitre 
xxxvi  J,  et  par  celle  du  10  mai  4838  (article  47),  au  complètent  des 
travaux  de  construction  des  Edifices  départementaux  d'intérêt  général, 
ainsi  que  des  Ouvrages  d'art  sur  les  routes  départementales. 


DEPARTEMENTS 


Aveyron 

Gironde 

Landes 

Mayenne. .  •  • . . 
Pas-de-Calais. . 

Saône-et-Loire . 


Sartne. 
Seine.. 


Seine-et-Oise.. 
Var 

Vienne  (Haute-)  I 


HOMBRE 

de 

centimes 

facultatif 

votés 

pour 

1843. 


5 
fi 
5 
5 
5 


5 
5 

5 
5 
5 


MOHTAKT 

des 

secours 

demandés 

par 
les  conseils 
généraux. 


3t,000f 

51,670 

76,300 

36,560 

46,100 

35,000 

12,000 
45,000 

51,000 
38,300 


Le  total  de  la  première  répartition 
arrêtée  par  ordonnance  royale  du 
20  décembre  1842  (1)  est  de 

Total  général  du  crédit. . . 
(1)  Bull.  972,  n°  10,457. 


8BCOUR8 
accordés 
pour 
emploi 
complé- 
mentaire 
des  fonds. 


2,866( 

2,000 

1,000 

1,500 

3,000 

1,500 

6,000 
12,000 

2,000 
1,500 
1,500 


34,866 


1,110,000 


1,144,866 


OBSERVATIONS. 


Pont  sur  la  Trnyère . 

Travaux  de  ponts  à  reconstruire. 

Travaux  «Fart  sur  les  routes. 

Hôte!  de  sons-préfecture  à  Mayenne. 

Reconstruction  de  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture. 

Construction  du  palais  de  justice  et 
des  prisons  de  Chalons. 

Construction  de  ponts. 

Construction  d'une  maison  d'arrêt  à} 
Paris  et  dn  pent  de  Saint-Cioud. 

Construction  de  la  maison  de  justice. 

Ouvrages  d'art  snr  les  routes. 

Pont  de  la  Tardoire. 


Approuve  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  jour. 
An  palais  de  Neuilïy,  le  12  Mai  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 


Signé  T.  DuchAtbl. 


B.  n°  1007.  (395  ) 

N#  10)689.  —  Ordonnance  vu  Roi  portant  que  la  Pèche 
sera  exercée  au  profit  de  F  État  dans  la  rivière  de  Cure,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  à  partir  du  lieu  dit  le  Gué  des  Chèvres  ou 
Digne  de  Pêche-Roche. 

An  palais  dé  Neuiïïy,  le  14  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  1  et  3  de  la  loi  du  15  avril  1839,  sur  la  pèche 
fluviale; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  juillet  1835  (l)  et  le  tableau  y  an- 
nexe, contenant  la  désignation  des  parties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  ou  flottables  sur  lesquels  le  droit  de  pèche  doit 
être  exercé  au  profit  de  FEtat  ; 

Vu  les  pièces  transmises  par  le  préfet  du  département  de 
l'Yonne,  et  contenant  les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  le  1 1  janvier  1842  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  des  administrations  des  do- 
maines et  des  forêts  ;  ensemble  les  avis  des  directeurs  généraux  de 
ces  administrations; 

Considérant  que  c'est  par  erreur  que,  dans  ledit  tableau,  il  a  été 
énoncé  que  la  pèche  serait  exercée  au  profit  de  l'Etat  dans  la  rivière 
de  Cure,  département  de  l'Yonne,  à  partir  du  pont  d'Arcy  jusqu'à 
son  embouchure  dans  l'Yonne  ; 

Considérant  que,  depuis  l'année  1812,  la  pêche  dans  la  partie 
de  cette  rivière  qui  arrose  le  département  a  été  affermée  au  profit 
de  FEtat,  soit  depuis  Saint-More,  soit  depuis  la  borne  séparative 
des  territoires  de  Saint-Moré  et  d'Arcy;  et  qu'il  résulte  de  l'enquête 
et  des  divers  avis  qui  ont  précédé  notre  ordonnance  du  10  juillet 
1835,  que  l'intention  de  l'administration  était  de  maintenir  la  pos- 
session de  l'Etat  sur  la  partie  de  la  rivière  en  amont  du  pont  d'Arcy 
jusqu'au  Gué  des  Chèvres ,  près  duquel  se  trouve  le  port  aux  Bois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  disposition  du  tableau  annexé  à  notre  or- 
donnance du  10  juillet  1835,  portant  que  la  pèche  sera 
exercée  au  profit  de  FEtat  dans  la  rivière  de  Cure,  départe- 
ment de  F  Yonne,  à  partir  du  pont  d'Arcy,  est  rapportée. 

(1)  s*  partie,  1"  section,  Bnïï.  381,  no  594e. 
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2.  Il  est  déclaré  que  la  pèche  sera  exercée  au  profit  de 
l'Etat  dans  la  Cure,  à  partir  du  lieu  dit  le  Gué  des  Chèvres 
ou  Digue  de  Pêche-Roche ,  situé  à  deux  cents  mètres  au- 
dessus  de  la  limite  des  territoires  de  Saint-Moré  et  d'Arcy, 
jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Yonne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,690.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  premier  Collège  électoral  du  département  du  Bas-Rhin. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  23  Max  1 843. 

« 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.    - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  SI  de  ce  mois,  qui  a  nommé  directeur 
général  de  l'administration  des  contributions  directes  M.  Magnier 
de  Maisonneuve ,  député  du  département  du  Bas-Rhin, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  du  Bas-Rhin  est  convoqué  à  Strasbourg  pour 
le  1 7  juin  prochain ,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la-  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, . 

Signe'  T.  Dvcnkjsi. 


B.  né1007. 


(  ««y  ) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er  *  Juin  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
rinpiimerie  royale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  1er  Juin  1843* 
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N0  10,691.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'Importation 
en  franchise  de  droits,  à  charge  de  Réexportation,  des  Tôles, 
des  Cornières  et  des  autres  pièces  en  fer  destinées  à  être  em- 
ployées à  la  construction  des  Bateaux  enfer  et  des  Chaudières 
pour  les  Machines  à  vapeur. 

« 

Au  palaif  dea  Toileries,  le  98  Mai  1843* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet  1836,  relatifs  à  l'admission  temporaire  des  produits  étran- 
gers susceptibles  de  recevoir  en  France  un  complément  de  main- 
d'œuvre  ; 

.    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tôles ,  les  cornières  et  les  autres  pièces  en 
fer  destinées  à  être  employées  à  la  construction  des  bateaux 
en  fer  et  des  chaudières  pour  les  machines  à  vapeur ,  pour- 
ront être  importées  en  franchise  de  droits,  à  charge  par  les 
importateurs  de  réexporter  les  objets  fabriqués  dans  le  délai 
de  six  mois. 

2.  Au  moment  de  l'importation,  le  propriétaire  ou  le 
cosignataire  sera  tenu  de  remettre  à  la  douane,  sous  les 
peines  de  droit,  une  déclaration  énonçant,  pour  les  maté- 
riaux de  chaque  espèce,  qualité  ou  dimension,  le  nombre  et 
le  poids  des  pièces,  ainsi  que  leur  longueur,  largeur  et 
épaisseur. 

2.  IJP  Série.  43 
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3.  La, douane,  après  avoir  reconnu  l'exactitude  .de  Ja  dé- 
claration, fira  apposer,  vers  le  centre  et  sur  chaque  face  des 
feuiHes  de  tôle,  ainsi  ,que  sur  les  autres  pièces  en  fer,  une 
ou  plusieurs  marques  ou  estampilles  particulières  destinées  à 
garantir  leur  identité;  elle  délivrera  ensuite  un  acquit-à- 
caution  descriptif  des  matières  importées,  et  portant  obli- 
gation de  justifier  de  la  réexportation  des  bateaux  ou  des 
chaudières  à  la  construction  desquels  elles  auront  été  em- 
ployées. 

Les  frais  d'apposition  des  estampilles,  y  compris  l'achat 
çles  instruments,  seront  remboursés  par  les  intéressés  à  raison 
de  cinq  centimes  par  marque,  sans  qu'il  puisse,  dans  aucun 
cas ,  être  exigé  plus  de  dix  centimes  par  feuille  de  tôle  ou 
pièce  de  fer. 

4.  Lors  de  la  réexportation  des  bateaux  et  chaudières,  fa 
douane  reconnaîtra  l'identité  des  matières  et  s'assurera  que 
ces  objets  représentent  exactement  les  quantités,  espèces  et 
qualités  de  tôles  et  de  fers  admises  temporairement.  Les  in- 
téressés seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions 
que  le  service  des  douanes  jugera  nécessaires  pour  faciliter 
ces  vérifications. 

5.  Les  matières  premières  pourront  être  importées  et  les 
bateaux  et  chaudières  réexportés  par  les  ports  d'entrepôt  réel 
et  par  les  bureaux  des  frontières  de  terre  ouverts  au  transit. 

6.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance sera  punie  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet  1836. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LCXUIS-PHILIPPE. 
Par  îe  Roi  :  le  Mfaistre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Çuiftift-GiUDiArp. 


B.  n°  1008. 
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N°  10,692.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signe'e  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  )  portant  : 

Art.  1er.  La  commune  d'Auroir-Aubigny,  canton  de  Vermand, 
arrondissement  de  Saint- Quentin  (  Aisne  ),  est  supprimée.  La  sec- 
tion d'Aubigny  est  érigée  en  commune,  et  la  section  d'Auroir, 
reunie  à  la  commune  d'Herouël,  même  canton,  formera,  sous  le 
nom  de  Foreste ,  une  municipalité  nouvelle ,  dont  le  chef-lieu  sera 
ultérieurement  détermine'. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  aux  conditions 
suivantes  : 

1°  La  nouvelle  commune  d'Aubigny  conservera  les  archives  de 
la  commune  actuelle  d'Auroir-Aubigny,  mais  elle  sera  tenue  de 
remettre  à  la  mairie  de  la  commune  de  Foreste  une  copie  certifiée 
de  tous  les  actes  civils  concernant  les  habitants  d'Auroir,  depuis  le 
1er  janvier  1801,  ainsi  que  les  titres  et  papiers  de  toute  nature 
concernant  la  section  d'Auroir  ; 

¥  Les  droits  de  vaine  pâture,  de  glanage  et  autres  dont  peu- 
vent jouir,  tant  les  particuliers  sur  leurs  propriétés  respectives,  que 
ces  habitants  sur  ces  mêmes  propriétés,  en  vertu,  soit  des  usages 
locaux,  soit  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  6  octobre  1791, 
section  iv,  seront  exercés  dans  la  nouvelle  commune  de  Foreste 
d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  territoires.  (  Neuilly,  25  Mai 
1843.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  7  *  Juin  1 843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
rimprimerie  royale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  7  Juin.  1843, 
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N°  10,693*  —  bot  portant  règlement  définitif  du  Budget 

de  f exercice  18à0. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

»      * 

TITRE  Ier. 

RÈGLEMENT   DU  BUDGET  DE   L'EXERCICE    1840. 

S  Ier.  Fixation  des  dépenses. 

Article  1er. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1840,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  milliard  trois  cent  soixante-sept  million*  cinq 
cent  quatre-vingt-douze  mille  sept  cent  quatre-vingt-treize 

francs  trente-sept  centimes,  ci 1,367,592, 793f  37e 

■  Les  payements  effectués  sur  le 
même  exercice ,  jusqu'à  1  époque  de  sa 
clôture,  sont  fixés  h  un  milliard  trois 
cent  soixante- trois  millions  sept  cent 
onze  mille  cent  deux  francs  cinquante- 
trois  centimes,  ci 1,363,711,102   53 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à 
trois  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
un  mille  six  cent  quatre-vingt-dix   ' 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes, 
ci m 3,881,690   84 


IIP  Série.  44 


• 
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Les  payements  i  effectuer  potar  Solder  iés  dépensesife 
l'exercice  1840  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  i'exer- 
cicc  courant,  selon  fos  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9 
et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

S  II.  Fixaticfn  des  crédits. 

Article  2. 

H  est  accordé  aux  ïmmstres,  sur  Fexferetce  f§4§,  pour 
couvrir  les  dépenses  efïèctuées  au  deïà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  du  10  août  1834)  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  complémentaires  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  cinq  millions  trois  cent  quatorze  mille  huit 
cent  soixante  et  dix- neuf  francs  soixante  -  huit  centimes 
(  5,314,879f  68e)  :  ces  crédits  demeurent  répartis',  par  mi- 
nistère et  par  chapitre ,  conformément  au  tableau  À  fci-annèic. 

Article  3. 

Les  crédits  montant  à  un  milliard  quatre  cent  quinze  mil- 
lions cinq  cent  soixante  et  onze  mille  huit  cent  neuf  francs 
quinze  centimes,  ouverts  aux  ministres,  conformément  aux 
tableaux  A  et  B  ci-annexcs ,  pour  les  services  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1840j  sont  réduits, 

1°  Dune  somme  de  quarante-quatre  millions  sept  cent 
quatre-vingt-seize  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
vingt  et  un  centimes,  non  consommée  par  les  dépenses  cons- 
tatées à  la  charge  de  l'exercice  1840,  et  qui  est  annulée  défi- 
nitivement, ci .  .  .  *  • 44,796>3£4f  2/e 

2°  De  celle  de  trois  millions  huit  cent 
quatre-vingt-un  mille  six  cent  quatre-vingU  i  v 
dix  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  >  re- 
présentant les  dépenses  non  payées  de 
l'exercice  1840,  que,  conformément  à  1  ar- 
ticle lef  ci-dessus",  les  ministres  sont  auto- 
risés à  ordonnancer  sur  les  budgets  dés 
exercices  courants,  ci ,  .  . , £,£8  ï',690  $4 

X  Et  de  celle  de  huit  millions  qù^trp 

A  reporter  ;.\.4S,GT8,06SQi 


r 
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Repart,  . ,  •  r» ,  4M74*fNtâf  ftft? 

cent  quat*e*vingtfdi*tsèpt  taille  tktq  cfettt 
un  francs  vingt-cinq  centimes,  non  em- 
ployée ,  à  l'époque  dç  1$  ÇÏQtyrp  cfc  refjQr7 
cice  1840,  sur  les  produis  affectés  au  ser- 
vice départemental  et  à  divers  services 
spéciaux  dont  les  dépenses  se  règlent  cf  â- 
prè$  le  montant  des  ressources  réalisées, 
laquelle  somme  est  transportée  aux  budgets 
des  exercices  1841  et  1842,  pour  y  rece- 
voir ïa  destination  qurlùi  a  été  donnée  par 
la  loi  de  finances  du  10  août  1839  et  par 
les  lois  de  règlement  dés  exercices  J  838  et 
1839,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1841, 

Divers  services  spéciaux .  .      -4 1, 25§ •  49 

Au  budget  de  exercice 
1842, 
Service 

départe- 
mentale 7»983,483f2i# 
Divers 
çervîep? 
q&Am»     472*762  66 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits , 
montant  ensemble  à  cinquante<$ept  millions 
cent  soixante  et  cfurnae  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-six  francs  trente  centimes ,  sont 
et  demeurent  divisés,  par  ministère  et  par  v 

chapitre,  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé.  ; 57,175,586  30 

Article  4. 

Au  moyen  des  disposions  contenues  dans  ïes  deux  ar- 
ticles précédents,  les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1846 
softf  <^fiç^enîe*rt  £xçs,  &  m  miMmA  trois  cent  soixante- 

44. 


8,497,4*1   96 


8.456,245  77 


TTTT 
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trois  tniflions  sept  cent  onze  mille  cent  deux  francs  cinquante- 
trois  centimes  (  1,343,7 i  1,1 02?  53e),  et  répartis  confor- 
mément au  même  tableau  A. 

5 1H/  Fixation  des  recettes. 

Article  5. 

»■  .  # 

Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  TEtat  sur 
Texercice  1840  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci- 
annexé,  à  ïa  somme  de  un  milliard  deux  cent  trente-huit 
millions  huit  cent  soixante  mille  trois  cent  quarante-neuf 
francs  quatre-vingt-treize  centimes,  ci.   1,238,800,349*  93e 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même 
exercice,  jusqua  I  époque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  à  un  milliard  deux  cent 
trente-quatre  millions  cent  trente-deux 
milfe  six  cent  cinquante  et  Un  francs 
soixante  et  dix-sept  centimes,  ci.  .*.-.    1,234,132,651   77 

Et  les  droits  et  produits  restant  à 
recouvrer,  à  quatre  raillions  sept  cent 
vingt-sept  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  seize  centimes,  ci.  .  .  .  4,727,698   16 

Les  sommes  qui  pourront  être  ultérieurement  réalisées 
sur  les  ressources  affectées  à  l'exercice  1840  seront  portées 
en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant ,  au  moment  où 
les  recouvrements  auront  lieu. 

ARTICLE   6.  ,      . 

Les  recettes  du  budget  de  l'exercice  1840,  arrêtées  par 
l'article  précédent  à  la  somme  de.  .  .  .    1,234,1 32,65 lf  77* 
sont  augmentées ,  en  exécution  des  lois 
de  règlement  des  budgets  de  1838  et 
1$39*  d£s  fonds  non  employés  à  fé- 
peqtft*  de-  la  clôture  de  ces  budgets , 
sur  les  crédits  affectés  au  service  dépar- 
temental et  à  divers  services  spéciaux , 
ci'... . .  f 8,847,948  3)3 

'-«    •  Ensemble,  v.  .•  :  :  1,942,980,600  <rtr 


I?î42,980?600f00< 
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Report . .,...., 

Sur  ces  recettes,  H  est  prélevé  et 
transporté, 

1°  Aux  exercices;  1841  et  1842, i 
en  conformité  de  f  article  3  de  la  pré-  - 
sente  loi,  une, somme  de  huit  millions 
quatre  cent  quatre-vingtrdrçsept  mille 
cinq  cent  un  fitfncs  vingt- cinq  cen- 
times,-pour  servir  à  payer  les  dépenses 
du  service  départemental  et  des  autres  ' 
services  spéciaux  restant  à  solder  à  Te- 
poque  de  la  clôture  de fëietcicé Ïâ40,  * 
savoir  : 

ATexerciceléil.        41,255f4flf« 

A Fexercîce  1842.  8,456,245   77 

2°     A    l'exefcice 
1841,   une   somme 
de  huit  millions  sept 
cent  soixante  et  seize  ' 
mille  cinq  cent  vingt- 
cinq    francs  quatre- 
vingt  '-  six   centimes , 
pour  les  fonds  restés 
disponibles  à  l'épo-  S 
que*  de.fa  clôture  de 
f  exercice  1840,  sur 
le  service  des  travaux  < 
extraordinaires  auto-  ; 
risés  en  vertu  de  la 
loi  du  17  mai  1837.  8,776,525   86 

Les  ressources  applicables  à  f  exer- .  •  *   ,.«.». 
cice  1840 demeurent, en  conséquence,  ù;  r.'.i  ?: 
fixées  à  la  somme  de  un  milliard  deux     :  \  •  *   »•»  < 

cetît  vingt-cîiiq  millions  sept  cent  six  .  .>    .  .  »>ui  yj 

mille  cinq  cent  soixante  et  douze  francs 
qvtrtreiwqgt-neuf  centimes,  ci 1,225,706,572   89 


*       s    % 


17,274,027   11 


ï 


t.    f 


!•«.%[ 


II. M 

s :;••>•;   'nef  i 


*  »         »         l 


:    y\ 


w*wr  »»*■ 


(*»8) 

•  *\  »  -  »  . 

i  IV.  fixation  du  résultat  gtnêral  du  budget 

Article  7. 

Le  résultat  général  du  budget  4e  fexereibe  1940  est  défi- 
nitivement arrêté  ainsi  qu'il  swt  c 

Payements  fixés  par  fartide  Ier  à* .    1,363,71 1  ,i d2(  43? 

Recettes  fixées  par  l'article  prt?oé- 
dentà ;  .  . I^f5,706,ttf2  ri 


/•^*^^««pi»^»»«»^^**«^T 


Excédant  de  payement  r^gié  à  la 
somme  de   cent  trente-huit  njiJIjo^ 
quatre  mifle  cinq  cent  vîagfcneijf  fcuacp 
soixante -quatre  centimes,   conformé-    > 
ment  au  tableau  D  ci -annexe. .  .  •  #  . .     :  J38,0O4,$2p  64 

Cet  excédant  de  paiement  sera  transport?  ajj  cojnp te  spé- 
cial prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  de  ûnanpes  du  25  jtjifl 
1841,  et  l'extinction  fen  aura  lieu  au  moyen  dfp  ressource 
extraordinaires  que  cette  même  loi  a  déterajoée^ 

TITRE  II.  '    "  " 

RÈGLEMENT  DES  SERVICES   SPEÉTAtàt.  ■'     î    '*' 

*  •  ' 

Article  8. 

l 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattaché 
pour  "ordre  au  budget  générai  de  l'exercibe  1840  dérabuflcot 
définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la  samtn&  dé  viagt  etao 
millions  neuf  cent  vingt-cinq  mille  soixttte4*»rt  francs  Apu- 
rante centimes,  conformément  au  résultai;  général  da  ta- 
bleau E  ci-annexé,  savoir  : 

.     Légion  d'honneur . '9,4389i7#"41f 

Imprimerie  royale.  *■.-.;...;.*...*;  ^ô«4  ,£76  B 1 

Caisse  des  invalides  de  fa fnarâre. . ,.  ;  9>iG68,8#0  0i> 
Service  de  ia  fabricate»  «les  mannaiefl 

et  médailles f  »;.  u l„t62,tffflG  fcO 

«■•••*••  •        f       ••  -  .- '  *«VMM<M  4* 
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Article  9, 

Les  recettes  et  les  dépensés  du  service  spécial  des  chan~ 
ceïïeries  consulaires,  pour  l'exercice  1839,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  F  cs-anttexe ,  à  la  somme  de  quatre 
cçnt  vjyçigt-çinq  mille  neuf  cent  yingwrpis  fjaucs  qyatrç-yjflgt- 
treiae  centimes  (425,9 23f  93e ). 


•  i 


.        .    ,  TITRAI.        /. ; 

DltFOOTIONg  PARTICUUIHS&r'  ,.  "  .  v    ., 

Ltes;  crédits  (Tihscrfptiotf  accordée  $ur  Fexereîce  ÎS40  par 
les  lois'  dey  Î6  août  1839- et  18  ktrS  VSJQfp&ût  fes  pen- 
srons  inHifèîf-ei,  sont  'défia  itfverfierit  arrêtés'/  confarmémeaft 
ad  fabïéaif  6  étahnfefé-,  al  fe  totfraie  de  un  miHion.  sept  eënt 
mille  francs  (  l,700fOdCff  ),  pouf  foquelje  Ils  *mt  ^té  èm* 
ployés. 

ÀitatèLè  11. 

Les  cféàiié  Td?rfstriptioh  accordés  par  diverse»  fois  pour 
pensions  à  titre  de  récompenses  nationales  sont  fîtes  et  réglés 
àéfïtik'rVvtrt*m  Ulâ&mm&de  sept  cbm  qu&te-vingttin  mille 
éèvti  cetft  *ArHfît(i*ie  francs  («P  81  ,■$&©*  ),<  et  ïa  somme  de 
<^W*i#E^efW:otâ*te^  francs  (fc7,7Ô0f)y 

restée  sans  «nteplorj  est  et  demeure  ctftiïufée»  eonformémetië 

Article  12. 

lie  sofde  existant  a  Ja  caisse  xies  dépôts  et  consignations  £ 
Tépoqùè.  deîa  'promulgation  de  la  présente  loi,  des  foncfô 
affectes  par  ràrticlë  8  de  ïa  loî  cki  26  juillet  î  821  aux  in- 
^eiimîteâiétitxiri^ft.^a^.iWjiTie  98  dô  (a, foi  <kr  15  çiai 
1 8 1»,  «n  -fovsùp  fk*  donataire*  rfè  J-wisien  douraitfo  çitmaff 
dinaure,  s*  m  ?vdrsç  aiJt  ti?aer  prtbj je?  et  appliqué  au#  çfcodutfS 
divers  ■  du  budget  de  i'exercko.  coursât.  Les  payements  qui 


(  410  )  .».  •<•;    7<   - 

nature  auront  lieu  dans  les  formes  précédemment  réglées ,  et 
seront  portés  en  dépense  au  budget  de  f exercice  courant, 
avec  imputation  au  chapitre  des  remboursements  et  resti- 
tutions. 

-•  »  Article  13.  - 

Les  fondis  vertes  par  des  départements,  des  communes  ou 
des  particuliers ,  pour  concourir  avec  ceux  de  TÉtat  à  Tèxé- 
cution  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  pro- 
duits divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera 
ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés 
par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits 
fonds  qui  n'aura,  pps  été;  employée  pendant  le  cours  d'un 
exereicç  pourra  être  réimputee  ,>  avec  la  même  affectation, 
aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d ordon- 
nances royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes 
restées  sans  emploi  swç  l'exercice  expiré. 

Article  14. 

-  Les  comptes-matières  seront  soumis  au  contrôle  de  la  cour 
des  comptes. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dana  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique ,  déterminera  la  nature  et 
le  mode  de  ce  contrôle ,  et  réglera  les  formes  de  comptabi- 
lité des  matière»  appartenant  à  l'État  dans  toutes  les  parties 
du  service  public.  Cette  ordonnance. sera  e^éciftt>ire  à  partir 
du  1"  janvier  1845. 


.n  .* 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adopté?  par  la 
Chambre  des^  Pairs  et  par  celle  des.  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  toi  de  TÉtat.   - 

;  Donnons  en  mandèrent  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres^  qùe<ies  présentes 
ils  gardent  et  maintiennentv  fessent  garder, -observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  àHdusj  ris  ieb  fassent 
publier  et  enregistrer  ^amnpt  où  besoin  ser*yel,  afin  ^ue  ce 
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soit;ehos*fe*;p*«  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre , 

notre  sceau.  — "~~r --*-. 

» 

Fait.au  palais  des  Tuileries,  le  6*  jour  du  mois  de  Juin, 

de  Tan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


e     i«.!«» 


Vu  et  scella  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gatde  des  s<cea^x  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  ié- 

Mmistre  Secrétaire  d'état  au  dé'  portement  des  finances, 
portement  de  la  justice    et  des 

,    cultes,    ' !  *■  '    * 


Signé  Lajplàgne. 


Signé  N.  Martin»  (  du  Nord  ). 


;! 
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Tableau  A*.  ' 


ÈÛDOÈt  toifibtYiP 


D 
< 
m* 
U 
-« 

•a 
«o 

H 

■H 


1 
2 
3 

4 
5 
6 

7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 

13 

19 


0 
0 


20 
21. 
22 
23 


1 

2 

2  te. 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


cm-»iTs 

accordes 

jpar  le  budget 

par  de»  lois 

spf**lee^ 


Droite  constatés  ^ 

*_  profit 

des  creanœrf 

éle  l'Eut. 


Rentes  5  p.  0/0..., 

41/fc  p.  0/0, 

&  p.  0/0 
3  p.  0/0. 


Foods  d'amortissement/. 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  ponr  ponts  et 
cananx  et  travaux  divers 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante 

Rentes  viagères 

Pensions  de  la  pairie ,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs. . 

..  ■_,  civiles  (  décret  du  13  septembre  1806) 

i,   i     à  titre  de  récompenses  nationales , 

-  aux  vainqueurs  de  la  Bastille 

i  militaires 

_______  ecclésiastiques 

______  de  donataires  dépossédés 

________  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile 

Subvention  aux  fonds  de  retraites  des  finances ,  pensions  et  indem- 
nités temporaires. 

Subvention  extraordinaire  aux  fonds  de  retraites  des  employés  des 
finances    (loi  du  12  avril  1840 ,  article  2) 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 


Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères ,  antérieurs  à  1840. 

«*-  pensions ,  antérieurs  à  1840 


Liste  civile 

Chambre  des  Pairs , 

Chambre  des  Députes. .    , 

Légion  d'honneur.  (Supplément  à  sa  dotation.). 


I"  PARTIE.  —  D-nnrsis  db  _a  jvbtics. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

_-_-_-__-_-»-___-_    (Matériel.) 

Frais  do  premier  établîsssstetnt  du  xniaùetro* ....... 


fir.  e. 

147,119,749  00 

1,026,600  00 

11,978,766  00 

35,808,736  00 

44,616,463  00 

10,652,841  60 

9,290,000  00 

14,550,000  00 

3,727,000  00 

880,000  00 

1,521,500  00 

560,000  00 

15,000  00 

45,333,333  00 

1,850,000  00 

1,360,000  00 

600,000  00 

8,190,000  00 

79.950  48 
400,000  00 


339,559,939  08 


339,559,939  08 


DB1 

147,099,114 

1,026,600 

11,978,766  00 

35,808,736  00 

44,616,463  00 

10,652,155  81 

9,289,363  13 

13,317,807  28 

3,406,694  59 

809,966  64 

1,470,014  56 

546,780  97 

11.457  63 

44,835,013  27 

1.703,659  38 

1,332,189  63 

600,000  00 

8,065,990  04 

79,950  48 
399,999  80 


337,050,723  < 

86,005  26 

143,126  40 


337,279,854  72 


LISTE    CIVIL! 

14,000,000  00 

14,000,000  00 

720,000  00 

720,000  00 

707,634  10 

707,634  30 

1,318,500  00 

1,318,500  00 

16,746,134  10 

16,746,134  10 

MlNISTàRE   DE 


422,000  00 

107,000  00 

12,000  00 


422,000  00 
106,951  37/ 
12,000  0*1 
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*    4-r        .«. 
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7ATSJTBKT8 


effectués 


ordonnances 


HKfTX  A  f  ATM 
à  la  clôture 

de 


I 


CSKDÎT8 

complémentaires" 

<  accordés 

ponr  l'excédant 

des  dépenses 

sur 


i 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS, 
cxinrrs  aihulm. 


Crédits 
non  consommes 

'par 
les  dépenses , 

annulés 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements, 

représentant 

les 

dépenses 

restant  à  payer 

-fcetettre  -  1    bmàt»  1849. 
de  f  exereice. 


cmioiYs 

définiljfs 

égaux 

aux  payement 

effectués 

•or 


£r. 


c. 


^,509,809  33 
[1.025,911  00 
H,975,£28  50 

|M, 610,403  00 

É0,652,155  81 
J,875,J93  57 
13.31-7,807  28. 
:  3  A0O.094  50 
\  809,960  64 
1.470,014  56 
;     546,780  91 

I    .  ji,#7  ~ 

^805.013 
ul»703,fiS0 
Fl,33>8,l*t 


8,065,990  Oi 

79  ,050  48 
3^0.1224  80 


P 


,091,029  98 

86,005  20 

lfc*V*^6  40 


!•.*£*.  ^ 


DOTATIONS. 
000,000  00 
►  720.J08O  00 
i     W7,<»3A  10 

1.318.500  00 


ît.  c. 
523,305  52 

089  00 
,  3,337  50* 
111,41*  5a 


^iyj69  56 

•  » 

0 

.» 

*  » 

.Jf—  .. 


•    «u>*    » 


_LL 


775  00 


14ft^693  08 


..,  Wftfc»*.? 


3 


fr.  c. 


* 

W 
0 
a 

0 
» 
» 

m 
m 

m 
m 


0 
0 


«6,666  26 
.    143,120  40 

^29,131  06 


■  •   tr.  e. 
26,634  15 


'H 

* 


685  79 

080  87 

232,192  72 

320,305  41 

70,033  36 

51,485  44 

13,219  03 

3,542  37 

408,319  73 

146,340  62 

27,810  37 


*P 


*«■.  t.in>  <i. 


S)&Ûâ,S16  08 


TSTOÏOï 


tV.    Ci 

629,885  52 

680  66 

3,88?  60 

111,416  5b 


414.169  66 

m  * 

» 
n 
k  ' 
.  .  .  _  ,.* 


TteOd1 


«*M»v4Ua«a 


IffiWjm  08 

«F 


fr.  e. 

148,660,809  33. 

1,025,911  00 

il, 075.428  50 

66,697,310  5Q 

-  44,616,463  00 

10,652".  199  8l 
8,875,193'  57 
18,317,807  2$ 
6,&0Ô,ô64  5 
80<j,96ô  6 
1,370,0*4  5 
'•  540,780  97 
11,457  63] 


H&l 


1,335 
60< 


1189  6& 
id.OOO  OC 


8,065,990  04 

7Î950  48 
390,224  8b 


836lA9t039  98 

•     86,005  26 

143,126  40 


ïM>W  m  \  336,22|,161  64 


âf 


4t   My^ij)»* 


.♦  I.  . 


0 

»  > 

» 


m 
■je 


r  .. 


0 

0 

.  e 


.<.  .,  ■ 


■«■m  Jim  in" 


o->  »• 


14,000,000  00 

720,060  00 

707,634  10 

1,310,500  00 


16,74fe,13£  1<0 


■n 


DBS  C01<X£ft' 


422,000  0(j 

10Ç.V51  31 

**,O00  00 


46  68 


•# 


.:; 


f 

i1 


(.' 


422,600  Od 

HfcttS 
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nUMSTÈllE*  ET   SERVICES. 


*■*■ 


+—^*mim  j'i  1 1 î ■  1    ! 


>Uii 


F  »"       «- 


cmidits 

accordas 

par  le  budget 

primitif 

•t 

par  des  lois 

spéciales. 


"r  X 


SITUATION  1 


Définit 

résultant 
dss 


ssrvicei 


fo* 


Droit»  tamkâ 
an  profit 


des  créanci 


i 


s  creancm 
deiïnt. 


3 

4 
5 
6 
7 
8 
.9 
10 

U 
12 

I.  13 

14 


15 


Conseil  d'Etat.  (Personnel.), 

•       (Matériel.)..- 


Coeur  |le  cassation 

Cours  royales» .' t 

Cou»  d'assises V 

Tribunaux  de  première  instance. \ 

i  '  de  commerce t 

de  police ; 


Justices  de  paix 

Frais  de  justice  criminelle ,  et  de»  statistiques  pivile  et  criminelle 

et  du  conseil  d'Etat '. 

Pensions.  •—  Fonds  de  subvention  a  la  caisse  des  retraites  du  mit 

.    nistère  de  la  justice i 

Dépenses  diverses,  r—  Secours  temporaires  à  d)anciens  magistrats 

et  employés,  etc ;*...... '...., \ 

*     *  » 

Dépenses  tes  exercices  clos.  [. ..) [ *. 


.Suite,  dn 

fr. 

613,100 

24,300 

070,500 

4,232,600 

154,400 

6.215,495 

179,900 

62,400 

3,106,130 


MINISTERE  DE 

c.  fr.j 

00  504,1  Wl 

00  .    .34,297] 

00  967,062, 

00  4,215,428 

00  153^460 

00  6,189,18 

00  179,83 

00  62,398 

00  3,093,615 


4,730,000  00 

200,000  00 

45,000  00 


21,074,825 
441 


00 
69 


21,075,266  69 


4,589,591  i 

200,000 

44,680 

20,864,851 

•        441 

26,855,298 


4~ 


1 
2 
S 

4 


6 
7 
8 
9 
10 
11 

12 
13 
14 
15 
10 

XI 


;  !!•  PARTIE.  ->  oipsiaxâ  nu  cjltes.  i 

.  .'  i 

Adminùtration  centrale.      { 

Personnel  des  bureaux  des  celtes 1 f, 

Matériel  et  dépeases  diverses  des  bureaux  des  ctaltea.  ^..  ....... 

Subvention  aux  fonds  des  retraites  des  employés  des  cultes 

/'traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  ajs 

I    '  ehevéques  et  évéques '. «  . . . . 

i  f  railements  et  indemnités,  devmembres  des  chapitres  et 

■  <■»  -r*^Lu_       'îSrîx.Pa'OI88"M* • • 

1  Chapitre  royal  de  Saint-Denis. ...  T.". ..... 7 ...  .T. ..  ' 

Culte    I Bourses  des  séminaires «... 

eâtho-  /  Recours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses. . . 

lique.     i  Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains. . . . 

J  Acquisitions, constructions  «t  entretien  dfs  édificesdiocésaini 

I  Secours  peur  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  église* 

~j  '  et"  preaby  terei  • .  »  • »...".  .i  .-.,•. .- v  »  n«  s  *  •  » 

.1  ^ec3urs  *  divers  établissements  ecclésiastiques 

"\  Dépenses  accidentelles T.*. . .  .T . .".  ."t ."".  .T7 .' . 

C  i       /Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants.  « , 

\  '  du  matériel  des  cultes  protestants « « 

non     <  Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  con- 

"ln°-  j     fession  .d'Augsbourg» v 

b<P"'    (t^peiisosjU  culte  ifraélite * 


^ 


131,500  00 
27,000  00 
21,059  00 

1,055,000  00 

28,270,000  00 

"     112,000  00 

1,000,000  00 

1*070,000  00 

445,000  00 

1,625,000  00 

-600,000  00 

162,300  00 

"    ^OOTTOO 

843,690  00 

100,000  00 

16,000  00 
90,000  00  , 


171,499' 
2ô,92fcj 
19,6641 

1,026,6751 

28,247,2*»' 
111,0481 
996.635- 

1,055,992' 
444,457! 

1,531^84  < 

799,884] 
162,50*  1 

5,(11 
83S.M»  i 
100,000 

10,0001 
89,851  -' 


n°  1009. 


BISES. 


ÇÊSÊÊËemm 


•ftctnea 

•or 
Ndonnsaces 

des 

t. 

ministres. 


mssTB  1  PATI» 
a  la  clôture  ' 

a. 

l'exercice. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CRIDITS 

complémentaires 

accordés 

pour  l'excédant 

des  dépenses 

sur 
les  crédits. 


CRÉDITS    AMmiÀB, 


ICE  ET  DES 
fr.  c. 

593,693  29 

24,297  82 

067,062  50 

£14,932  83 

153,400  00 

U87.059  72 

179,793  32 

02,398  00 

1*089,817  52 

i,589,875  42 

200,000  00 

,   44,680  51 

^847,962  30 
441  69 

.848,403  99 


cultes: 

fr.  c. 
416  67 


495  84 

2,078  70 
88  88 

3,797  59 
16  41 


o     - 


171,499  70 
26,939  28 
19,664  00 

[><B6,675  85 

1.238,720  34 
1 111,648  29 
,•«6,593  07 
M53.581  17 
**4,457  24 
^9,600  50 

7»7,634  00 

lfô.300  00 

!     5,000  00 

;?57,837  61 

100,000  00 


16,000  00 
[•19,851  65 


6,894  09 


6,894  09 


8,577  15 

>      40  11 
2,411  00 

51*774  56 

2,250  00 

486  85 


.  * 


Crédits 
non  consommés 

par 
les  dépenses , 

annulées 
définitivement. 


Crédits 
non  consommée 

par  - 

les  payements , 

représentant 

les 

dépenses 

restant  à  payer 

a 

la  clôture 

de  l'exercice. 


CBaDÎTS 

définitifs 

aux  payements 
effectués     - 
sur 
l'exercice)  1840. 


fr.  c. 


m 
0 
0 
w 
m 
m 
h 

H 


m 

H 


V 


0 

0 
« 


...  * 

« 
,0 

.  w 
,» 

0 

0 

•  ■  0 

0 

0 

•  •     •      * 

0 
0 


fr.  c. 

18,990  04 

2  18 

3,437.  50 

17,171  33 

1,000  00 

26,356  58 

17  80 

2  00 

12,514  89 

140,108  17 

• 

319  49 

219,968  61 

219,968  61 

fr.  c, 
416  67 

• 

0 

495  84 

0 

2,078  70 
88  88 

0 
3,797  59 

16  41 

0 

H 

6,894  09 

6,894  09 

000000? 


0  30 

60  72 

.  1,395  00 

28,324  15 

22,702  51 
.  951  71 
3,366  82 
14,007  83 
.  .542.  .76 
93,615  94 

116  00 


-4,675  54 


148  45 


0 
0 
0 


8,577  15 
0 
40  11 
2,411  00 

51,774  56 

2,250  00 


486  85 


0 

0 


»  fr.  c 

593,693  29 

24,297  82 

967,002  50 

4,214,932  83 

153,400  00 

6,187,059  72 

179,793  32 

62,398  00 

3,089,817  52 

4,589,875  42 

200,000  00 

44,680  51 


20,847,962  30 
.   441  69 


20,848,403  99 

0.000*00000—000* 


171,499  70 
26,939  28 
19,664  00 

1,026,675  85 

28,238,720  34 
111,048  29 
996,593  07 

1,053,581 .17 
444,457  24 

1,479,609  50 

797,634  00 
162,300  00 
5,000  00 
837; 837  61 
100,000  00 


16,000  00 
89,851  5! 


l 


(  ***  ) 


Réparation  de  la  cathédrale  de  fc  bar  très.  (Loi  du  10 

Dépenses   I     août  1830,  et  ordonnance  du  21  janvier  1841.).. . 

eitraordi-  I  Frais  d'installation  dé  M.  de  la  Tour-d'Aavergne- 

neires.      |      Lauraguaia ,  promu  an  cardinalat  .............. 

Dépenses  des  exereiees  périmes.  ., .............. . 

Dépenses  des  exercices  elos  •.,...».... ......•• 

RÉCAPlTDLATIO»; 

Ir#  Partie. •—Dépenses  de  la  justice. .......... •••... 

U*  Partie.  A-  Dépenses  des  caftes , 

eXdminUtrâswi  emtrak. 

Administration  centrale.  [Personnel. ) , 

frais  de  premier  établissement  administre 

AdminirtrstiAa  rentrais  (Ju*léntL)u«..  •••••••««•••»«•«»« 

Traitement*  des  agents  da  servie*  esUfisar. 

Traitements  des  agents  politiques  et  consnlaires. 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

Dépense*  variables. 

Frais  d'établissement • t '• 

Frais  de  voyage  et  de  courriers •• •••«. 

Frais  de  service *...»...... ...... .....è...... 

Présents  diplomatiques • ♦  • 

Indemnités  et  secourt. ...............'.....;............. 

Dépenses  secrètes ...' «.....»• 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues • 

Indemnités  temporaires  accordées  en  emèution  de  l'article  4  de  la 

loi  du  1*  mai  18*2 i 

Subvention  à  fa  caisse  des  retraités.  ...,.»....•«.....»• 

Service*  estraord^uaire*. 

Indemnités  aux  incendiés  de Péra ............ • 

Reconstruction^  du  plais  de  France  à  Constantiaople.  ,  ....... . 

Dépenses  des  exercices  périmés . . • 

Dépenses  des  exercices  clos. . • ......... 

•  > 


cminirs 

accordés 

par  U  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


■HP""! 
SITUATION 


DIPBItl 

létal  tut 

servies*  &îl 

Droits  oootty 

au  profit 

a1  es  eréanek 

de  l'Eut. 


Suite  du  MiNuièftB  w , 

fr.     c.  Ér.  ' 

37,765 


45,000  00 

46,000  00 
739  80 


35,903,598  80 
163,736  19 


36;Ô67,334  99 


46.0W 

739 


35,726,441 
163,756 


35,890,1 


21,075,266  60 
36,067,334  99 


57,142,601  68 


3 


a0,855,29o 

56,745,491 

rie* 


msmm 
STsMl 


527,122  00 

12,000  00 

149*ÛÛÛ  00 


WJIlSTèBI 

W3.WSJ 

148.9 


4,316,300  00 
30,000  00 


300,000  00 

600,000  00 

762,000  00 

50,000  00 

M,500  00 

650,000  00 

2,*73,000  00 

7,078  00 
.   105,000  00 

60,000  00 

303,483  12 

3,598  96 


10,501,082  08 
152,877  55 


10,653,959  63 


4,314,261; 

26,4601 


3W,065 

m«Mj 

76M* 
11.UA 

HM*1 

6,W§ 

mm 

•Mtf 
152,  tfj 


1V,W, 


B.   n°  1009. 


(*!*) 


45,000  00 
739  80 


15,660,917  10 
îr>S,736;19 


15*824,053  29 


m 
a 


65,539  67 


*■  «  ■  dp 


l 


«5.W9  67 


J-L 


JUU. 


é 
à 


m 
0 


177,142  05 


177,14*2  03 


* 

à 


65,5*9  67 


■»* 


65J53ÏU7 


W,7o$  io 


45,00f  ÔO 
73*  §0 


3M60<9lt  10 
163,73ft  19 


35,8$4,65*  |fo 


I 

."Il 


,8*8,403' 99 
35,824,053  29 


*<r,tV7X©07  28 


"©#44^09 
65,539  67 


Î2î^  76 


0  . 


219,9û&  61 
1T7,U8  i03 


*»« 


397,itô*  C'4 


6,894  00 
£5,539.67 


72,43?  76 


£0,848,40*  99 
3M24.05*  19 


PPA1RES    ÉTRANGÈRES. 


523,898  52 
.  J  2,000  00 
148,991  53 


^6,673,05T2V 

p-H» 


j    4.3Ï4, 

f  20. 


202  97 
400  00 


(        299(055  52 

i        774,04  5  85 
7)01,874  17 
11,359  88 
t>?,205  42 
650,000  00 
t  1*400,332  95 

6,869  Od 
105,000  00 

60,000  od 

29«J  253  OSÉ 

3,598  96 


'10,9lf5«rt>-7  79 
A52.877  55 

WftOO>gftO  3* 


0 


3,268  62 
100  00 

-    * 
M»0  00 

m 
m 


m 
s 
a 


8,368  62 

0 


i  :.  8,36,3  M 


0 


0 

A 

■  0 


178.2Ï 


4  47 


0 
» 

0 
0 
p 

0 
0 


0 
0 
0 


178,214  47 


TûEmv 


3,223  46 

■  ■      *  47 


"1037  0*3 
3,540  ÔÔ 


.  '944'  48 

25  83 

38,640  12 

234  58 

Ipi  ,667  05 

209  00 


4,230  10 


154,760  14 


* 
0 

a 


0 
P 


3,208  62 
100  00 


i.000  00 


0 


9 

1 

9 


8,368  62 


3M< 


299,1)5  5 
774,04  S 

11,35) 

Ml  s 

6,86b  00 
105,009  00 

■  '    .  t 

2.99,2*  "02 
..3,5*  96  I 


10,51  G,  1&J7  79 

.    m,  *52A«7f7  65 


154,760  14 


8,368  621      10,669.04fe  34 


JÔ3T 
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SITUATION  DES  DÈPErd 


PATBBRS 


Droit*  constatés 

au  profit 

de*  triera*» 

do  l'État. 

ItSOffdOBBftMl 

et» 


1 

2 

* 

3 

4 
5 
6 

7 

9 


ÏO 


U 


3 

14 

15 
là 

1$ 
20 
21 

24 
25 


JdmtnittferÙM  csnttaZ*. 

Personnel • .  t .  • . . . •.......••.. 

Matériel '•••••/; 

Frais  de  premier  établissement  du  ministre.  • .  • . 

Université1. 

Conseil  royal,  iaepoetears  généreux  de  l'université. 

Sertîtes  généraux  de  l'université 

Services  spéciaux  des  ressorts  académiques.  «... 

Instruction  supérieure.  (  Facilites) 

Instruction  secondaire.  (Collèges  royaux.). ..... 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputâmes  sur 
les  fonds  généraux  du  budget.). 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputable*  sur 
le  produit  des  centimes  additionnels  votés  par 
les  conseils  généraux. }. 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sûr 
la  portion  des  5  centimes  facultatifs  spéciaux 

„  votés  par  les  conseils  généraux.). ,  • 

Ecoles  normales  primaires.  (Dépenses  imputa- 
Ides  sur  des  ressources  spéciales 

Établissements  scientifiques  et  littéraires. 

Institut. 

Collège  de  France 

'  Muséum  d'histoire  naturelle  .«..••.. 

Bureau  des  longitudes •' 

,  Bibliothèque  royale 

Service  des  bibliothèques  publiques 

Etablissements  divers 4 

Souscriptions ...., 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  aux 
hommes  de  lettres • . 

Recueil   et  publication    de*  documents  inédite* 

'  '  relatifs  à  fhistoire  nationale»  ....'....•'..•.. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite ••••• 

.  [  «Services  extraordinaires. 

Dépenses  à  |a  charge  du  legs' de  M.  Janson  de 
Sailly... 

Frais  d  un  procès  intenté  au  «ûnistere  de  Tins-' 
traction  publique  relativement  au  loyer  d'une 
maison  site  rue  Bellechaase* •• 


1  •'   fr.  c. 

406,000  00 

115,600  00 

12,000  00 

208,000  00 

296,700  00 

1,033,900  00 

2,481,980  00 

1,914,000  00 

1,600,000  00 


fr.  e. 

405,999  48 

115,599  08 

12,000  00 

191,543  71 

296,686  13 

1,033,707  46 

2,409,847  41 

le;OBVe992    80 

1,595427  83 


4,561,209  63       3,981,773  50 


23 

4 


Dépenses  des  exercices  dot. 


■■>*■ 


~t 


129,944  05, 
398,855  90 

572,000  00 
144,044  00 
480,450  00* 
121,760  00' 
381,000  00 
167,223  00 
117,600  00 
250,000  00 

243,800  00 

150,000  00 
280,000  00 


37,029  90 


13,590  45 

16,116,086  93 
27,902  92 

16,143,989  85 


UIKXSTÈRK  H 

fr.  c 

405,965  41 

115,599  <N 

12,000  01 

191,543  1\ 

296,617  9 

1,033,565  1| 

2,409,501  t 

1,889,551  91 

1,590,361  X 

1 

3,981,773  SI 


118,632  30 
349,524  96 


565,500  00» 
144,043  96 
480,445  77 
J21.759  60 
381,000  00 
167,219  41' 
117,799  24' 
249,935  00 

242,592  61 

149,999  65 

280,000  oa 


5,150  00 


12,888  33 


15,818,768  38 
27,902  93 


13,346,671  30 


118,632  4 
349,524  • 

565,500  fl 
144,045* 
480,445  7 
121,759  I 
381,000  6 
166,719  4 
117,7991 
249,935  « 

242,517  I 

149,000  I 
280,000  I 


5,075  «I 


18,888  S 


15,312,320  6 

27,902  < 


15,340,229 


\ 


3.  n°  1009. 


P 


(419  ) 


•  payer 
à 

i  clôture 

f 

1   de 
'exercice. 


*mm 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


GAIDITS 

complé- 
mentaires 
accordé» 

pour 
l'excédant 

des 
dépense» 

sur 
les  crédits. 


ciufom  Annulas, 


Crédits 

non 

consommés 

par 
les  dépensée 
ennuies 
définitive- 
ment. 


Crédita 

non 

consommés 

.        **' 

les  payements 

représentant 

les 

dépenses 

•    restant 

à  payer 

à  la  clôture 

de  l'exercice. 


.INSTRUCTION   PUBLIQUE. 


fir.  c. 
94  00 


I   68  87 

141  50 

i>345  80 

440  88 

\ 

tm  70 


fr.  c. 


• 

M 
M 

u 
0 

M 


ï    ' 


* 

* 
0 
0 


0 

500  00 


trSOO 


75  00 


75  00 


0 
0 


199  24 

0 


0 
0 


u 


7  75 

0 


199  24 

0 


199  24 


IX"  Série. 


fr.  c. 
0  52 
0  92 


16,456  29 

1S  87 

192  54 

71,532  49 

24,007  17 

4,872  17 


6,500  00 
0  04 
4  23 

,04°J 
3  59 

■    0 

65  00 

1,207  39 
0  35 


31,879  90 


702  10 


157,438  97 


157,438  97 


cubiT 
applicable 
aux  dépenses 
des  écoles 
normales 
primaires , 
transporté 

à 

l'exercice 

1841. 


fr.  c. 
34  00 


0 
0 


68  87 

141  50 

345  80 

440  88 

4,766  70 


0 
0 

m 


500  00 


75  00 

0 


75  00 


6,447  75 


fr.  c. 
* 

0 
0 

0 
M 
M 
U 

0 


41,255  48 


0 
0 

0 
0 
« 

0 
0 


0 
0 


CREDITS 

applicables 
au  service 

dépar- 
temental , 
transportés 

à 

l'exercice 

1842. 


CBBDIT 

applicable 
aux  dépenses 
des  écoles 
normales 
primaires , 
transporté 

à 

l'exercice 

1842. 


" 


fr.  c. 


0 
0 

M 

0 
0 


579,430  13 


11,311  75 


0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 


41,255  48 

0 


"6,447  75[    41,255  48 

1      J    '     ■«'       ' 


0 

0 


590,747  88 


590,747  88 


C1XOITI 

définitif» 

égaux 

aux  payements 

effectué» 

sur 

l'exercice  1840. 


fr.  c. 


0 
0 
0 

0 
0 
» 
0 
0 


8,075  46 


0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 


0 

0 


8,075  46 

0 

8,075  46 


\ 

405,965*  48 

115,599  08 

12,000  00 

191,543  71 

296,617  26 

1,033,565  96 

2,409,501  71 

1,889,351  95 

1,590,361  19 


3,981,773  50 

118,632  30 
349,524  96 

565,500  00 
144,043  96 
480,445  77 
121,759  60 
381,000  00 
166,719  41 
117,799  24 
249,935  00 

242,517  61 

149,999  65 
280,000  00 


5,075  00 


12,888  35 


15,312,320  63 
27,902  92 


15,340,223  55 

0000000*000000000*000» 

45 


(  4tf>  ) 


«■.«.vin.  "v». 


mtm 


K 

0- 

-< 

M. 

-a 

«a 

H 

-  >-* 

0« 

-< 

tt 


VI 


UÏIfliTfiR'K*'  ET   IERFK3». 


in 


situation 


.^ 


3 


5 

& 
7 
8 
9 
10 


11 

12 

13 

14 

15' 

16 

17 


18 
19 

19  his. 

20 

21 
2» 
23 
24 

25 

25  &û. 
26 


27 
28 

24  4 
3g 

ft  r 


Administration  dsntrah. 

IVaiteuient  do. ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverse»  des  bureaux.  • •«... 

Archive*  du  royaume • « 

Servîtes  généraux. 

Impenses  secrète»  de  police  générale - 

Dépenses  du  personriel  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  du  matériel t  idem :r 

Dépenses  du  service  extraordinaire  des  ligues  télégraphiques. . . . 

Dépenses  générales  du  personnel  de»  gardes  nationales 

,i  du  matériel ,  idtm ••.....■••««.«•••••.. 

Subvention  aux  caisses' de  retraites  de  l'administration  centrale  et 

du  conservatoire  de  musique 

Beaux-artsl 

Etablissements  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édificjes  publics.  ..  r ..........  . 

Conservation  d'anciens  monuments  historiques. 

Encouragements  et  souscriptions .; 

Ittdemnibis  ou  secours  à  des  artistes ,  auteurs  dramatiques ,  etc. .  • 

Subventions  aux  théâtifes  royaux 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  l'Académie 'royale  de  mu- 
sique.  ': . . .  » 

Secourt  généraux. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité,  institution  de»  bienfai- 
sance', et  autres , 

Secours  jà  des  personnes  dans  l'indigence  et  qui  ont  des  droits  à  la 

bienveillance  du  Gouvernement 

Subvention  aux  compagnies  pour  exécution  par  voie*  de  concession 
•  de  péage ,  de  travauk  de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux. ..... 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternello .' 

""•"'        ♦   '  '  étrangers  réfugiés  en  France 

I        condamnés  politiques. 

■■       orphelins  et  aux  combattants  de  juillet)  et  de  juin. . . 


cmiDiTS 

» 

accordée* 
iterreWdget 

primitif 
et  paf  des  lofcf 

spéciales; 


i* 


Service!  déparlcmenlaubc  à  la  charge  cks  fonds  générait*  de  VÈtat. 
Traitements  e\  indemnités  aux  fonctionnaires  adn}wistr*tiis  des 

départements , 

Traîtemtenls  et  indemnités  des  commissaires  de  police 

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sous- 
.jpxe«è£etures.j»  .•.».*.  *.i  •.  «(  *  •_«.•.  !..•-•_■.«  *>•  •  «.»-» .  «...  «.»,»_. .  «.».. ........ 

Inspections:  a4m>nistraiiv^ès  4e»  sBrvides  de^artemenjUtixt . .. 

Çcpensee  ordinaires  des  maisons  de  force  et  de  correction , 

Tvaeepojrt  des  condamnes- eu*  traveu*  force»,  rnehjnlnitee ,  etc. . . 

Butkaeiîto'  de»  coAs  royales '. 

QlUIWr r^JJàMtlttflS  UWialB8fiT  c'ffithleï  oVïorcé"  et  de  éSrrèclîoa. 


Droit!  constate»] 

i 

«4  proftf 
i  des  créancier» 
\,     c&i'Èut, 


fr.; 

788,2001 

195,000; 

86,000 

1,957,990; 
879,55] 

109,431! 

232,00q 

76,000 


c. 

00 
00 
00 

00 
00 
00 
00 
00 
00 


74,880  00 


437,50<|  00 
400,00q  00 
400,000  00 
311,000  00 
197,700  00 
1,134,50<J  00 

196,00(1  00 

501,  ood  00 

620,000  00 
200,00d  00 
400,000  00 

i2o,ooq  oo 

5,000,000  00 

270,000  00 

22, 0OQ  00 


3,044,40d  00 
86,6ld  00 

4,790,300  Q0 
12O,90Q  00 

3,900,000;  00 
610,060  00 
WO.éoO  00 

roo;ooo*  o& 


MINISTERE 

f».    e.i 

7^8,194  071 

298,083  02] 

85,999  ll| 

1,967,94* 
865,088  9*1 
156*401  68 
101,1  «2  75] 
192,672 
50,51» 

66,904  35 

4fcO,965  U 
399,975  31 
>8,181  01 
0,379 
167,385  91 
1,1134,494  81 

l(&5,498  34 

dbi.oto  00 

£L7,5t&  7« 

i 

199.952  vi 

ti  1,009  0* 

lftO.000 

5, 3f  4,238  21 

2157,752 

22,000 


3,0*3,486  7$ 
86,041  04 

4,7*78,951  91 
1&*,2I4 

4,063,145 
77*,4l*< 


i 


B.  n°  1009. 

>*  *■  .  * 

n ■ 

Spenses. 


(42ij 


effectuas 


ht  ordonnances 
des 

«ûnistrei; 


'iOTÊlUEUR. 

fr.     c. 

788,110  74 

,      194,092  14 

85,909  11 

1,957,900  00 
865,088  92 
150,401  08 
!  107;192  75 
102,622  83 
50,484  50 

66,356  05 

'  437,307  06 
390,075  36 
396,081  01 
307,870  20 
196,485  24 
1,134,494  81 

M5.498  34 

i  501,000  00 
617,495  70 
199,890  90 

111,000  00 

fc  120,000  00 

5.336,425  51 

^67,542  98 

22,000  00 


3.0*3,470  75 
86V041  09 

*,776,653  99 
119,507  91 

3t8ûC,920  84 
608,037  21 

92,201  59 


USTI 

à-  payer 
à  la>cl6lnre 

de 
1  exercice! 


CREDITS 

complémen- 
taires 
!    accordes 

•  P°ur 
l'excédant 

des  dépenses 
le»  crédits. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 

CltBDlTS   AMKVÎÀB, 


! 


Crédits 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 
non  consommés 

'    par" 

les  payements , 

représentant 

les 

dépenses 

restant  à  payer 

à 

la  clôture 

de  l'exercice. 


fr.     c. 

83  33 
13,000  00 


a 

n 
M 


5*60 
28  70 

448  30 

13,658  12 

* 

1,500  00, 

2,500  00 

900  00 


100  00 
31  95 


7,812  67 
210  00 


10  00 


300  00 

707  00 

156,225  08 

100,382  20 

976  33 


,        fr.     c. 

13,083  02 

* 

0 

a 

» 
a 

0 

0 


13,465  18 

m 
0 

0 

a 

0 


a 
m 
a 
a 
a 


214  91 

153,145  92 

164,419  47 

30,290  42 


fr.     c.« 
5  93 

0  89 


14,462  08 

264  32 

2,238  25 

39,327  17 

25,486  74 

8,081  65 


24-64 

1,818  09 

620  80 

314  76 

5  19 

10,561  66 


2,404  30 

77  09 

289,000  00 

a 

255,701  82 
2,247  02 


,  913  25 

568  01 

11,346  01 

a 
a 
a 

6,822  08 


CBJKDITS 

applicables 
au.  service 

dépar- 
temental, 
transportée 

à 
l'exerdef) 

1842. 


fr.     c. 

.  83  33 
13,090  88 


m 
a 
m 


50  00 
28  70 

448  30 

13,658  12 

1,500  06 

2sÔ06  00 

900  00 


100  00 
SI  05 


7,812  67 
210  00 


*0  00 


300  00 

707  00 

156,225  08 

166,382  20 

45,301  42 

976  33] 


cnJn'iTf' 

définitif? 

égaux 

au  payèmelÀs 

effectué» 

sur 

l'exercice  1840. 


Dr.    c. 


a 

M 

a 

0 

m 
M 


a 
0 
0 
a 
a 
a 


a 
a 
a 
a 
a 


a 
a 


m 
a 
a 
a 

0 


788:11*  74 

194.992  14 

85,99*11 

*,967,990*  00 
865,088,  92 
154,40x  68 
167,192'  75 
192*622  83 
50,484  56 

66,356  05 


437,307  06 
399,975  36 

'  396,681' 01 
307,879  20 
196,485  24 

1,134,494  81 

185,498  34 

601,000  00 

617,49$  70 

199,890  96 

111,000  00 

120,000/  00 

5,336,425  51 

267,342  98 

22,000  00 


3,043,476  75 
86,041  09 

4,174,663  09 
119,507  91 

3,896,920  84 

608,037  21 

944,^989  00 

92,201  59 


45, 


36 


32 


33 


34 


35 


(•  422  ) 


MINISTÈRES   ET   SERVICB). 


SITUATION  DES 


CREDITS 

accordés 
par  la  budget 

primitif 

et  par  de*  lob 

spatiales. 


Dépenses  extraordinaires. 

Reconstruction  da  la  salle  ïavart.  (Loi  du  7  août  1839.  ) 

Erection  d'une  statue  et  d'un  monument  en  l'honneur  de  Molière, 

(Loi  du  22  mars  1840.) 

Travaux  de  peinture   et  de  sculptufe  à  exécuter  au  palais  de  la 

Chambre  des  Pairs.  (  Loi  du  19  avril  1840.  ) , 

Translation  des  restes  mortels   de  l'Empereur  Napoléon.   (Lois 

des  10  juin  1840  et  25  juin  1841.  ) 

Anniversaire  des  journées  de  Juillet  1830*  (Loi  du  20  juillet  1840.) 
Dépenses  des  exercices  périmés *....*... 

Dépenses  des  exercices  clos ••••• « 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 


Dépenses 
ordinaires. 


Pépenses 

facultatives. 


Dépenses 

fxtraor- 

diuaires. 


Dépenses 
spéciales. 


SERVICE    DEPARTEMBSTAL. 

Dépenses  sur  le  produit  des  centimes  additionnels 
concédés  aux  départements.  . . .  » .  ~  *  v  ...... 

Dépenses  sur  le  produit  du  fonds  commun. ..... 

Dépenses  sur  produits  éventuels  ordinaires 

Dépenses  sur  le  produit  des  centimes  votés  par  les 
conseils  généraux 

Dépenses  sur  le  produit  du  fonds  commun. ..... 

Dépenses  sur  produits  éventuels. .............. 

Dépenses  sur  le  produit  des  subventions  continu* 
nales 

Dépenses  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires imposés  eu  vertu  de  lots  spéciales 

Dépenses,  sur  produits  d'emprunts  autorisés  par 
des  lois  spéciales *.... 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le 
produit  des  centimes  volés  par  les  côuseils  gé- 
néraux  „.« 

1  imputables  su*  le  produit  dés  subven- 
tions communales  et  des  souscriptions  particu- 
1  ères ., » 


sur  produits  spéciaux. 


■  ,,  I  Total  des  dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales... 

RÉCAPITULATION. 

Dépanses  imputable»  s«r  les  fonds  généraux  du  budget 

Dépense»)  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales. .  '. .  1 


BBPKVSBS 
résultant 
des 
services  faits. . 

Droit*  constatés 

an  profit 

des  créanciers 

de  l'Eut. 


Suite  du   MINISTÈRE  B& 


fr.     c. 

fr.     c. 

300,000  00 

300,000  00 

100,000  00 

100,000  00  1 

200,000  00 

199,923  20H 

1,600,000  00 

300,000  00 

9,565  16 

1,599,403  58  1 
299,695  35 
9,565  16 

31,486,299  16 
99,613  66 

31,187,646  66 
99,613  66j 

31,585,912  82 

31,287,260  3i| 

17,585,572 
9,325,193 
1,047,057 

11,110,692 
951,550 
840,649 

986,443 

14,543.689 

7,291,747 


08 
10 

77 

56 
32 

48 

27 
29 
00 


11,041,507  42 


8,441,442 
172,345 


16 
95 


83,337,890  40 


25,699,711  42 1 
929,362  05 


( 


10,737,826  26 
455,190  90 

818,925  28 

12,316,523  27 

6,813,624  82 

10,258,469  86 

8,157,551  « 
111,849  26 

76,299,034  H| 


i 


31,585,912 

83,337,890 


82 
40 


114,923,803  22 


31,287,260  32 
76,299,034  54 

107,586,294  M 


.n°  1009. 


PENSES.     • 


(  42 S  ) 


munies 

effectués 
eut 

B  ordonnances 
des 
■instres* 

ISTiRlEDR. 
fir.     e. 

;    300,000  00 

!    100,000  00 

I 

i    190,923  20 

1 1,599,260  73 
l  299,605  35 
L     9,565  16 

6,777,187  77 
r    99,613  66 


MCTE  ' 

à  ptyer 
à  la  clôture 

de 
l'exercice. 


REGLEMENTS  DES  CREDITS. 


«RfcDITS 

coxnplémen- 

taires 

accordée 

pour 

l'excédent 

des  dépeneee 

•or 
lei  crédits. 


CRÉDITS   aHVVLftS. 


CrédiU 
npn  . 
consommés 
,par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  pavements , 

représentant 

les 

dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


cmforrs 
applicables 
an  service 

dépar- 
temental , 
transportés 
à 
l'exercice 
1842. 


CftXDÏT* 

définitif». 

«gatx   ".' 

aux  payefcneajs 

effectués  '. 
t 
snr 

l'exercice  1840. 


,876,801  43 


fr.     c. 


142  85 


410,458  89 


410,458  89 


fr.     c. 

n 

m 

H 

n 

H 

374,618  92 

0 

374,618  02 

fr.     c. 


76  80 

596  42 
304  65 


673,271  42 
*      -' 

673,271  42 


fr.     c. 


142  85 


H 


410,458  89 


410,458  89 


.    fr.     c, 

1. 


« 

m 

M 


t 

w 
il    i.  m    l 


fr,     c. 

300,000  00 

100,000  00 

199,923  20 

1,599,260  73 

299,695  35 

9,565  16 


30,777,187  77 
99,613  66 

30,876,801  43 


1,211,053  76 
117,695  72 

1,324,416  62 

385,458  58 

t 
107,517  99 

2,257,166  02 

478,122  18 

783,037  56 


283,890  74 

60,496  69 

.Lu' .        i 


I    ii 

■ 

39,690,711.  42 
929,362  05 

V 

t 

10,737,826  26 
455,100  9D 

818,925  28 

l*,ôlô,523*  27 

6,813,624  82 

10,258,469  86 


8,157,551l  42 
111,349  26 

76.299.Ô3Ï  54 


S,699,7U  42 
929,362  05 


10,737,826  26 
455t190  90 

j  818,925  28 


0 


0 


7,038,855  86 


673,271  42 


374.618  92     673*271  42 


410,4*8  89 

0  • 


410,458  89 


7,038,855' 06 


30,876,801  41 
76,299,Q34  34 


7U>38,85&8a|lO?,17S,S3&  97 


1&4) 


r  i  .  •    u 


•4 
< 

2  ' 


a 


VINIfcTERES  ET  SERVICES* 


4 


1 
2 


4 
5 
6 


,7 

-8  .. 

10 


11 
Ï3 


** 


AdmMM(ratôm  esnirofa. 

Traitement  du  noRnistne  «t  personnel  de  l'administration  centrale . 

Matériel  et  dépense»  dfiverses  des  bureau*:. •• 

.frais  de  premier  établissement  du  ministre »  *. ....... 

Subvention  à  la  caisse*  des  retraites  de  l'administration  Centrale. . 

Agriculture  et  Haras. 

Jfecoles  vétérinaires  et  bergeries *....* 

Encouragements  à  l'agriculture 

.fiant ,  fépôts  d'étalons  ,  primes ,  achats  d'étalons. 

Ëfaun/aetam ,  (kmrmrpintèriêur  tt-extiriçjtr. 

(Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métier* , 

J&jtcojtcagemeuls  aux  manufacturas  *t  an  commerce;  publication 
des 'brevets  d'invention  ;  travaux  statistiques..:. ....;... 

Poids  etmesures 

Etablissements  thermaux  et  ^sanitaires. 
Etablissements  thermaux ,  lazarets ,  semice  sanitaire 

Secours. 

Secours  eux  colons., : 

Secours  Spéciaux  ^pour  pertes  résultant  de  grêle,  incendie ,  etc. . . 

•Secours  eadremàUnairet  pour  pertes  résultant  des  inondations.  (Loi 

du  23  novembre  1840.  ) . 

I^Sfi^aef  des  ^reûies  clos ,- ... 


SITUATION  DÎ 


I 

accordés 

p»r  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DKPIYSKI 

résultant 
des 
services  faits. 


Droits  constates 

au  profit 

des  créoncierj 

de^État. 


i 


1 

2 


3 

4 


6 


l*  SECTION.  —  SBBTIC1  CABIVAIM. 

Administration  centrale. 

Traitement  fo  ministre  et  personnel  de  ^administration  centrale* . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

.Frais  ils  pxemier  établisse  ment  du  inuusire.....,^»».. .'. „. 

-EjUkU  «1  cktMÊSÀU  ai  JfÏMf* 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées. ......  f 

jPenosmél  des  officiers  et  maîtres  de  poft  du  service  maritime  et 

des  inspecteurs  de  la  navigation 

JËeaonneTdes  conducteurs  einbrigadas*.  i . . ., 
PiHonMel  du  «orps  des  mines  r  enseignem«&4 , 


m    ■.»■**•  + 


MINISTERE   DE 

i/AÇttUCCLTMâ 

£r.     c. 

fr.    e. 

465,300  00 

102,000  00 

12,000  00 

12,168  00 

465,299  S9 

ie>,!>97  71 

12,000  00 

11,990  05 

639,259  39 

814,557  16 

2,011,339  41 

603,963  12 

813,587  50 

2,007,864  2â 

788,000  00 

787,879  99 

200,000  00 

5,6«0,*00  09* 

700,000  00 

« 

109,960  89 
696,300  11 

-  244,500-  00 

239,719  16 

880,000  00 
1,923,239  1C 

878,983  13 
1,904,003  86 

$.000,000  00 

'     4,149,943  99 

l4,292.363  12 
-       47,400  28 

18,495,029  52 
47,480  28 

19,339,843  40 

18,543.409  8» 

511,800  00 
67,000  00 
12,000  00 


2,837,500  00 

180,000  00 

1,050,000  00 

462,400  00 


MINISTÈRE  DE 


511,590  48 
70,725  55 
12,000  00- 


2,836,334  50 

178,734  2» 

1,049,630 

409,833  M 


B.  n#  1009. 


PAYXHÏKTS 

effitctoés 

sur 

1m  ordonnances 

ministres. 


((  .#*  )) 


a 
la  clôture 

Je 
l'exercice. 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


QKKDIT8 

complémen- 
taires 
accordés 

pour 
Pexeédant 

des 

dépenses 

snr 

les  crédits. 


cridits  AHHûLis. 


Crédits 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non 

consommés 

Pfl«»    ; 

payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant 

a  payer 

à  la  clôture 

de 
l'exercice. 


CBJKMT 

applicable 

aux  secours 

spéciaux 

des 

départements, 

transporté 

à 

l'exercice 

1842. 


CBBDIT» 

définitifs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1840. 


-  '•  ! 


r  wr  tipifMBfvqB. 


fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.  «c. 

fr.       C. 

465,220  73 

101,997  77 

12,000  (K) 

11,900,05 

79  16 

"         i 

0 

l 
* 

< 

0  11 
■2-23 

m 

177  95f 

79  1C 

* 

k 
V 

* 

* 
0 

4B5#2D  73 

Ï01j99*7  77 

12)000  00 

11,990  05 

599,810  05 

801,213  30 

2,007,864  25 

4,152  17 
12,374  00 

H 

M 

• 
0 

35,296  27 

969  86 

3,475  16 

4,152  17 
12,374  00 

M 

» 

0 

0 

■ 

599;810  95 

801  «213  30 

2,007*864  25 

787,356  04 

523  05 

0 

> 

120  01 

523  05 

0 

787*356  94  ' 

199,980  80 

5*681 ,73<J  00 

«96iW5  71 

24  50 

; 
a 

121,720  00 
» 

10  30 
3,699  79 

m 

84  60 

m 

* 

m 

« 

149,480  80 

5*621  #26  00 

696,275  71 

239,715  00 

4  16 

• 

4,780  64- 

4  16 

« 

289,715  00 

878,330  13 
1,M4*693  86 

653  00 

m 

»                  > 

■a 

M16  «7 

663  00 

m 

18,545  30 

878,330  13 
1,904,693  86 

4,149,943  99 

m 

0 

850,056  01 
899,614  30 

M 

a 

4,149,043  99 

•8*478,11©  48 
47,480  28 

17,810  04 

121,726  00 

H 

17,810  04 

18,545  30 

18,478,119  48 
47*480  28 

18,525,599  76 

1,7,810  OV 

121,726  00 

899,614  30 

17,810  04 

18,545  30 

18,525,599  76 

UVAUX  POBL1 

es. 

< 

• 

• 

t 

511,590  48 
60,994  81 
12,000  00 

3,730  74 

3,725  55  h 

* 

» 
209  52. 

0 

3,730  74 

• 

H 

0 

511,590  48 
66,994  81 
12,000.00 

• 

2336,333  84 

178,080  43 

1,049,348  93 

4S8»3Ç8  44 

0  66 

53  83 

281  27 

1       1.465  50 

m 

M 

,1,165  50 

1,265  74 

869  80 

2,566  06 

/      0  66 

53  83 

281  27 

1,465  50 

M 

0 
0 

:         ' 

2,836,333  84 

178,680  43 

1,049,348  "93 

488^368  44 

(446) 


7 
8 
9 
10 
11 
12 
12  là. 

13 
14 

15  i 


16 

17 

18 
18  bis. 
18  ter. 

22 
23 

24 

25 

26 

27 
28 
29 

30^ 

31 

32 

20 

21 


DXFXXSIS 

résultant 

des 

services  frits. 


Droits  consista 

au  profit 

de*  créancier* 

de  l'Eut, 


Matériel  des  mines.  (  Services  divers.  ) 

Subvention  à  la  caisse  des  retraite* • . .  • . 

Routes  royales  et  ponts •• 

Navigation  intérieure.  (  Rivières ,  quais  et  bacs*  ) , . 

Navigation  intérieure.  ( Canaux.  ) 

Ports  maritimes  et  services  divers 

Travaux  de  navigation  et  ports  sur  produits  de  droits  spécialises. 

(  Crédits  reportés.  ) 

Chemins  de  fer .« « 

Frais  généraux  du  service  des  départements ,  secours ,  etc. 

Subvention  aux  compagnios  pour  travaux  par  voie  de  concession 

de  péage ,. 

Bâtiments  civils  cl  monuments  pallies. 
Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics  d'intérêt  général,   à 

Paris 

Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général ,  à  Paris. .  .  . 
Achèvement  de  divers  édifices  publics.  f  Loi  du  18  juillet  1838.) . 

Travaux  de  la  Chambre  des  Pairs.  (  Loi  du  15  juin  1836.  ) 

Achèvement  de  divers  monuments  de  la  capitale.  (Loi  du  6  juillet 

1836.) ; 

Achèvement  du  monument  de  Juillet.  (  Loi  du  26  juillet  1830.  ). 
Caveaux  de  sépulture  sous  le  monument  de  Juillet.  (  Loi  du  26  juil- 
let 1 830. ) 

Travaux  à  exécuter  au  ministère  de  la  guerre.  (  Loi  du  10  juin 

1840.  ) '. 

Grosses  réparations  aux  hôtels  du  ministère  de  la  justice  (  Loi  du 

6  juillet  1840.  ) 

Travaux  divers  du  service  des  monuments  et  édifices  publics.  (Loi 

du  15  juillet  1810.  ) 

Fortifications  de  Paris. .  • . . % » . . . 

Travaux  à  la  Chambre  des  Pairs 

Rétablissement  des  communications  interrompues  sur  les  routes 

royales.  (  Loi  du  23  novembre  1840.  ) 

Secours  extraordinaires  aux  département*.  (  Loi  du  23  novembre 

1840.  ) 

Achèvement  des  phares  et  fanaux  (  Fonds  provenant  du  budget 

annexe.  ) 

Travaux  du  port  du  Havre.  (  Fonds  provenant  de  l'ancien  service 

spécial  des  ponts  et  canaux ,  etc.  )............. 

Dépenses  des  exercices  périmés «... 

Dépenses  des  exercices  clos. ....... 


pf  •  » 


Suite  du 

fr.  c. 

140,000  00 

355,000  00 

28,536,000  00 

7,260,000  00 

4,030,000  00 

5,057,000  00 

70,656  40 

50,000  00 

56,000  00 

500,000  00 


465,000  00 

625,000  00 

2,788,632  01 

302,982  71 

346,000  00 
193,956  75 

35,438  64 

100,000  00 

180,000  00 

616,000  00 

3,000,000  00 

60,000  00 

1,000,000  00 

500,000  00 

97,089  27 

150,188  28 
15,585  96 


MINISTÈRE  DE*1 


fr.   t. 
132,212  63 

282,774  W 

28,484,753  86 

7,267,616  OS 

4,019,950  70 

5,048,633  81 

70,656  40 
49,749  14 
55,990  94 

496,077  25 


459,631  73 

602,493  18 

2,824,342  71 

302,849  77 

324,555  06 
193,907  49 

34,393  52 

99,979  69 

211,953» 


61,631,230  02 
99,513  65 


61,780,743  67 


497,211  71 

2,978,120  05 

59,759  40 


i 


60,094,986  « 
99,513  65 


60,194,500  47 


n°  1009. 


BUSES. 


(  4*7  ) 


&BMIHT» 


tfteetués 


BUT 


jjtdonnanccs 

des 


HSTB   A  PAT»» 

a  la  clôture 

de 
l'exercice. 


'AUX   PUBLICS. 

fr»  c. 
132,212  63 
282,774  75 
«56,185  87 
J»7,087  81 
$18.631  70 
1043,238  79 

70,656  60 
49,740  14 
55,975  69 

496,077  25 


457,333  84 
802,361  18 
213,114  12 
102,849  77 

122,640  59 
J83,949  79 

33,379  07 

99,97$ -69 

176,779  06 

495,002  07 

918,075  98 

80,759  40 

157,341  01 

28,242  55 

90,584  32 

150,188  28 
14,688  05 


128,176  42 
99.513  65 


07,600  07 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CREDITS 

complémentaires 

accordes 

pour  l'excédant 

des  dépenses 

sur 
les  crédits.    . 


fr. 


c. 


28,567  99 

60,528  21 

1,298  91 

5,395  05 


J5  25 


2,297  88 

132  00 

111,228  59 

1,914  47 
9,957  70 

1,014  45 


35,174  19 

2,209  64 
44  07 


1,50b  00 


266,810  40 


206,810  40 


fr. 


c. 


7,616  02 


0 
0 

0 

m 

H 


82,638  63 


0 


31,953  25 


0 


125,933  45 

0 


CXBDITS   AmH7L«S. 


125,933  46- 


Crédits 
non  consommés 

par 
les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 

les  payements , 

représentant 

les 

dépenses 

restant  A  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


fr.  c. 

7,787  37 
72,225  25 
51,246  14 

0 

10,069  30 
8,366  16 

•s 

250  86 

9  06 

3,922.75 


5,368  28 

22,506  82 

46,927  93 

132  94 

21,444  94 
49  26 

1,045  12 

20  31 


118,788  29 

21,879  95 

240  60 

841,158  99 

471,757  45 

504  95 
0 

897  31 


1,712,176  65 


4,712,176  «5 


fr.     c. 


28,567  99 

60,528  21 

1,298  91 

5,395  05 


15  25 


2,297  88 

132  00 

111,228  59 


1,914  47 
9,957  70' 

1,014  45 


35,174  19 

2,209  64 
44  07 


1,500  00 


CftlDIT» 

définit* 

égaux   . 

aux  payements 

effectue* 

sur 

l'exercice  1840. 


266,810  40 


fr.  e 

132,212  63 

282,774  75 

28,456,585  87 

7,207,087  81 

4,018,631  79 

5,043,238  79 

70,656  40 
49,749  14 
55,075  69 

496,077  25 


457,333  84 

602,361  18 

2,713,114  12 

302,849  77 

322,640  59 
183,949  79 

33,379  07 

99,979  69 

176,779  06 

495,002  07 

2,978,075  98 

59,759  40 

157,341  01 

28,242  55 

96,584  32 

150,188  28 
14,688  65 


59,828,176  42 
99,513  65 


206,810  40.   >  50,927,690  07 


(<*!  ) 


» 


D 
< 

u 
-«     4 

«a 

S 

R 

s  1 


î 


^m 


nocMEsacosse 


^^^s^^^^^J^^^^^^^^^**^» 


MHHSTÈllBS  ET  SERVICES. 


CBBDITS 

accordés 

par  le  gadget 

primitif 

•t 

par  des  lois 


DEPIIII 

services  ni 


au  profil 

descréaodi 

de  l'État 


1  * 
2 
S 
4 
5 
6 

6  ois. 
7 

8    ' 
9 
10   ' 
11 
11  6u. 


IIa  SECTION.  —  Sbbticb  pu  tb> y aux  BXTB/oioniAiBxs. 

Routes  royales  classées  avant  le  1"  janvier  1837  ; .  "! 

Boutes  royales  classées  depuis  là  1"  janvier  1837 

Boutes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse. .  ', 

Achèvement  des  routes  stratégiques  de  l'Ouest. , . . , 

Ponts ■.'. ........... 


Amélioration  de  rivières . 

Amélioration  de  rivières.  (Loj  du  8  juillet  1840.  ) 

Service  desicanaux  de  1821  ejt  1822 , 

Études  de  navigation 

Àmclioralidjn  de  jports  maritimes.  .t % 

Chemins  de  fer * t .' 

Etablissement  de  nouveaux  canaux » 
tablissement  de  nouveaux  capaux.  (Loi  du  8  juillet  1840.  ). . . . 


Suite  du 

fr.     c. 

13,889,941  87 

1,061,958  28 

2,4Q4,893  28 

'    47^5,475  25 

5)50,448  68 

1^,952,456  67 

V50.000  00 

5,019,925  61 

19,559  84 

14,078,205  90 

7,,5e0,000  00 

14,554,254  97 

300,000  00 


XI    '    -Dépenses  des  -exercices  clos. 


74,655,120  35 
£6,216  62 


'74,^51,336  97 


MINISTÈRE 
fr. 
13,277,767 
388,05^ 
1,840,3 
352,1 
587,3 
13,617^1 
331,1< 
4,2Mj 

io,««,a| 

,14* 


f+ 


V*  SBCTIOV. 
fla   SICTIOB. 


—  Service  ordinaire - . . . 

•r-  jService  des  travaux  extraordinaires. 


61,780,743  67 
74  j51,336  97 

136,532,080  64 


60,1£ 
65W 

Ï25.482J 


1 

fi  ; 

3 

6 

6 

5  Us. 


6 

•7 

6 

9 

10 
11 
12 
13 
14 

1? 
16 

16  t 


»■•. 
i'I 


I,a  SECtïON.  — Divisions  TiBBiroBiALEs  ni  l'ibtbbibub. 

Administration  centrale.  (  Pemonnel.  ) ; t . . 

jAtiminUtraliou  eéntrate.  ( Matériel) « <..... 

Frais  généraux  d'impressions 

États-majors . 

Gendarmei|e ....* .. 

Subvention  à  la  ville  de  Pariai  pour  aecroissemenjt  de  la  garde  mu- 
nicipale   • 

Recrutement .....' 

Justice  miljtaire 

Solde  et  enjtretien  des  troupes!. . .  '. 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires • 

Transports' généraux. ......  ', 

Remonte  générale ( » 

Harnachement . , 

Fourrages  * . ;...... 

Sol^e  de  nOn*tactIvilé. '».,'.'..,.....'...! 

Dépenses  temporaires ,i 

3u.by«niioj>  flJAJonik  dgjxltfju.dfli  «mplnyni.  .....  * .  *-* . . .  ...«.-. 

Dé>4(  de  frgaeïre.o*  aouvelfeenrleiU Kgssice,.., ,. . i . • 


1,357,100  00 

«37,750  00 

180,000  00 

15,560,611  00 

17,085,077  00 

1,487,396  00 

474,750  00 

176,750  00 

143,004,302  00 

30,057,885  00 

8,206,601  00 

2,700,100  00 

22,749,584  00 

5,436,613  00 

20,565,488  00 

'  "  575,835  CD 

2,484,292  00 

£48*400  1)0 

£77,080  00 


umisii 

1,357,1 

237,1 

179,! 

14,342,1 

16,828,1 

1,443,1 

470/ 
175,3 

m, 

24,626,7 

7J 
2,656,8 

ftglttS 
5,073,« 

Ï8,3IS,Î 

m 


1009. 


(:•<•*  )' 


'"S"1»1 


EBH 


ttrarfe 

sfieetnés 

'SUT 

fraonnances 

du 
Ébistres. 


à  Ja  clôture 

de 
rexercïce. 


[API  JPUJJUC*. 
fr.     c. 

pfê,~47  52 
397,848  47 
8,G07  60 
152,100  20 
J5.770  09 
1^95,440  00 
8M.108  »3 
tf*3,b79  41 
17,650  00 
,557  70 
0,039  77 
158,470  30 
»  i57,458  48 


JI2.257  52" 
;r<,2!6  6'J 

5,474  14 


* 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


CttiDJTS 

complémentaires 

accorde* 

pour  l'excédant 

des  dépenses 

sur 
les  crédits. 


CREDITS    AXHUI.es. 


Crédits 

non  consommés 
r 

par 
les  dépenses, 

annales 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les- payements , 

représentant 

les 

dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


GRKDItS    ' 

définitifs 

i 

égaux 

au  payements; 

effectues 

sur 

l'exercice  1840. 


ïr       c 

24,019  74 

211  24 

1,700  ta 

.556  84 

1,*14»69 

21,868  61 

m 

10,819  77 

0 

7<668  13 
9,634  70 


79,484  64 


79,484  64 


fr. 


c. 


■m  ■ 

0 

m 

•  0 
0 

0 
m 

M 

H 

•  0  • 
u 

0 

0 


0 
0 


fr.     c. 

«12,174  61 

603,898  67' 

$64,494  70 

120,809  21 

•562,803  00 

335,177  9-7 

•11*,  801   17 

775,226  43 

'       1,909  84 

4,039,880  67 

1,420,3 GO  23 

90,149  97 

142,541  52 


9,463,378  19 


9,463,378  19 


fr.     c. 

25,019  f(i 

211  24 

1,790  *9& 

•556  84- 

1,014  69 

24^868  61 

m 

10,819  77 
7,768,13' 
9,634  70 


79,484  64 


79,484  64 


fr.     c. 

15,252,747  52 

397,848  47 

1,838,607  66 

362,100  20 

385,770  09 

13,595,410  69 

331,108  83 

4,233879  41 

17,650  00 

10,030,557  70 

6,070,639  77 

,14,448,470  30 

157,458  48 


65,112,257  52 
96,216  62 


65,208,474  14 


P27.690  07 
08,474  14 

tecioi  21 


t 

CC£RftE. 

M57.09O  85 
î  837,089  2't 
I  179,877  34 
W2.290  05 

C 8,142  80 
3,928  92 
'  ««,039  20 
'  174,707  23 
J.M0.624  60 
M21.108  38 
JM.174  Jl 
M>5G,802  71 
*>^9,029  41 
|if  3/>48  78 
f.314,894  00 
;&*1,050  55 
J«56,87J  83 
5*8,301  37 
37W  33. , 


T 


w*-rm 


£66,810  40 

70,484  64 


346,295  04 


125,933  .45 


125,933  45 


1,712,176  65 
9,463,378  19 


11,175,554  84 


266,810*40 

79,484  64 


346,295  04 


59,027,690  07 
£5,208,474  14 

125,136,164  i\ 


f 


■T 


1,357,090  85 

237,689  24 

179,677  34 

14,342,290  05 

16,828,142  80 

1,443,928  92 

470,639  20 

174,067  .23 

134,880,624  60 

24,624,108  '38 

7,792,174  11 

.  2,636,692  .71 

22.749.P29  41 

5,073,648  78 

18,314,B94  00 

341,050  55 

2,156,371  83 

548,961  37 

376,1)93  33 


H 

0' 

0 
II 
il 


46  65 

542  50 

27,696  61 

2,689  68 

30,601  93 


3,677  62 


«-         »    *      •*        >    »    « 


9 

0 
0 
0 
0 

H 
H 

M 

m 

V 

0 

0 
0 

H 
H 

■  0 
«r 
0 
0 


9  15 

60  76 

122  66 

1,218,3*20  95 

256,934  20 

43,467  08 

4,064  15 

1,440  27 

8,095,980  89 

4,43i,087  04 

383,924  96 

43,207  29 

5Q4  59 

362,964  22 

2,240,916  38 

233,874  45 

327,920  17 

38  63 

6  67 


0 
0 

H 

0 
U 


46  65 

542  50 

27,696  51 

2,689  58 
30,501  93 

0  i 

0 

u 

3,677  62 

0 
0 

0 

m 


7»1 


D 

u 

-« 

eu 
«a 


1 

2 
3 

4 
5 
6 

6  H*/ 

7 

8 

9 

10 

n 

11  *u. 


I 


jta  - 


i 


î 

«  1 

3 
6 
6 

5Ut..1 

•7 
6 

0 

10 
11 

11 

13 
14 

15 
16 

io  •;#;:] 

10 


(4*1  ) 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


CREDITS 


accorda* 

par  le  budget 

primitif 

§t 

par  des  loi* 


DSfKIll 


services  nota 


au  profit 
des  créands] 

a*  va*. 


II*  SECTION.  —  Sirtïci  pis  tuyaux  nTVAoïonuiBis. 

Routes  royales  classées  avant  le  I"  janvier  1837 . .  ". 

Routes  royales  classées  depuis  le  1"  janvier  1837 

Routes  royjes  et  ports  maritimes  de  la  Corse , 

Achèvement  des  roates  stratégiques  de  l'Ouest. , , . . , 


Ponts. 

Amélioration  de  rivières 

Améliora tic*  de  rivières.  (Loj  du  8  juillet  1840.  ) 

Service  desfcanaux  de  1821  <*  1822 ', 

Études  de  navigation 

Améliora Ucjn  de  jports  maritimes.  ,t v 

Chemins  de  fer * f , . 

Etablissement  de  nouveaux  canaux » 

Établissement  de  nouveaux  capaux.  (Loi  du  8  jtillet  1840.  ). . . . 


-Dépenses  des  -exercices  clos . 


Suite  du 

fr.     c. 

13,889,941  87 

1,061,958  28 

2,404,893  28 

'    473,475  25 

930,448  68 

13,952,456  67 

too.ooo  00 

5,019,925  61 

19,559  84 

14,078,205  90 

7,^60,000  00 

14,554,254  97 

300,000  00 


74,655,120  35 
96.216  62 


74,751,336  97 


AUNJSTtasj 

13,277,767  I 

S98,05li 

1,840,3»] 

332,1 

13,617/ 
331,11 
4,244,639 

10,033,325 
fe,O70,« 

JLA.A58. 
157,1 


65,191,741 
96,4 


I"   SKCTIOV. 
J[I*   SICTIOV. 


Service  ordinaire f  . . . 

jService  des  travaux  extraordinaires. 


61,780,743  67 
74^751,336  97 

136,532,080  64 


60494^ji( 
65,2874»! 


mm 


I»  SECt TON.  — Divisions  tbhuvoiiiales  d4  i/rrrimiun. 

Administration  centrale.  (  Peaonnel.  ) i . . 

Administration  eenimEe.  (  Matériel ). .  * ........ 

Frais  généraux  d'impressions» 

Etats-majors 

Gendarmerie * 

Subvention  à  la  ville  de  Paria  pour  aeeroissement  de  la  garde  mu- 
nicipale   • 

Recrutement .  » 

Justice  miljtaire 

Solde  et  enjtretien  des  troupes). 

Habillement  et  campement. 

Lits  militaires .' 

Transports'généraux , 

Remonte  générale ► , » 

Harnachement , 

Fourrages  j « ; 

Solde  de  nOn-tACtlvilé » .'...'.. .'. ....  : 

Dépenses  temporaires > 

3uj>y«nJjojg2  ouioadô.  i3^jEtJxa[ta,dfJ  nniplnynl . .,-. ......... .^ 

&A|4t  de  fc {««rre.e*  nouvelle  eaAtfcla Rgi*cer. . ,. . k. r 


1,357,100  00 

S37»750  00 

180,000  00 

15,560^611  00 

17,085,077  00 

1,487,396  00 

474,750  00 

176,750  00 

143,004,302  00 

30,057,885  00 

8,206,601  00 

2,700,100  00 

22,740,584  00 

5,436,613  00 

20,565,488  00 

*  '  575#fô  00 

2,4S4,2<f2  00 

548*4130  00 

S77.M0  00 


125,482,411] 
^te^WNejenW 
MINISTEUJ 

1,357,090 

337,689 

179,877 

14,542,290 

16,828,142 

1,443,928 

470,«5 

175,309 

15^,908^21 

24,626,797 

7.&m*K 
2,656,892 

22,,M0>«9 
5,073.648 

Ï8,318,5T71 

541t       ' 
2,156,331] 

548,: 
J7CJ 


►  v     *<#    r  m 


~      <»  *  m  % 


1009. 


(•*»•-)■ 


••»*•■< 


S99 


S^ES. 


-      —*   *-  X 


« 

iQliecLaês 

sur 
ordonnances 

do» 
MbaiMtes. 


à  Ja  clôture 

de 
rexercice. 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


ckxdits 
complémentaires 

accordes 

pour  l'excédant 

des  dépenses 

sur 
les  crédits. 


CRÉDITS    AX1IULBS. 


Crédits 
non  consommés 

par 
les  dépenses  t 

annulés 
définitivement. 


Crédita 
non  consommés 

par 

les  pavements , 

représentant 

les 

dépenses 

testant  à  payer 

a 

la  clôture 

de  rexercice. 


cb£ditb  - 

définitifs 

égaux 

aux  payement* 

effectuas 

sur 

Texercice  1840. 


AUX  .PUBLIC^. 

fr.  c. 
2©2,747  52 
3<>*7 ,848  47 
,838,(07  60 
fc52,f00  20 
$85,770  09 
,095,440  00 

534,108  83 
,253,879  41 
17,600  00 
^©,557  70 
13*70,03?  77 
i.'ft-'ï  8,479  30 

157,458  48 


fr.     c. 

25,019  74 

211  24 

1,700  Ofe 

■550  84 

1,814*69 

21,868  61 

u 

10,819  77 

m 

7fÔ68  13 
9,634  70 


9TV2I6  6'2 
l,20b,474  14 


c. 


79,484  04 


79,484  04 


■Mb** 


m 


m 

M 

■H 

•  0 

II 


0 


fr.     c. 
«12,174  61 

603,898  67 

•564,494  70 

120,809  21 

502,863  90 

335,177  97 

11-8,801   17 

775,226  43 

'       1,909  84 

4,039,880  97 

M29/J60  23 

90,149  97 

142,541  52 


9,403,378  19 


9,403,378  19 


lT         G 

26,019  74 

211  24 

1,790-92 

556  84 

1,914  69 

il-,  868  61 

10,819  77 

7,768.13' 

9,634  70, 


79,484  64 


79,484  64 


£jr.     c. 

18,252,747  52 

397,848  47 

1,838,607  66 

862,109  20 

385,770  09 

13,595,410  09 

331,108  83 

4,233879  41 

17,650  00 

10,030,557  70 

6,070,639  77 

,14,448,470  30 

157,458  48 


65,112,257  52 
96,216  62 


65,208,474  14 


w* 


m  I  '"    l' 

266,810*40 

79,484  64 


^,927,690  07 
^,208,474  14 

p,l3G,I0-l  21 


266,810  40 
70,484  64 


340.295  04 


125,93.3  .45 


125,933  45 


1,712,176  65 
9,463,378  19 


11,175,55'i  84 


346,295  04 


59,927,690  07 
65,208,474  14 


125,136,164  21 


r 


;GG£ftAE. 

1,357,090  85 

£37,089  2'i 

179,877  34 

M42.20O  i>5 

16,628,142  80 

4,443,928  92 

479,639  20 

174,767  23 

14,880,624  60 

«,021,108  88 

J.702,174  Jl 

2,f)56,892  71 

12,749,029  41 

■$,•073,648  78 

11,314,894  00 

341,950  55 

2,156,871  83 

'  -  548,301  37 

■    .376^993  33. 


0 

a' 

0 
M 
0 


46  65 

542  50 

27,696  51 

2,689  58 

30,501  93 

3,677  62 

'• 

i 

* 
g 


» 

0 
0 
0 
0 

0 

0 
0 
0 
v 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

«r 
0 
0 


9  15 

60  76 

122  66 

1,218,3*20  95 

250,934  20 

49,467  08 

4,064  15 

1,440  27 

8,095,080  89 

4,43i,087  04 

383,9.24  96 

43,207  29 

504  59 

'    362,964  22 

2,'240,916  38 

233,874  45 

327,920  17 

38  63 

6  67 


m 
0 
0 
0 
u 


46  65 

542  50 

{27,696  51 

2,089  58 

30,501  93 

0 

0 

n 

3,677  62 

0 
0 

M 

m 


1,357,090  85 

237,089  24 

179,877  34 

14,342,290  05 

16,828,142  80 

1,443,028  92 

470,639  20 

174,067  .23 

134r,880,024  60 

24,624,108  -38 

7,792,174  11 

2,636,092  /71 

22,749,029  41 

5,073,648  78 

18,314,B94  00* 

341,950  55 

2,156,371  83!| 

548,961  37 

376,ft93  33 


18 

18  K*. 

18  fer. 
19 
20 
21 
24 


25 


1 
2 
3 

Mû. 
A 
5 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
17 
18 
19 
22 
23 
23  bit. 
24 


25 


Suite  de  1*  I™  SECTION.  —  Dmsio«s  tbimtoimus 
ok  L'nrrémiEim. 

Matériel  de  l'artillerie 

Pondre*  et  salpêtre*.  (  Personnel  ) , 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel) t 

Matériel  du  génie < 

Écoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre ..,. * 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes. 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépense*  kranghnê  «  («xerefoe  1840. 

Dépenses  des  exercices  dos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieure*  à  1640  •< 


Suite  du  MnnsTiu 


fir.     c. 

17,223,550  00 

442,219  00 

3,421,042  00 

22,818,000  00 

2,043,210  00 

2,701,120  00 

150,000  00 

14|716  84 


3^2,079,381  84 
514,369  85 


322,593,751  69 


14,995,891 
■    408,546 

3,304,72» 

22,028,731 

1,978,6481 

2,697,071 

147,982 

12,315 

300,181,549 

514,369 
795,551 


H»  SECTION.  —  kteèm. 

Administration  centrale.  (Personnel. ) 

(Matériel.) 


Frais  généraux  d'impression , 

Gouvernement  d'Algérie . 

États-majors , , . . . 

Gendarmerie 

Justice  militaire ...» 

Solde  et  entretien  des  troupes.  • 

Habillement  et  campement 

Lit»  'militaires 

Transports  généraux.  : 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages » 

DépéVt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France < . . 

Matériel  de  l'artillerie.  I , 

Matériel  du  génie , ........ . 

Services  militaires  irréguliers  en  Algérie 

Services  civils  en  Algérie 

Travaux  extraordinaires  en  Algérie 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes .' 

Dépenses  des  exercices  périmés. 

D*jM«*es  étrangère*  à  l'exercice  46*40. 

Dépenses  des  exercices  clôt « ,.. 

Rappels  deidépenses  payables  sur  revues  tsjtérieiim  à  1840. 


66,000  00 

6,000  00 

10,000  00 

396,000  00 

1,261,685  00 

675,360  00 

72,069  00 

36,970,571  00 

4,994,885  00 

683,002  00 

2,046,139  00 

3,380,^270  00 

527,000  00 

6,595,632  00 

4,000  00 

650,000  00 

4,196,000  00 

1,945,000  00 

1,530,000  00 

1,800,000  00 

450,000  00 


68,259,613  00 
93,145  79 


68,352,758  79 


65,9793 

6,009' 

10,099 

595,774: 

1,136,302 1 

482,566 

60,622 

37,002,421 1 

4,381,4161 

641,449 

1,832,8561 

2,843,880  ! 

454,6801 

6,570,459] 

3.9»; 

509,9331 

4,194,6»' I 
1,944,807 

1,722,109  2J 

448,65411 


66,497,9751» 


nd  1009. 

(  4*1  ) 

SES. 

\ 

* 

REGLEMENT  DES  CRÉDITS, 
cninrrs  *hxul£s. 

i 

citant 

CREDITS 

tant» 

um  À  rATia 

complémentaires 

Crédita    • 

Crédit* 

définitifs 

feue. 

non  consommée 

à  la  clôture 

accordée 

non  consommés 

par 

égaux 

HT 

Usjpavemonts, 

, 

pour  l'excédant 

par 

représentant 

aux  payements 

rioonanc« 

Au 

les 

UV 

des  dépenses 

les  dépenses , 

dépenses 

effectue» 

le» 

restant  à  payer 

I 

l'exercice. 

■or 

annales 

à 

sur 

battra. 

la  clôture 

; 

i 

les  crédits. 

définitivement. 

de  l'exercice. 

,  l'exercice  1840. 

RftRE. 

' 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.     c. 

M6,484  05 

49,413  23 

a 

2,227,652  72 

49,413  23 

14,946,484  05 

08,546  01 

• 

a 

33,672  99 

* 

408,546  01 

103,983  80 

745  98 

a 

116,312  22 

745  98 

3,903,983  80 

15,284  01 

343,436  23 

a 

789,279  76 

343,436  23 

21,685,284  01 

■1,661  41 

16,987  14 

a 

64,561  45 

16,987  14 

1,961,661  41 

*7,071  01 

a 

a 

4,048  99 

a 

2,697,071  01 

147,082  48 

a 

a 

2,017  52 

a 

147,982  48 

f12,315  57 

a 

a 

2,401  27 

a 

12,315  57 

S|2,803  04 

475,737  37 

a 

21,890,841  43 

475,737  37 

299,712,803  04 

W,369  85 

m 

a 

» 

a 

514,369  85 

p,551  81 

m 

795,551  81 

a 

a 

795,551  81 

p,724  76 

475,737  37 

795,551  61 

21,894,841  43 

475,737  37 

301,022,724  70 

f 

a 

20  89 

a 

65,979  11 

,6,000  00 

0 

a 

a 

6,000  00 

ao.ooo  oo 

a 

a 

a 

10,000  00 

11,749  19 

4,025  00 

225  81 

4,025  00 

391,749  19 

K.308  93 

m 

125,382  07 

• 

1,136,302  93 

p.366  29 

a 

t 

192,996  71 

* 

482,366  29 

F.C22  10 

a 

*  ' 

11,446  90 

a 

60,622  10 

p,296  12 

203,136  25 

31 

,661  37 

a 

203,136  25 

36,799,29f  12 

W,m  78 

3,033  68 

613,468  34 

3,033  88 

4,378,382  78 

Jl.449  77 

a 

41,552  23 

* 

641,449  77 

g,M  22 

4,675  23 

213,282  55 

4,675  23 

1,828,181  22 

P-769  49 

8,110  73 

536,389  78 

8,110  73 

2,835,769  49 

IM80  03 

V 

72,319  97 

a 

454,680  03 

|1,081  62 

59,368  79 

25,181  59 

59,368  79 

6,511,081  62 

11,998  25 

m 

j 

1  75 

a 

3,998  25 

P.S53  26 

80  73 

50,066  01 

80  73 

599,853  26 

IU47  67 

a 

1,352  33 

• 

4,194,647  67 

K5G6  69 

241  20 

j 

192  11 

241  20 

1,944,566  69 

F ,562  22 

1,573  93 

863  85 

1,573  93 

1,527,562  22 

M,838  87 

3,270  33 

77,890  80 

3,270  33 

1,718,838  87 

fcW4  70 

* 

a 
a 

1,345  30 

* 

a 

448,654  70 

a 

19,982  31 

287,516  07 

31,861  37 

1,963,975  99 

287,516  07 

66,039,982  31 

•3,145  79 

a 

a 

» 

a 

93,145  79 

£^3167 

a 

77,331  67 

■  a  ■     •  ■ 

a 

77,331  67 

S.459  77 

287,516  07 

109,193  04 

1,963,975  99 

287,516  07 

66,210,459  77 

A 

•    *       * 

g 


•g 
3 


04 

pa 


I 


WNinklES  ET   SERVICES. 


RÉCÀPUTULÀTION. 

Dipenut  applicable*  h  l'exercice  i8k0. 

V*  Sictiou.  Divisions  territoriales  dé  l'intérieur.. . . 
IP Algérie 

Total.. 


Suite  du  HmsJ 


Dipentct  étrangère  t  à  /exercice  18 4P. 
V*  SscYKHf.  Divisions  territoriales  de  lrintérieor.'. .«-.,-, 


II* 


Algérie , 


fr. 


c. 


322,079,381  84 
08,250,0)13  00 


390,338,994  84 


fr. 


66,327,4 
3G6J516.1 


2 

9 

4 
5 
6 

7 

a 

10 
11 
12 
13 
14 

16 

17 
18 
19 

20 
21 
21  te. 


TOTAI 

•  I 

TofAVx  oiné*ATJi..«. 


I 


•  ••••  e  S)  ••••«>  • 


514,369  85 
93,145  79 

4 

607,515  64 


390,946,510  48 


1,309,90! 

170,471 


MINISTÈM 


Service  central. 

Administration  centrale.   (  Personnel.  ) 

Frais  de  premier  établissement  du  ministre. . .  I . 

Administration  centrale.  (Matériel.  ) i 

Service  général.  } 

Officiers  militaires  et  civils » 

Maistrance,  gardiennage  et  stifveillnnce t ....... 

Solde  et  entretien  de»  équipages  et  des  troupes.»  ........ 

Hôpitaux ;...; i 

Vivres »... » 

Travaux  dq  matériel  naval.  (  Pottst»  ) i 

(  Etablissements  hort  des  ports.  ) . . . . 


>■!     I 


Travaui  de  l'artillerie.  (  Ports.  ) \ 

,  f  !       ,    i    -   |  (  Etablissements  hors  dej  ports.  ), 

Travaux  hydrauliques  et  bâlimeo la: civils \ . 

Affrètements  et  transports  par  mer j , j 

Cliiourmes. „ , . |1 

Frais  généreux  d'impressions  et  acbvt  de  livres. , 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports  et  objets  divers. . 

Service  scientifique.             j 
.  Sciences  et  arts  maritimes.  (  personnel  ) j 

»  »  (  Matériel.  ) j .• 


Dépenses  temporaire»-. . . 

Scrvity  colonial» 

Colonies»  -*■  Services  militaires 

i  .,  ,  (  Services  accessoire».  >.-»«...  ;  -,.,.,..«  . 

Secours  à  la*  colonie  de  là  Martinique  pour  le'dédcitMeson  budget 


■  «••»••« 


698,500  00 

12,000  00 

210,200  00 

7,021,000  00 

1,373,400  00 

22,654,100  00 

1,392,900  00 

13,397,300  00 

27,022,700  00 

1,600,000  00 

2,800,000  00 

500,000  0') 

6,346,200  00 

387,300  00 

222,800  00 

213,000  0© 

344,500  00 

418,400  00 

337,500  00 

66.2Q0  00 

7,635,100  00 
2,189,000  00 


WWBtW 


oo{ 


698,349 

12.0M 

210,20* 

6,728,05* 

1,253,126 

23,087,1* 

1,430,1* 

14,420,021 

20,903,  «I 

1,593,»! 

2,833,531 

48S,4« 

6,321,35) 

333,599 

223,471 

2M.«I 

445.M4 

374.4M' 

335,355 

68,378 

7,992,« 
2.149,< 

500,C 


n°  1009. 


ÏS. 


(  433  •) 


affectait 
ter 

pjnKtaBsWes 

i 

,    des 
■finslfah 


■BSltt*:   MTXB 

t 

l  1»  clôture 

a» 

l'exercice. 


p.. 

LA  GUERRE. 


fr.    e. 

13,805  04 
),982  31 

1,752,735  35 


M021  66 
170,477  46 

J0.399  12 

U&4*47 


cxioiTS 
complémentaires 

accordés 

pour  l'excédant 

des  dépenses 

sur 
1m  «redits. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CHI1MT8   AXlVLis. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

ennuies 
définitivement. 


Crédits 
non  consommée 

par 

les  payements, 

représentant 

les 

dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


cninitr» 

définitif.  . 

égaux 

aux  payement» 

effectifs 

sur 

l'exercice  1840. 


fr.    e» 

4*75,737  37 
287,516  07 


769,253  44 


M^MW*. 


763,253  44 


fr;    c 


3*,861  37 


31,861  37 


795,551  81 
77,331  67 


872,883*  48 


.004*744  85. 


fr.     et 

21,890,841  43 
1\963;975  90 


23,854,817  42 


0 

m 


.  33^54,817  42 


fr.     c 

475,737  37 
287,516  07 

763,253  44 


m 
m 


4- 


763,253  44 


fr. 


c. 


299,712,803  04 
66,039,982  31 


365,752,785  35 


1,309,921  66 
170,477  46 


1,480,399  12 


-T1 


*     367^233,184  47 

I ' 


IaRINE. 

1  698,342  48 
1  12JO0O  00 
'  110,200  00 

^25,100  15* 
t?S2,441  85 
^031,285  84 

189,786  42 

#9,539  02 
10,178  36 

.593,341  62 
'.'99,101  85 

488,133  81 
WWO  84 
•  433, 14X87 

*»,57<y  15 

»2,708  81 
*44,450  91 

574,431  96 

335,355  43 

67,923  81 


1*7.' 

M44, 


465  10 

866  75 


u 
m 
m 


2,954,  07 

685  00 

49,864  09 

40,406  29 

493  83 

13,458  01 

34i.W  60 

328  77 

$18  55 

415-46 

147  27 

627  98 

.600  00l 


454  30 

364,582'  05 
4,737  80 


» 

M 
0 


433,049-  93* 

37,292  71 

1,022,732  85 


33,530  45 

u 

M 


100,584  89 


2,*79  11 

356,947  15 


157  52 


M 

0 


292,045  78 
120,273  15 


M9.063  63 

6,696  38 

11,537  42 

24,940  61 

53,742  68 

229  85 

143  92 


43,968  04 
2,144.  57 


39,395  45 


0 
W 


2,954  07 

689  00 

49,864  09 

40,406  29 

493  83 

13,458  01 

34.W  60 
328  77 
618  55  ! 
415  45 


147  27 

627  98 


4M  90 

364,582  05 
4,737  80 


0*8,342  48 

12,OdO  00 

210,200  00 

6.725.100  15 
1,252,44*1  85 

23,037,235,  84 

1,389,786  42 

14,419,53»  02 

26,890,178  36 

1,593,341  62 

2.799.101  85 
488,133  81 

6,320,«640  84 
333,141  87 
222,570  15 
212,708  81 
444,456  91 

374,431  96 

335,355  43 

97,923  81 

7,6*7,46*  10 
2,144,869  75 

890,000  00| 


(  434  ) 


M 


22 


24 
25 
26 
27 
28 
29 


30 
31 

32 
33 

34 


|35&. 
74 


35 


11 


36 
37 
38 


Service  extraordinaire. 

Secourt  an  sieur  Crevel », 

Dépenses  des  exercices  périmés, 

Dépenses  des  exercices  clos  ...... 


Droits  cosisfst| 
au  profit 
des  crcancies] 
de  l'Étal.  ' 


Suite    DU    MnflStJ 


fr.     c. 

30,000  00 
3,205  49 

fr.    . 

30,000  « 
3,205  fl 

97,675,305  49 
671,506  63 

98,946.4241 
671,50*1 

98,346,812  12 

99,617,927] 

Mraisiij 


«    Cour 
des  comptes.  , 
Administration 

centrale 
des  finances. 

Monnaies 
et  médailles 
(Service  des -éta- 
blis, monétaires.) 


Service  général. 

Personnel .  • 

Matériel  et  dépenses  diverses*. ••••• , ,  • 

Personnel .  ........ .............. 

Matériel. -. * »...«.... 

Dépenses  diverses 

Personnel» ,*...., 

Matériel  et  dépenses  diverse» . . . . . 

Perte  sur  la  fabrication  résultant  des  tolérances 

en  fort 

Dépenses  à  la  charge  du  fonds  commun..  »... 
Cadastre.    .    .  )    Dépenses  à  la  chargé  du  produit  des  centimes 

facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux  des 

départements. 

Frais  de  trésorerie . 

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs 

généraux  et  particuliers- des  finances. ...... 

Traitements  et  frai», de  service  des  payeurs. . . 

Service  extraordinaire. 

Dépenses  des  exercices  périmés , \ .  * 

Dépense»  de  la  Cour  des  Pairs.  (Lois  des  6  juillet  1840  et  10 
juin  1841.} 


Service 
de  trésorerie» 


Dépenses  des  exercices  clos, 


1,084,200  00 

67,300  00 

5,515,600  00 

677,400  00 

294,600  00 

152,000  00 

90,529  00 

1,082,411^ 

67,3001 

5,494,076  ] 

646,20»  i 

272,702  i 

151,985  1 

89,168  j 

1,064,462  60 

2.805  1 
1,005,6621 

2,735,241  24 
2,880,000  00 

2,381,3611 
2,791,686  ^ 

5,081,000  00 
980,000  00 

5,080,688  1 
979,902  1 

123,846  96 

89,3691 

32,000  00 

32,000)] 

20,778,179  80 
915,601  59 

20,167,61e  ï 
915,601 1 

21,693,781  39 

21 ,083,215  J 

FRAIS   DE   RÉGIE ,   DE    PERCEPTIOI  j 

coirraiBUTio*»  otmctss  it  -taxes  pebcuïs  m  yibtv  m  k6lks. 

(Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements.) 

Personnel 2,014,800  00        2,004,138 

Matériel  et  dépenses  diverses 1,754,682  35        1,754,614 

Frais  de  perception .., ,,......     11,229,854  90      11,129,(00 


i 


I 


n*  1009. 


(  4«  ) 


fMSES. 


LnmTS 
rHectoés 


des 


RISTB 

à  payer 
à  3a  clôture 

de 
l'exercice. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


Crédits 
complémen- 
taires 
accordés  * 

pour 

l'excédant 

des  dépenses 

sur 
les  crédits. 


fréons  AiMri.es. 


Crédits 

non 

consommés 

par 
les  dépenses 

annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non 

consommés 

par  les 

payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant 

à  paver 

à* 
la  clôture 
de  l'exercice 


cnioiT 
applicable 
au  service 

dépar- 
temental , 
transporté 

à 
l'exercice 

1842. 


CRBDIT 

applicable 

aux 
dépenses 

du 

cadastre 

(fonds 

commun  ) , 

transporté 

à 

l'exercice 

1842. 


CftBBITS 

définitifs 

égaux 

eux  payements 

effectués 

sur 

r  exercice  1840 


A    MARINE. 


fr.      c. 

29,325  50 
3,205  49 


|S1,544  02 
571,506  63 


103,050  65  514,876  56 


fr.     c. 
674  50 


514,876  56 


fr.     c. 


1,986,316  00 


1,986,316  09 


fr.     c. 


715,201  00 

•  •  •   m 


715,201  00 


fr.     c. 
674  50 


514,876  56 

V 


514,876  56 


fr. 


II 
U 


fr. 


u 

0 


fr.     c. 

29,325  50 
3,205  49 


98,431,544  02 
671,506  63 


99,103,050  65 


FINANCES. 


082,397  85 
67,300  00 
493,047  13 
646,062  62' 
272,702  98 
151,898  47 
89,091  61 

2,805  83 
105,862  11 


381,361  77 
791,686  02 

100.688  93 

179,992  28 

89,369  09 

32,00000 

166,206  69 
H5.60Ï  59 


»  1,868  28 


13  55 

i> 

1,029  59 

140  50 
* 

86  65 

77  33 


a 

u 


1,347  62 


1,347  62 


• 

m 
u 
II 

0 

0 
M 


2,805  83 

0 


m 
0 


m 
n 


2,805  83 


u 


2,805  83 


1,788  60 

* 

21,523  28 

31.196  88 

21,897  02 

•   14  88 

1,S60  06 

u 
0 


88,313  98 

311  07 

7  72 


34,477  87 


200,891  36 


200,891  36 


13  55 

1,029  59 
140  50 

0 

86  65 

77  33 

m 
0 


0 

0 


0 

m 


1,347-62 


1,347  62 


H 
U 
U 

0 
0 
0 
0 

0 
U 


353,879  47 


m 
a 


353,879  47 

m 


353,879  47 


0 
» 
H 
0 

M 
II 

0 


58,600  49 


m 
0 


0 
0 


58,600  49 


58,600  49 


1,082,397  75 

67,300  00 

5,493,047  13 

646,062  62 

272,702  98 

151,898  47 

89,091  61 

2,805  83 

1,005,862  11 


2,381,361  77 
2,791,686  02 


PLOrTATlON    DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


103,774  00        364  12 
154,522  11  M  W 

129,609  13 

IXe  Série. 


u 

0 
0 


10,861  88 

87  68 

100,245  77 


364  12 
92  56 


M 
0 
0 


0 
0 


5,080,688  93 
979,992  28 

89,369  09 
32,000  00 

20,166,266  69 
915,601  59 

21,081,868  28 

2,003,774  00 

1,754,522  11 

11,129,669  13 

46 


t  w> 


39 
40 
41 
42 
43. 
75 


44 
45 
46 
90 

93 


"m^^m^^^W* 


mr^mçqnmÊi<^wmHI*W*!~m***m**+,^*^lm~''***^*^,T'**m*'*mFm^*  ■  ■ 


M 

D 


H 


MINISTERE*  ET   SERVICES. 


crédits 
accordés 


SITUATION 


SIPBI1II 


et 

pe*  4es  1°** 

spéciales. 


des 


par  le  budget     '   fervices  faits, 
primitif 


Droite  constat! 
an  profit 
des  créenôea 
de  l'Eut.  ! 


Suite  des  frais  de  régie,  de  perception  i 

BKUGISTRBMBUT,   90M4IBSS   BT  TIMBHB. 
(  Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  lei  fr.     c. 


47 
48 
49 
72 

88 

76 
77 
86 


50 
51 
52 
53 
54 
97 


départements.  ) 

Enregistrement  C    Personnel • 

et  <     Matériel. ....»••.....••• 

domaines.       '    Dépenses  diverses. 

I    Personnel *.....•• 

)    Matériel .* 

lunJ>re. ......  a  fttxt  de  concours  pour  la   fabrication  d'un 

(  papier  de  sûreté.  (Loi  du  6  juillet  1840.). 

FOBiTS. 

(  Service  administratif  et  de  surveillance  dune  les  départements.  ) 

Personnel • 

Matériel. ••••,.....,.....•...... 

Dépenses  diverses. 

Dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts.   (  Solde  du 

fonds  spécial.  ) 

Indemnité  de  résiliation  de  baux  à  des  adjudicataires  de  la  pèche 

fluviale 


]>OUAKXf. 

(  Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements,  ) 

Personnel 

Matériel » , 

Dépenses  diverses , 

Renfort  temporaire  du  service  des  douanes  sur  la  frontière  des 
Pyrénées .- 

Frais  résultant,  pour  le  service  des  douanes,  de  l*pufrerlure  d'une 
section  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle 

Réparations  extraordinaires  au  bâtiment  de  la  douane  de  Bor- 
deaux   ^ 

Contingent  de  l'état  dans  les  frais  de  construction  d'un  bâtiment 
pour  la  douane  de  Paris 

Condamnation    pécuniaire    prononcée .  contre  des   préposés  des 

douanes 

* 

CÛVTBIBUTIOK*.  IBBIBBCTIS   IT  VOUDBBS   X   FBU. 

(  Service  administratif  et  dis  perception  dans  tes  départements.  ) 

.         (    Personnel ^ .. . 

Contributions    1    Matériel 

indirectes.       (    Dépenses  diverses '. 

4  |    Personnel...... „.. »... 

Poudres*  feu.,  j    MaUriel 

Remplacement  des ptidsd«25  kilogrammes..,,. ,.,f ........ 


8,902,800  00 
388,500  00 
761,300  00 
379,750  00 
521,200  00 

60,000  00 


3,168,700  00 
9-/0,000  00 
705,900  00 


30,000  00 

22,978,450  00 
505,300  00 
887,050  00 

150,000  00 

3,376  00 

32,000  00 
100,000  00 

34,184  80 


.  18,527,300  00 
612,100  00 
1,832,000  00 
63.000  00 
2,661.000  00 
45,500  00 


8,920,519 
292,14» 
702,152 
378,627 
510,886 


3,117,612 

1,197,282 

797,494 

142.1Î8  i 

10,316  I 


«2,879,845 
594,765 
873,086 

149,3» 

3,102 


100,000 1 

34,181  ej 


18,603.179 

612,019 

1,836,929 

60.499 

3,493,346 

M 


n#  1009. 


pu 


S9BBBS 


(«7  ) 


■■■■■ap 


»HH 


SES. 


HSKp 


«■M* 


PftTBttBlfTS 
effectuas 

sur 
ordonnances 


\x 


des 


ministres. 


RISTB  1  PATBR 

à  la  clôture 

de 
l'exercice. 


RÈGLEMENT  DES  CREDITS 


CRÉDITS   i 

CRÉDITS 

complémentaires 

Crédits 

accordés 

non  consommés 

pour  l'excédant 

par 

des  dépenses 

les  dépenses , 

sur 

annulés 

les  crédits. 

définitivement. 

p                       -         * 

*  •    -,,.-»  — 

tPLÛITATJÇN  DE*  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


fr.      c. 

3,920,519  73 
290,352  93 
697,181  96 
378,027  65 
510,886   84 


f  117,269  15 

1,186,962  97 

785,382  19 

136,729  58 

10,316  62 


22,879,169  71 

504,731  37 

f      872,844  70 

149,328  73 

|         3,102  12 


100,000  00 
34,184  80 


18,603,179  01 

611,639  71 

1,836,836  01 

60,499  74 

2,493,062  64 


1 


fr.     c. 


1,595  72 
4,971  37 


343  17 
10,319  39 
12,111  90 

5,409  03 


673  71 

34  09 

241  50 

5  14 


379  97 
93  28 

283  75 


l 


fr.     c. 

17,719  73 


m 

m 
m 
» 


218,282  36 
91,504  09 

142,138  61 


M 
K 
M 


75,879  01 
4,929.29 


M 

M 
» 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements, 

représentant 

les 

dépenses 

restant  à  payer 

a 

la  clôture 

de  l'exercice. 


£r.    e. 


96,351  35 

59,147  07 

1,122  35 

10,313  16 

60,000  00 


51,087  68 


19,683  38 

98,606  58 

534  54 

13,963  80 

666  13 

273  88 

32,000  00 


80  32 

2,500  26 

167,653  61 

45,500  00 


fr*     c. 


1,595  72 
4,971  37 

* 

M 


343  17 
10,319  39 
12,111  90 

5,409  03 


•73  71 

34.09 

241  50 

5  14 


379  97 
93  £8 

983  75 


CRÉDITS 

définitif^ 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1$40. 


BHB" 


fr. 

i 


8,990,519  73 
29A552  93 
69tl81  56 
378,627  65 
510,886  84 


3,117,269  15 

2,i86,9)2  «7 

785,302  19 

136,729  58 

10,3jL6  62 


32,879,169  71 
504,7?1  37 
872,8^4  70 

149,328  73 

»  * 

3,102  12 


10©,QOO  e>0 
84,184  ÏO 


18,603,179  01 

611,639  fl 

1,836,836  01 

60,499  74 

2,498,062  04 


46. 


(  *te  ) 


—         #- 

m 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

SITUATION  M 

•> 

M 

5 

s 
-« 

u 

«0 

1 

H 

m 

eu 

DB 
O 

CftélMTS 

accordes 

par  )•  Imdfei 

primitif 

et 

par  de»  lois 

spéciales. 

»£fkxsx«J 
résultant      } 
de. 
serrice»  laits. 

Droits  constatas] 
au  profit 

A              >        -  J 
des  créanciers  ' 

de  1ÉUL      , 

1 

TABAC». 

(  Exploitation.  ) 

Personnel •••••• 

Matériel 

Dépenses  diverses • 

Renouvellement  de  l'approvisionnement  de  réserve  en  Ubac». ... 
Frais  de  construction  île  nouveaux  magasins  pour  les  tabaes 

rosTn. 
(  Servie*  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les 

départements.  ) 

Personnel • .  t .  ........... 

Matériel 

Dépenses  diverses •••••• 

Personnel ••••••• 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Frais  de  premier  établissement  de  deux  nouveaux  paquebots  de 

correspondance  pour  le  Levant 

Renouvellement  de  quatre  chaudières  pour  les  paquebots  à  vapeur 

du  Levant. • ».... 

Aehat  d'argenterie  pour  la  table  des  passagers  à  bord  dot  paque- 
bots a  vapeur  du  Levant. ••• 

Frais  de  construction  de  vingt  malle3-postes  du  nouveau  modèle . 
Frais  de  construction  de  malles  spéciales  pour  le  transport  de  la 

correspondance  de  l'Angleterre  avec  l'Inde 

Complément  du  rachat  des  malles-postes  affectées  aux  routes  de 
2€  section 


Suite  des  frais  de  régie,  de  perception  sj 

fr. 


Administration 

et 

perception. 

Transport 
de»  dépêches. 


c. 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 


950,000  00 

21,454,000  00 

286,891  00 

3,000,000  00 

400,000  00 


8,707,800  00 
762,395  00 
1,322,900  00 
2,221,956  50 
8,435,465  50 
3,628*093  00 

568,000  00 

360,000  00 

21,062  00 
105,500  00 

17,500  00 

16,050  00 
139,011  00 


131,724,372  05 


fr.    c. 


948,931  45 

21,442,258  M 

272,912  87 

2,984,461 

399,306 


3 


8,705,829  15 
738,396  89 
1,256,607  M 
2,044,719  31 
8,188,949  42 
3,618,938  65 

568,000  00 

240,000  00 

20,939  83 
105,500  00 

17,468  20 

16,050  00 
131,395  90 


130,808,498  20 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes  t  et  sur 
les  autres  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles • 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  » 

Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estampillage  en  ma- 
tière de  douanes. 

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations,  at- 
tribuées à  divers ....• 

Primes  a  l'exportation  de  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les  droits 
de  aouaaes. 

Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  du  sucre  indigène. 


)DRSEMENTS  ET 

HESTITUTIOM, 
j 

41,314,981  51 
2,360,000  00 

40,626,542  III 
2,044,352  19 

1,000,000  00 

1,059,490  69 

3,307,009  00 
11,500,000  00 

3,974,439  75 
9,648,354  68 

2,200,000  00 
130,000  00 

2,313,709  7$ 
12,090  06 

61,817,981  51 

59,678,985  lzj 

n*  1009. 

A. 

( 

439  ) 

w 

wsEs. 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 

CREDITS 

définitifs 

aux  payements 

effectués 

sur 

4TXMKKT8 

effectués 

sur 
ordonnances 

des 

KBSTS 

à  payer 

à  la  clôture 

de 

emioiTS 
complémen- 
taire* 
accordés 

pour 

l'excédant 

des  dépenses 

cbkdits  ai 

Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annulés 

[XULE8. 

Crédit* 

non 

consommée 

par  les 
payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant 

OUBSIT 

applicable 

AUX 

non-valeurs 
sut 

contributions 
directes , 
transporté 

sinistres. 

l'exercice. 

• 

BUT 

les  crédits. 

• 

définitivement. 

à  payer 

à  la  clôture 

de  l'exercice. 

à  l'exercice 
1842. 

l'exercice  1840. 

PLOITATION 

[   DES  IMPÔT 

S  ET  BETEN 

US. 

» 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     e. 

948,931  45 
.442,217  92 
272,912  87 
,984,461  67 
399,306  98 

j 

40  88 

H 

n 
• 

H 

m 

1,068  55 

11,741  20 

13,978  13 

15,538  33 

693  02 

m 

40  88 

» 

m 
ê 

• 

n 

0 
n 

m 

948,931  45 

21,442,217  92 

272,912  87 

2,984,461  67 

399,306  98 

,705,547  50 
738,388  00 
,254,508  81 
,037,264  07 
.109,003  05 
{615,112  89 

281  65 

8  89 

2,099  17 

7,455  24 

79,946  37 

3,825  16 

m 
u 

M 
1 
n 

0 

1,970  85 

23,998  11 

66,292  02 

177,237  19 

246,516  08 

9,154  95 

281  65 

8  89 

2,099  17 

7,455  24 

79,946*7 

3,825  16 

m 
0 
m 
m 
0 
0 

8,705.547  50 
738,388  00 
.  1,254,508  81 
2,037,264  07 
8,109,003  05 
3,615,112  89 

,180,000  00 

438,000  00 

m 

0 

438,000  00 

» 

130,000  00 

140,877  00 

99,123  00 

0 

120,000  00 

99,123  00 

0 

140,877  00 

20,939  83 
105,500  00 

m 
a 

* 

122  17 

• 

* 

m 

20,939  83 
105,500  00 

17,468  20 

m 

a 

31  80 

• 

17,468  20 

16,050  00 

• 
ê 

m 

M 

m 

16,050  00 

JJl  ,395  90 

n 

H 

7,615  10 

0 

131,395  90 

P0,799  14 

667,699  06 

550,543  09 

1,466,416  94 

667,699  06 

130,140.799  14 

bleues,  pkimes  et  . 

ESCOMPTES. 

B5.493  07 
14,352  19 

1,049  04 

m 

H 

300,898  09 
321,647  81 

1,049  04 

387,541  31 

N.          0 

40,625,493  07 
2,044,352  19 

■0,496  63 

0 

59,496  63 

« 

m 

M 

1,059,496  63 

03,834  72 
■7,001  74 

605  00 
11,352  04 

667,439  72 

1,851,645  32 

605  00 
11,352  94 

0 
u 

3,973,834  72 
9,637,001  74 

B,709  73 
p,090  00 

113,709  73 

117,909  94 

0 

0 
0 

2,313,709  73 
12,090  06 

§5,978  14 

13,006  98 

|   840,646  08 

2,592,101  16 

13,006  98 

387,541  31 

59,665,978  14 

*■ 

■ 

■  ■ 

1 

tamèREj 


et 


services. 


«■w 


Dette  pùlSque 

Dotations  .....'. 

Ministère  de  h>  justice  et 
de*  cal te*  

Ministère  'des  affaires 
étrangères. 

Ministère  de  l'instruction 
publique. .......... 

Ministère  de  l'intérieur. 

Ministère  de  l'agriculture 
et  du  cornai ercè 

Ministère  de*  travaux  pu- 
blies (  Service  ordi- 
naire ).......» 

Miuîstère  de  la  guerre. . 

Ministère  de  la  marine.. 

Ministère  des  finances.. . 

Frais  de  régie,  de  percep- 
tion   et  d'exploitation 

'  des  îi»p4ts  et  revenus. 

Remboursements  et  resti- 
tutions, non-valeurs  et 


primtfs. 


Traita*  extraordinaires. , 


('44*  ) 


SITUATION  DES  DEPENSES. 


mm 


««■DITS 

accordés 

pur  le  budget 

primitif 

et  par  des  lois 

spéciales. 


DBPEKSE8 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

eu  profit 

des  créanciers 

de  l'État. 


PAYEMENTS   EFFECTUES 

eur  les  ordonnances  des  ministres. 


Pour 
les  dépenses 

propres 

à  l'exercice 

1840. 


Pour 

les  dépenses 

restées 

à  payer 

sur 

les  exercices 

clos. 


TOTiJ. 


payements. 


fr.  c. 

539,559,939  08 
16,746,154  ÏO 

57,142,fc01  68 

10,653,959  63 

16,143,989  85 
114,923,803  22 

19,339,843  40 


61,780.743  67 

390,946.510  48 

98,346,812  12 

21,693,781  39 


131,724,372  05 


61,817,981  51 


1,340,820,472  18 


fr.  c. 

537,5579,854  72 
16,746,134  10 

56,745,491  04 

10,677,413  96 

15,346,671  30 
107,586,204  86 

18,543,409  80 


60,194,500  47 

367,996,437  91 

99,617,927  21 

21,083,215  90 


130^08,498  20 


59,678,985  12 


1,302,304,654  59 


1,295,716,438  59 
74,751,336  97 1      65,387,958  78 1      «5,112,557  52 


1,415,571,80915 


1,367,592,793  37 


fr. 

386,220,161 
16,746,134 

$6,508,879 

10,516  167 

15,312,320 
107,076,222 

18,478,119  48 


59,828,176  42 

306,625,668  83 

08,431,544  02 

20,166,266  69 


150,140,799  14 


59,665,978  14* 


RÉCAPITULATION  4 

fr.  cl  Ù 

536,220,161; 
16,746,] 


M 


1,360,828,696  11 


{▲)  Si ,  de  ces  crédite  annulés  ou  a  transporter 57,175,586'  30* 

on  déduit  les  créditscomplémentaires  à  accorder. 5,314,879  68 

la  dfflta&ce  est  de 51,850,706  62 

^mmmmmmmmmmwmmwmmmmmtmmwmmimammawmmmmwiBaassssss 


164,177  88 

152,877  55 

27,902  92 
99,613  6G 

47,480  28 


90,513  65 
607,515  64 
671, $06  63 
915,601  59 


56,673,051 
10.669.0J 

15,340,5 
107,175,! 

18,525,: 


59,027,« 

367,233,11 

99,103,( 

21,08J,i 


130,140,1 
59,665,î 


2,786,189  80 
96,216  62 


1,298,502,4 

65.208. 


2,882,406  42 


1,363,711,1 


t.  n*  1009. 


■m  »  « 


(  *«  ) 


#9 


9* 


XBSTH 


i  Ta.  clôture 
de 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


CREDITS    ANNULES. 
J 


GrédiU 


CREDITS 

complémen 

taires      ^Ênn  consommas 
aresrdés 

pour       ( 
l'excédant 
des  dépenses 

sur 
les  crédits. 


par 
if»  dépenses , 

annulés 
définitivement. 


Crédits 

non 

consommés 

par  les 

payements , 

représentant  ' 

les 

dépenses 

restant 


a  payer 
à  la  clôture 

de 
l'exercice. 


CREDITS    TRAflSFORTBS 


an  budget 

de*     f 

Î#'        •  * 
exercice 

1841. 


Crédits 

applicables 

À  divers 

services 

Spéciaux: 


an  budget 
de  l'exercice  1842. 


Crédits 
applicables 
au  service 
départemen- 
tal. 


Crédit» 
applicables 
à  divers 
services 
spéciaux. 


CREDITS 

définitifs 
égaux 

effectués 

sur 

l'exercice '1840. 


U    DES    DÉPENSES. 


fie.  e. 
,059,693  08 

m 

72,433  76 

8,368  62 

6,447  75 
410,458  «9 

1    17,810  04 


366,810  40 

763,253  44 

514,876  56 

1,347  62 


667,690  06 


13,006  98 


5,802,206  20 

79,484  64 


5,8*1,690  84 


fr.  c. 
229,131  06 


178,214  47 

199  24 
374,618  92 

121,726  00 


125,933  45 

904,744  85 

1,086,316  09 

2,805  83 


550,543  09 


840,646  08 


5,31MW«6 


5,314,879  68 


mamj^, 


fr.  e. 
2,500,216  02 

397,110  64 

154,760  là 

157,438  99 
673,271  42 

899,614  30 


1,712,176  6» 
23,854,817  42 
715,201  00 
200.891  36 


1,466,416  94 


2,592,101  16 


35,383,016  OC 
9,463,378  19 


44,796,394  21 


fr.  c. 

1,059,69»  08 

* 

72,433  76 

8,36$  62 

6,447  75 
410,458  89 

17,816  04 


266,810  40 
763,253  44 
514,876  56 
1,347  62j 


667,69$  06 
13,00i  98 


3,802,806  20 
79,484  64 


3,881,690  84 


48478,085  05 

i      i  — 


JSr.  t* 


a 


41,255  48 


H 
M 

m 
m 


41,255  48 


41,255  48 


fr.  c, 


M 

M 


590,747  88 
7,038,855  86 


H 


353,879  47 


7,083,483  21 


7,983,483  21 


fr.  e. 


Jf 
0 


8,078  46 


18,545  30 


M 

m 
m 

58,600  49 


387,641  81 


472,762  56 


472,762  56 


8,456,245  77 


8,497,501  23 


(a)  57,175,586  30 


MS^MMÉMài^l 


•     «  "     * 


fr.  e*. 

336,220,161  6fl 
16,746,134  10 

56,673,057  2fi 

10,660,045  34 

15,340,223  55 
107,175,835  97 

18,525,599  76 


59,927,650  07 

367,233,184  47 

99,103,050  65 

21,081,868  28 


130,140,799  14 


50,665,078  là 


1,298,502,628  30 
65,208,474  14 


1,363,711,102  53 


Tabj.eao  B. 
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Tableau  rectificatif  des  prévisions  de 
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EVALUATIONS  DE  RECETTES. 


DESIGNATION 


des  produits. 


Contributions  dirootes 

Enregistrement  ,  timbre  et  do- 
maines  

Produits  des  forêts  ot  do  la  pè- 
che  

Douanes  ot  solo 

Contribution*  indirect** 

Poste* 

Produit»  universitaire* 

Satinra  et  mines  do  »el  do   l'Est. 

Produits  éventuels  affectés  an 
service  départemental» 

Prodoits  et  revenus  do  l'Al- 
gérie  

Prodoits  divers ............... 


Ressources     spéciales    attribuées 
aux  travaux  extraordinaires . . 


Fonds  reportés  des  exercices  1838 
et   1839 ,  pour  lo  service    dé- 
partemental et  pour  divers  ser-1 
vice»  spéciaux  s  ■ 

Exercice  1838...   8,805,618*58*  4 
Exercice  1839...         45,32»  «5    < 


BTALUATIOK8 

de  recettes 

de  la  loi 

de  finances 

du 

10  août  1839. 


fr.   e. 

388,132,772  00 

125,033,000  00 

33,514,000  00 

168,190,000  O0 

«4,427,000  00 

44,350,000  00 

4,3*0,000  00 

1,055,000  00 

10,710,000  00 

3,3*1,000  00 
13,102,450  00 


1,115,765,111  00 
45,000,000  00 


1,160,765,21!  00 


8,847,948  13 


1,169,613,170  23 


MODIFICATIOKS  I 

résultant  de  la  réalisation 

des 

ressources  affectées 

au 

service  départemental 

et  à  divers 

services  spéciaux. 

(  Voir  le  développement 

ci-aprèf.  J. 


Augmenta- 
tions. 


fr.  c. 

4,8*7,977  18 


M 
II 
* 
H 


6,567,001  03 


198,344  21 


11,663,32»  47 


11,663,329  47 


11,663,32»  40 


Diminu- 
tions. 


fr.  c. 


25,946  46 

4,511  94 

u 

H 
H 


U 


39,458  40 


30,458  40 


30,458  40 


11,632,871  07 


MODIFICATIONS 


apportées  légùlativement   I  Ïtawatic 

.fcrrttàt  de- 1 

au  règlei 


aux 

ressources  spéciales 

prévues 

pour  les  travaux 

extraordinaires. 


Augmenta- 
tions. 


fr. 


M 
M 
U 
II 
H 

a 


U 

M 


46,285,000  00 


46,285,000  00 


46,285,010  00 


Diminu- 
tions. 


fr.  c. 


n 
H 

U 
.« 

m 

H 


U 

H 


17,300,000  00 


17,300,000  00 


définitif 
du  budget 
de  rexercic* 
1840. 


fr. 

393,030,74» 

125,033,004 

33,514,000 

168,164,053 

314,422,488 

44.350,00» 

4,310,060 

1,655,009 

17,237,008 

2,311,000 
13,300,794 


1,117,398,093 
73,985,00» 


1,101,383,093 


8,847,948 


17,300,000  901  1,110,131,041 


8^,985, 


000  00 


SERVICES  SPÉCIAUX    RATTACH 


Justice  1    Légion  d'honneur... . 
et  cultes.  I    Imprimerie  royale.. . . 
Affaires    étrangères.  Chancellerie* 
consulaires. 
Marine Caisse  do»  in- 
valides . . . 

Finanoe* Monnaies    et 

médailles. 


L 


8,358,198  00 

2,418,000  00 

150,000  00 

8,300,000  00 

1,350,494  00 


10,676,691  00 


«P 


a  a 

-  n 

ê  n 

u  0 

n  * 


s 

H 


mm 


*   i 


8,358,198 
3,418,69» 

15»,«ff  fr 

8,300,»** 
1,35»,*** 


20,676,691 


mmm 


m* 


B.  n*  1009. 
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t  de  Dépensas  du  budget  primitif  de  YExercice  i8â0. 

CREDITS  OUVERTS  AUX  MINISTRES. 


rnh 


unhsTèREs 


et  services. 


ilfote  publique. 
!  Dotations 


1    Services 
i    généraux 

des 
f  aûnistéres. 


Justice  I  Justiee., 
et  «vîtes.  |  Cultes.. 
Affaire*  étrangères. . , 
Instruction  publique . . 

Intérieur 

Agriculture    et    eona  • 


Travaux  publies.  (  Ser- 
rice  ordinaire.  ) . . . 

Guerre 

Marine 

Finances 

f  Frais  de  régie  ,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts 

'  Remboursement*  et  restitutions ,  non* 
t     râleur»  et  primes 


!    Travaux 
extraordi- 
i    nains. 


Crédits  pour  dépense! 
de  l'exercice  1840, 

Crédits  pour  dépen» 
»•»  d'exercices  clos 
payées  pendant  l'an- 
née 1840 


\ 


CBBDITS 

accordé» 
par  la  loi 

de 
finances 

do 

10  août 

1839. 


335,500,164 
16,735.430 
20,562,435 
35,750,859 
7,604,000 
15,160,457 
89,885,180 

12,712,868 

53,653,300 

247,701,470 

73,015,800 

19,867,619 

134,701,486 

59,363,430 


1,099,913,487 


45,000,000 


1,144,913,487 


MODIFICATIOX8 

résultant 

de  la  réalisation 

des  ressources  affectées 

an  service  départemental 

et  À  divers 

services  spéciaux. 

(  Voir  le  développement 

diaprés,  j 


Augmenta- 
tions. 


te.    e. 


0 
M 

M 
0 
0 


163,054  71 
9,053,032  03 

43,834  43 

0 

» 

n 
313,930  78 


3,190,840  37 


11.664,693  3» 


11,664,693  33 


Diminu- 
tions. 


fr.    e. 
30,458  40 

H 

« 
M 
U 
II 

m 


0 

n 
1,362  75 


31,811  15 


31,831  15 


11,633,871  07 


MODIFICATIOKS 

résultant  des  crédits  reportés 

des 

exercices  1838  et  1839, 

et  des  changements 

apportés 

légtslativement 

au  budget  primitif 

de  l'exercice  1840. 


Crédits 
accordés. 


£r.     a. 

14,000,333  48 

10,714  10 

821.841  69 

307,475  99 

3,049,959  63 

820,478  14 

15,985,591  19 

6,583,140  97 

11,956,883  44 

143,662,540  48 

31,918,011   11 

1,619,121  61 

7.014,249  80 

163,711  14 


239,108,053  88 


46,955,110  35 


96,116  61 


186,159,390  85 


Crédits 
annulés. 


fr.    e. 


» 
u 

m 


3,819,439  77 

417,500  60 

5,587,000  00 

» 


emiorrs 

servant  de  base 

au  règlement 

définitif 

du  budget 

de 

l'exercice  1840. 


0,833,939  77 


17,3010,000  00 


1,340,810,472  18 


ï      74,655,110  35 


27,133,939  77 


259,025,451  08 


£r.    e. 

830,550,939  08 
16,746,134  10 
31,075,266  69 
36,067,334  99 
10,653, «59  63 
16,143,989  85 

114,923,803  22 

19,339,843  40 

61,780,743  67 

390,946,510  48 

98,346,812  12 

21,693,781  39 

131,714.372  06 

61,817.081  51 


06,216  62 


1,415,571,800  15 


i    POUR   ORDRE   AU   BUDGET. 


!    Légion  d'honneur. . .  . 
Imprimerie  royale. . . . 
(    Chancelleries 


Justice 
et  cultes. 
Affaira*    étrangères, 

consulaires.  ) 

Mari  no.  (  Caisse  des  invalides.  ) 

aTJaaaeee.  (  Monnaies  et  médailles  ) . . 


8,358,198 
2,418,000 

350,000 
8,270,000 
1,350,494 


20,646,092 


m 
u 

H 

e 


* 
a 
m 


300,000  00 


M 


0 
0 

0 
M 
0 


300.000  00 


.,  300,000  00 


8,358,198  00 
2,718,000  00 

250,000  00 
8,270,000  00 
1,350.404,  00 


30,046,002  00 


■> 


fi 


(  ***  ) 

Développement  des  Modifications  qtfe  les  Évtthtttîons  et  Us  Crédits  éà  Btiïà 

affectées  au  service  âépartemem 

ÉVALUATIONS  DES  RECETTES. 


SE 


KATUtVE    Ï>ES    RECETTES. 


Contributions  directes.  (Augmentation  :  4,897, 977 f  25e.) 

CWntînîes  additionne}*  Concédé»  aux  déparjtements  potir  dépense»  ordinaires, 

C^times  additionnels  pour  fonda  communs ,  (  «PP^M*  ™x  dépenses  or- 


répartis  entre  les  départements )   _  dinaires.    ^ 

*  ■  *  f  /cfent  facultatives. 


Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  facultatives. . . . 
Centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéci 
pour  dépenses  extraordinaires 


spéciales 


Ceïfttnies  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 

i  m  pour  secours  en 'cas  de  pertes  résultant  d'in- 

cendV,  de  grêle ,  etc.* . . -, +..,* 

Centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  de  Tins-' 

.    traction  primaire..  ................................ • 

Centimes  facultatifs  votés  |>ar  les  conseils  généraux  pour  dépenses  cadas- 
trales  

Centimes  affectés  aux  dépensés  ordinaires  des  communes., ' '.•••■ 

'  .  extraordinaires  des  communes  et  aux  frais  de 

bourses  et  de  chambres  de  commerce 

Centimes  affectés  aux  dépenses  des  communes  Jxrar  l'instruction  primaire . 

-,  i  pour  les  chemins  vicinaux. . 

""  "'."..  Pour  fr'i*  ^e  confection  de 

rôles  spéciaux  de  diverses  impositions  communales. ................. 

Centimes  affectés  aux  dépenses  des  communes  £our  frais  de  perception  de 

diverses  impositions  communales 

fonds  de  non-valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. . 

,   ,  des  portes  et  fenêtres 

fonds  de  non-valeurs     (  Réductions,  décharges  et  non-valeurs 

des  patentes  et  attributions]    Attributions  aux  communes 

auxeomnuttet.  i   Non-valeurs  extraordinaires  pour  cessation  de 

\       commerce 

Fonds  de  réimpositions , . . 

T«ke  de  ^premier  avertissement 

Doaknet.  (Diminution  :  25,946f4ô°.) 
Produiés  de  taxes  locales  affectées  à  des  travaux  de  navigation 

Contributions  indirectes.  (Diminution:  4,5.11'  94e.) 
Pxodui{s  de  droits  de  péage  pour  travaux  de  navigation 


Divêf  revenue.  (Augmentation  :  6,567,008*  03e.) 

/    Dépenses  ordinaires. 

Produits  éventuels        \    .  facultatives 

«aTsetés       •  1  -,  extraordinaires «.»..»• » 

an  service  départemental,  j  ^_^ «_  spéciales  sur  subventions  communales, 

\    ,  sur  produits  spéciaux 

Produits  divers.  (Augmentation  :  198,344f  24e.) 
Ressources  extraordinaires  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires. . . . 
nevenub  de  divers  établissements  spéciaux  ressortissant  au  ministère  de  l'a* 

.  jrriculture  et  dn  commerce 

Fonds  avancés  par  divers  propriétaires  pour  dépenses  cadastrales. ........ 


totSTOMT 
en  augmentation. 


xtetèources  applicables  an  service  départemen- 
tal. . 9,273,491'27« 

Ressources  applicables  a  des 
„  .  jArviaet  JnfcfeftX M  %&%ZT2£iL 


MODIFICATIONS. 


Augmentations  • 


fr. 
61,205 

35,283 

3,600 

59,988 

968,295 


c. 
33 

10 
32 
50 

19 
7*4 


3,678  47 


212,268 
29,770 

1,119,400 

90,578 

561,196 


78 
64 

60 
45 
12 


18,456  $9 


49,150 
3,678 
7,158 

398,251 

182,560 

// 


10 
50 
52 

99 

15 


556,290  63 
1,202,741  47 
2,858,229  81 
1,807,459  92 

Ï48,286  20 

156,526  25 

40,155  96 
1,662  00 


11,941,290  77 


Diminutions» 


fr. 


i 

i 

i 


7,236  71 


M 
M 

0 

m 
* 


a 
a 

M 


94,572  M 


174,789  28 
1,362  75 


25,946  46 1 


4,511  94 


M 
a 


308,419  70; 


11,632,871  07 
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Primitif  âe  Fesercice  i8à0  ont  éprouvées,  d'après  la  réalisation  des  ressources 
gt  à  divers  services  spéciaux. 


CRÉDITS  OUVFRTS  AUX  MTNTSTRES. 


i 


9 
10 
11 

32 

33 

34 

35 

4 

5 

6 

13 

31 

37 
38 


i 


Dette  publique.  (Diminution  :  30, 4 5 Sf  40*.) 
Intérêts  |  primes  et  amortissement  des  emprunts  spéciaux  contractés 

pour  canaux ,  ports ,  etc , 

Ministère  de  l'instruction  publique.  (Augmentation  :  163,054' 71e) 
Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  centimes  addi- 
tionnels Totés  par  les  conseils  généraux '. .  *  . 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  centimes  facul- 
tatifs votés  par  les  conseils  généraux 

Dépenses  des  écoles  normales  primaires,  imputables  sur  des  res- 
sources spéciales , 

Ministère  de  l'intérieur.  (Augmentation  :  9,053,032'  03e.  ) 
Dépenses  ordinaires  sur  centimes'addition*1*  concédés  aux  départemta 

.     i  sur  le  fonds  commun 

,  sur  produits  'éventuels  ordinaires 

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  votés  par  les  conseils  généraux. 

i  sur  le  fonds  commun 

■  sur  produit  s. éventuels  ordinaires. 

__________  sur  subventions  communales. 


Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  centimes  imposés  en  vertu 

de  lois  spéciales 

Dépenses  extraordinref  sur  produits  éventuels.  (  Emprunts  autorisés.  ). 

Dépenses  spéciales  sur  centimes  votés  pour  ehemins  vicinaux 

.  sur  subvent^'commun1*' pour  les  chemins  vicinaux 

sur  produits  spéciaux 


fr. 


c. 


65 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  (Augmentation:  43, 834' 43°.) 

Écoles  -vétérinaires .<■ 

Encouragements  à  l'agriculture 

Haras ,  dépôts  d'étalons ,  primes ,  achats  d'étalons 

Secours  pour  perdes  résultant  d'incendie ,  grêle ,  ctc 

Minuter*  des  financée.  (Augmentation:  213,930'  78'.  ) 
Dépenses    {  sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux. 

du  cadastre  (  sur  fonds  avancés  par  divers  propriétaires 

Frai*  de  perceptiondes  imp6ts  et  revenus. (  Diminution  :  1,362'75°.) 
Çervice  administratif  des  contributions  directes  dans  les  départements. 

(  Matériel  et  dépenses  diverses.) 

Frais  de  perception  des  contributions  directes.  (  Frais  de  premier 

avertissement.  ) 

Remboursements  et  restitutions.  (Augmentation:  2,190, 840' 27°.  ) 
Remises  et  modération  sur  les    (  foncière,  personnelle  et  mobilière.. 

contributions {  des  portes  et  fenêtres 

Décharges  et  réductions        (  Décharges  et  réductions 

sur  la  contribution  des  patentes.  (  Attributions  aux  communes 

Non-valeurs  extraordinaires  sur  patentes  pour  cessation  de  commerce. . 
'Décfcafgeset  réductions  imputables  sur  le  produit  des  réimpositions. . 

Ipour  dépenses  ordinaires  des  communes 
pour  dépenses  extraordinaires  des  communes* 
pour  dépenses  de  l'instruction  primaire.  •  •  •  • 
pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 
pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  des  imposi- 
tions communales ....«< * 
pour  frais  de  perception  des  impositions  communales.. 


Crédits  applicables   au  service  département 

*  B*s0ltat  J      ta! 9,273,491'  27* 

en  augmetrtafi-n.    }  Crédits  applicables  à  divers 

services  spéciaux 2,359,379  80 


■  •  •  •  ^»  i 


13,765  22 

156,526  25 

61,205  33 
35,283  10 
550,290  63 
105,793  19 
3,600  32 
511,789  37 
690,952  10 

908,725  28 
2,858,229  8Î 
1,371,416  78 
1,807,459  92 

148,286  20 

14,259  39 

14,557  16 

11,339  41 

3,678  47 

212,268  78 
1,662  00 


5,678  50' 
7,158  52 

398,251  99 
182,560  15 

» 

29,770  64 

1,119,400  60 

90,578  45 

561,196  12 

18,456  99 
49,150  10 


11,941.290  77 


fr.     c. 
30,458  40 

7,236  76 


M 

0 

m 

H 
H 

m 

M 
H 

m 
w 

M 

» 

M 

m 
m 


H 

m 


817  65 
545  10 


94,572  51 

« 

174,789  28 

H 

M 

m 
i 

B 


308,419  70 


11,632,871  07 
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Tableau  C. 


PRODUITS  ET   RETENDS. 


Contribution  foncière 

.  personnelle  et  mobilière. 

■  ■    ■  des  portes  et  fenêtres. .  • 

i  ■■  des  patentes • . . . . 

Taxes  de  premier  avertissement. 


Droits  d'enregistrement ,  de  greffes ,  d'hypothèque*  et  perceptions 
diverses.  ....... • • 

Droit  de  timbre •  • .  •  • 

Revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines. • .  • .  • 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  provenant  des 
ministères 


ÀVAUTATIOKS 

des 
produits. 


PRODUITS 

retaillant 
des 
droits  constatés. 


fr.  c. 

267,009,704  89 

56,677,096  35 

30,568,444  35 

38,076,866  39 

698,637  25 

393,030,749  23 


CONTRIBUTIF 

fr.    c 

267,314,723  67 

56,677,704  38 

30,784,762  41 

40,236,230  95 

698,637  25 


395,712,058  50 


ENREGISTREMENT  ,    TIMM 


186,439,000  00 

33,297,000  00 

3,980,000  00 

1,317,000  00 


225,033,000  00 


192,191,583  90 

34,473,047  84 

3,925,906  13 

1,480,724  46 
232,071,262  33 


Produits  des  coupes  de  bois 

■  divers  des  forêts.  • 

Droit  de  pèche 


PRODUI 

29,139,000  00 

4,054,000  00 

321,000  00 

TS    DES    FO«E1 

28,379,619  04 

4,398,514  92 

411,840  49 

33,514,000  00 

33,189,974  45 

Droits  de  douanes,  droits  de  navigation ,  et  recettes  diverses»  • .  • 
Droit  de  consommation  de  sels 


110,996,053  54 
57,168,000  00 

168,164,053  54 


DOUAXIJ 

121,827,199  17 
56,577,625  54 


178,404,824  71 


Droits  sur  boissons '. A  . . . . 

Sels.  (Droits  à  l'extraction  dans  les  départements  de  l'intérieur. ) 
Sucre  indigène.  (  Droit  de  fabrication.  )........•....•....•.. 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  a  feu 


CONTRIBUTIONS 

86,998,000  00 

7,333,000  00 

6,600,000  00 

32,390,488  06 

85,451,000  00 

5,050,000  00 


224,422,488  06 


INDIRECTES, 

90,508,201  56 

8,404,265  43 

4,803,004  35 

35,740,761  » 

95,166,701  75 

5,615,730  57 


240,238,664  70 


t.  n°  1009. 

xettes  de  Texercice  Î8i0. 


{441  ). 


r 


RECETTES. 


ï 


kBCOUVBEMEITTS 

effectués 
sur 
i  droits  constatés. 


RC8TB 

à  recouvrer 

sur 
les  droits 
constatés. 


REGLEMENT  DE  RECETTES. 


BXCEDAHT 

des 
évaluations 

sur 

les  produits 

recouvrés. 


BXCEDAHT 

des  produits 

recouvrés 

sur 

les  évaluations. 


PRODUITS 

définitifs 

de 

l'exercice  1840. 


tECTES. 

fr.     c. 
67,314,723  67 
66,677,704  28 
30,784,762  41 
40,236,230  95 
698,637  25 

fr.     c. 

n 

II 

a 
n 
u 

fr.     «^ 

H 
II 

» 

fr.     c. 

305,018  78 

607  93 

216,318  06 

2,159.364  56. 

lîr       c 

267,314,723  67 

56,677,704  28 

30,784,762  41 

40,236,230  95 

698,637  25 

95,712,058  56 

H 

4      «                 2,681,309  33 
"             2,681^309  33~         " 

395,712,058  56 

Romaines. 

• 

10,596,720  90 

14,473,033  59 

3,412,999  35 

1,594,863  00 

14  25 

512,906  78 

» 

567,000  65 

4,157,720  90 
1,176,033  59 

u 

190,596,720  90 

34,473,033  59 

3,412,999  35 

1,220,517  24 

260,207  22 

96,482  76 

H 

1,220,517  24 

19,703,271  08 

2,367,991  25 

663,483  41 

5,333,754  49 

229,703,271  08 

4,670,271  08 

f)E   LA   PÊCHE. 

18,379,619  04   • 
4,398,514  92 
411,844  49 

k,189,974  45 


759,380  96 


M 
U 


759,380  96 


344,514  92 

90,840  49 

435,355  41 


324,025  55 


28,379,619  04 

4,398^14  92 

411,840  49 


33,189,974  45 


|ELS. 

H,827,199  17* 
*,57 7,625  54 


78,404,824  71 


H 
U 


590,374  46 
590,374  46 


10,831,145  63 

* 

10,831,145  63 


10,240,771  17 


121,827,199  17 
56,577,625  54 

178,404,824  71 


*CS    ET   POUDRES. 

0,433,367  02 
8,404,265  45 
4,786,464  60 
3,473,028  60 
6,166,701  75 
5,615,730  37 


17,879,557  79 


mm 


mm» 


74,834  54 

16,539  75 
2,267,732  62 

u 
u 

1,813,535  40 

u 

H 

3,435,367  02 
471,265  45 

1,082,540  54 

9,715,701  75 

5G5.730  37 

90,433,367  02 

8,404,265  45 

4,786,464  60 

33,473,028  60 

95,166,701  75 

5,615,730  37 

2,359,106  91 

1,813,535  40 
*         ~  13,457 

15,270,605  13 
^069  73_ 

237,879,557  79 

OBSBRTATIOXS. 


1 


.«* 


«9SS9S9SS 


(  4*a  Y 


■  i       r  ■ »i 


PRODUITS    BT    EfcVBÏfUS, 


Produit  d«  la  taxe  de»  lettres - 

Droit  de  5  p.  0/0  sur  le»  envois  d'argent , 

Droit  sur  le  transport  des  matières  d*or  et  d'argent  par  les  paquebots 

de  la  Méditerranée. .  *> , M  •  • . 

Produit  des  placel  dans  les  malles-poste» , » 

Produit  des  places  dons  les  paquebots .'•••. 

Droit  de  transit  4®»  correspondances  étrangères. .•••*. 

Recettes  accidentelles. .,...,,,...,..  ^ ,...,.... 


Rétributions  et  droits  divers. .  • , 
Produits  des  rentes  et  domaine» 


Produits  des  saline»  et  mine»  de  sel  de  l'Est. 


Produits  éventuels  affecté»  aux  dépenses  ordinaire»  et  extraordinaires 

des  départements. . . , .'. 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie. 


*-••••• 


Bénéfice  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  monnaies  et  médailles.  • . 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesure» , ,......».. 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires. . 

Ressources  extraordinaires  pour  dépenses  des  écoles  normales  pri- 
maires  i \  . .  £  . 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Moitié  de  la  retenue  de  3  p.  0/0  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
sur  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine 

Retenue  de  2  p.  0/0  pour  l'hôtel  des  invalides  sur  les  dépenses  du 
personnel  de  la  guerre 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  (  Ecoles  vétérinaires ,  ber- 
geries ,  baras  et  dépôts  d'étalons ,  écoles  des  arts  et  r^étierS ,  éta- 
blissements thermaux.  ) . . . , 

Produit  de  compensation  de  valeurs  données  en  payement  de  dé- 
penses publiques,  reversement  de  fonds  et  autres  recettes  attri- 
buées au  trésor  public  par  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique * . . 

Produit  de  la  vente  des  cartes  des  depuis  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine   , ...  é ,.  u . ...»  r. .,:,.,,...,,,  r. ..,., , ; 


H   >   l">  ■ 


**m 


iVALTTATIOUS 

des 
produits. 


FIODVITS 

résultant 

des 

droits  constatés., 


fr.     c. 

38,771,000  00 
847,000  00 

287,000  00 
2,403,000  00 
1,302,000  00 

698,000  00 
42,000  00 


44,350,000  00 


fr.     Cj 

40,017,505 
970,262  92 

8^354  50 
1,892^85  82 
1,202,701  51 
1,293,292  Ou 

31,901  $ 


46,095,303 


3,720,000  00 
600,000  00 


4,320,000  00 


PRODCII 

3,530,177 
995,121 


4,125,299 


J 


SALINES     ET    MIH^ 
1,655,000  06  |        1,930,679  H 


17,387,008  03 
2,321,000  00 


17,281,00$ 
1,833,037 


T 


70,100  00 

318,000  00 

1,050,000  00 

621,000  00 

20,000  00 

356,526  25 
678,800  00 

470,000  00 

912,000  00 

1,197,055  90 


1,713,000  00 
43)666  60 


PRODOq 

71,092  51 
295,462 
926,276 
640,972 

64,025  M 

356,526  3 
572,292  ^ 

412,264  H 

906,718  M 

1,034,762  3d 


B.  »i»  1009. 


(  44»  )' 


•M 


S8S89BB 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


BBCQimi4*wrs 
effectuât 

m  dbroii*>  constates. 


BE6TH 

a  recouvrer 

•nr 
les  droits 
constatée. 


BXCBDAHT 

des 

évaluations 

sur  lest  produits 

recouvrés. 


BXCKDAKT 

des  produit». 

recouvrés 

sur 

les  évaluations.  ' 


PRODUITS 

oVfinitifj 

de 

l'exercice  1840. 


OBSERVATIONS. 


13     POSTJ?*. 

fr.     e. 

fr.  c. 

fa.  e. 

fr.  e. 

fr,    c. 

40,617,505  36 
970,202  92 

* 
•  * 

],,846,5p5  36 
123,2.62  9$ 

40,617,505  36 
$70,262  92 

87,3,54  50 
1,802,285  82 
1,202,701  61 
1,293,292  06 

51,301  32 

M 

M 
m 

600  èo 

199,645  50 

510,714  18 

99,298  39 

10,698  68 

t 

H 

M 
K 

■     595,292  06 

87,354  50 

'       1,892,285  82 

1,202,701  61 

1,293,292  06 

31,301  32 

46,094,703  59 

600  00 

820,356  75 

2,565,060  34 

.     4^,094,703  5» 

1,744,703  59 

IVERSITAIRBS. 

3,530,177  88 
595,121  70 


4,125,299  58 


189,822  12 
4,878  30 


m 

H 


194,700  42 

194,700  42 


3,530,177  88 
595,121  70 


4,125,299  58 


[    SELS     DE    L'EST. 

1,938,079  50  | 

s»  ■  »  | 


|      283,079  50  (        1,938,079  50   I 


(TENUS. 

17,287,008  03 
1,833,037  92 


k 


487,962  08 


M 
H 


17,287,008  03 
1,833,037  92 


MRS. 

71 ,092"  50 
296,462  42 
926,276  55 
640,972  00 

64,025  53 

356,526  25 
072,292  54 

612,264  41 

906,718  13 


1,034,762  23 

748,644  03 
41,084  33 


n 
m 
» 

M 

w 

H 
H 


21,537  58 
123,723  45 


u 
n 


106,507  46 

M 

5,281  87 
162,293  73 

0 

964,355  97 
1,915  67 


992  50 

u 
u 

19,972  00 
44,025  53 


142,264  41 


71,092  50 
296,462  42 
926,276  55 
640,972  00 

64,025  53 

356,526  25 
572,292  54 

612,264  41 

906,718  13 

1,034,762  23 


748,644  03 
41,084  63 


(  450  ) 


PRODUITS    ET    REVENUS. 


"Valeur,  au  prix  de  revient,  de»)    ... 

poudres  livrée*  par  le  ministère  }   »*  département  de  la  manne. . . 
de  la  guerre  . . . , . . .  l   an  département  des  finances. . . 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde ,. 

Bénéfices  de  le  caisse  des  dépôts  et  consignations 

Recouvrements  snr  prêts  faits  en  1830  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Recettes  snr  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des 
finances  

Produits  des  valeurs  et  créances  de  l'ancienne  régie  des  poudres  et 
salpêtres  remis  au  trésor  en  exécution  de  l'article  32  de  l'ordon- 
nance royale  du  26  février  1839 

Recettes  de  différentes  origines .' 

Recette  de  capitaux  de  cautionnements  d'anciens  comptables  rayes 
du  grand-livre  de  la  dette  publique ,  en  vertu  de  décisions  minis- 
térielles ,  et  faisant  retour  au  trésor 

Recette  du  montant  de  traites  des  receveurs  généraux  sur  le  trésor , 
échues  antérieurement  au  1"  janvier  1830,  et  non  acquittées  à 
l'époque  du  l*r  janvier  1840 

Versement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  peur  liquidation 
opérée  au  profit  du  département  du  Haut-Rhin >. 

Recette  de  droits  de  ports  d'armes  de  chasse  dont  les  permis  n'ont 
pas  été  réclamés .* 

Reliquat  sans  emploi  sur*  les  fonds  de  cotisations  municipales, 

Fonds  restés  disponibles  à  l'époque  de  la  clôture  du  service  spécial 
des  travaux  publics,  créé  par  la  loi  du  27  juin  1833 ; 

Fonds  restés  disponibles  à  l'époque  devla  clôture  du  service  spécial 
des  ponts ,  canaux  et  travaux  divers  pour  lesquels  des  emprunts 
ont  été  contractés. . . .-. 


Produits  des  ressources  extraordinaires  réalisées  eu  exécution  des  ar- 
ticles 2  et  3  de  la  loi  du  17  mai  1837 ,  pour  les  travaux  extraor- 
dinaires (consolidation  en  rentes  4  p.  0/0  de  bons  du  trésor,  for- 
mant la  réserve  de  l'amortissement  ) » 


XVALUATIOK8 

des 
produits. 


PRODUIT* 
résultant 
des 
droits  constata. 


fr.     c. 

203,250  00 
2,046,400  00 

1,000,000  00 

1,000,000  00 

400,000  00 

200,000  00 


500,000  00 
501,662  00 


13,300,794  21 


Suite  des  PB 

fr.  c 

532,448  77 
2,313,130  79 

1,060,154  64 

1,335,441 10 

392,225  51 

430,6$$  39 


660,136  39 
293,58123 


145,978  81 

50,121  H' 

191,283  66 

7,022  M 
43,478  W 

102,836  7» 

150,188  28 
13,979,836  S 


73,985,000  00 


RESS0DBCB 


73,W5,00»00 


FONDS    REPORTÉS  Dl 


départemental  et  à  divers  services  spéciaux  qui  sont  rota  j 
tu  budget  de  l'exercice  1840,  savoir  :  < 


Fonds  affectés  au  service 
v  affectation ,  a  été  fait*u  budget 

Par  la  loi  du  15  janvier  1841 ,  portant  règlement  de  l'exercice  1838  : 

Service  départemental 

Divers  services  spéciaux 

Par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1839  : 

Divers  services  spéciaux ••• 


H 


t 


,n#  100.9. 


(  451  ) 


I  RECETTES. 


UCOUTAKMIXT* 

effectuas 
sur 
l  droits  constates. 


BBSTK 

à  recouvrer 

sur 
les  droite 
constatée. 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


■MU 


"•«■ei 


IXCSDAMT 

des 

évaluations 

sur  les  produits 

recouvrés. 


ixcinaUT 

des  produits 

recouvrés 

sur 

les  évaluations. 


PRODUITS 

définitifs 

de 

l'exercice  1840. 


OBSERVATIONS. 


rrs    DIYERS. 

fir.     c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fir.     e. 

532,448  77 
2,313,180  79 

a 

a 

• 

a 

329,198  77 
«66,780  79 

532,448  77 
2,313,130  79 

1,060,154  64 

1,335,441  10 

392,225  52 

m 
m 
a 

a 

7,774  48 

60,154  64 
335,441  10 

0 

1,060,154  64 

1,335,441  10 

392,225  52 

430,688  39 

a 

• 

230,688  39 

430,688  39 

660,136  39 
293,581  23 

a 
a 

208,080  77 

160,136  39 

a 

660,136  39 
293,581  23 

145,978  84 

\ 

a 

.      * 

145,978  84 

145,978  84 

50,121  12 

•  • 

0 

* 

50,121  12 

50,121  12 

191,283  66 

a 

* 

191,283  66 

191,283  66 

7,022  00 
43,478  18 

a  % 
ê 

a. 

H 

7,022  00 
43,478  18 

"7,022  00 
43,478  18 

102,836  73 

•«• 

» 

102,830  73 

102,83f>  73 

150,188  28 

a 

* 

150,188  28 

150,188  28 

13,979,830  56 

a 

1,601,470  93 

2.280,513  33 

13,979,836  56 

679,04 

13  35 

r&AORDINAIRES. 


73,985,000  00 


73,985,000  00 


^ICICBS   PRECEDENTS. 

i 

ever  «  la  clôture  des  ewreiees  1838  ai  1369,  et  dont  le  transport,  avec  U  même. 


8.575,784*  W\  "     't 

229,884   44-{  «»805,618<  58 


ÎXr  Série. 


(452) 


récàMtùjUti 


•  «-^  •■•-»•••  •  »•-••  ••  ^  » 


Contributions  directe*  • .  • . . 
^''""g'THrr' .  tituba»  et 
Produits  des  forêts  et  de  la  pêche  « 

Douanes  et  sels ■•• •••• 

Contributions  indirectes ,  tabacs  et  poudres  .=. 

Produits  des  postes .................t.............^. 

Produits  universitaires.  .«.%.*•« • ....*...•• 

Salines  et  mines  de  »el  de  l'est.  .......^. «....»«. ...... 

Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  départements. .,,..,. ...... 

Produits  et  revenus  de  ¥  Algérie . 

Produits  divers. 


Ressources  extraordinaires. 


Fonds  reportés  des  exercices  précédents , 


iV4£UATlOW8 

des 

produits. 


aBM30,74#2» 

225Jtt3,ûûû  ûa 

33,514,000  00 

168,164,053  54 

224,422,488  06 

44,350,000  00 

4,320,000  00 

1,655,000  00 

17,287^008  03 

2,321,000  00 

13,300,794  21 


1,127,398,093  07 
73,985,000  00 


1,201,383,093  07 


8,847,948  23 


1,210,231,041  30 


* 


jjmuxy 


résultant 
cfes  droit*  constata.] 


aWk712,05e«! 

232.Q71.3tt 

33,189,974 

178,404,824  7| 

$40,238,664 

46,095,303  51 

4,125,399  5* 

*,93*«79  56 

17.-i87.MI  03 
1,833,037»! 
13,070,836  Si! 


1 


1,164,875,349  9$ 
.      73,985,000  Olj 


1,338*860*349  M 
< 


4 


3 


? 


) 

RÉSULTAT   GÉséHÀL 
I 


Tableau  D. 


* 


* 


¥ 


RECETTES. 


Ressources 
ordinaires. 


fohds  RfpQfvrin  D«e  exercices  précède*  m. 
Fonds  reportés  (pc*u  le  s*rvic*. départemental. .,.«,  8,5î75,784f  14e  J  f 

de  Vexer"  1838  j  pejor  divers  services  spéciaux 229,834  44   j   8,805,61s1  58* 

Fonds  reportés  de  1?  exercise  183$  pour  Avers  services  spéciaux. ......  42,3$9  65 

'        RECETTES  D«  L'EXERCICE  1840. 

Contributions  directes 395,712,058  56 

Piochât»  el  rvftsjius  de  domaines „ , . .       4,633,516  59 

Psodurte^e»  fetêtee*  de  la  peehe. ...... «***»*••*•     33*180,974  45 

Impots  et  revenue  indirect»..  .<.»». 687,448,840  58 

.  Divers  produits  et  revenus .  ...*.?*.; . .  * .»....:  -. t .-     89*163,261  59 
Ressources  affectéeajrçx,  flum  jJSJ^^imm>Aj^qjULU\Lxu%&A» iUiUU-i-'?  •  ?  •  ♦. • 

A  déduise  :  Total 

1°  Fonds  transportés  aux  budgets  des  exercices  ci 'après,  avec  affectation  au  service'dé- 
partemental  et  à  des  services  spéciaux  qui  n'ont  pas  été  soldés  sur  l'exercice  1840,  savoir  : 
A  l'exereice  1841 ,  toour  divers  services  spéciaux. . .. .        .  41,255f  48*  \ 

ipqur  le  service  dé-  f 

rarte«*nt4,  -   7,983,483f21M  (  ».497,501f  25* 

pou»  iiwm  isi     .   ■  -  ~        ^   La.ÉnMAI  IX  jr  .     -      .    . 
vices  spéciaux.         472,762  56  ) 
2*  Transport  au  budget  de  1841  des  fonds  restés  disponible»,  1  l'époque 

il   iûi  1 1  '  "  "  iriirfriii  Ihmi  ij in  inwiim  wneiieiiirimi      - 

autorisés  par  des  lois*  spéciales ,  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai  1837. .       8,776,525  86 

^  •  ftaww  pour  weettsa  appëtablea,  ■^ekewfoo  1840. ...... 

ETCÉDAlCT  DE  nfcHMM  DU   SERVICE  ORDIKAIRE  DE  ^EXERCICE   1840. 

Excédant  de  dépense  dd  budget  de  l'exercice  1840,  transporté  à  un  compte  spécial  dans 
la  comptabilité  génésWe  des  finances,  en  exéqntipa  d*  i'arjjcle  36  de  la  loi  des  recettes 

du  budget  de  1842 ,  en  date  4u  26  jum  1841 ,  savoir  t  

Recettes  réalisées  s*  profit  du  budget  de  l'exercice  1840..; ...  I,16O,498,098f'75e 
Dépenses  payées  à  la  charge  du  même  exercice. 1,298,502,628  39 

Ef cédait  de  dépense  4e  l'exercice  1840-eur foâêrvice  ordnmre~ 


8,847,948£» 


I 


1,16^,147,651 [fi 


1,242,980^00  <li 


« 


-r3_Li"i  y°7AL  ****  *gx  dfr*Me>  deVexercice  1840. . . 


17,274,0*1 1 

*,M5,70«f57fi 


138,604,»» 


1, 363,711, 1( 


B.  n*  1009. 

ÉNÉRALE  DES  RECETTES 


(462  ) 


ffiTTWFWyffwuwiW^ff 


m*r 


iÔTJVBEMEHTS 

effectués 

sur 

les  droits  constates. 


395,712, 

229,703, 

33,189, 

178,404, 

237,879, 

46,094, 

4,125, 

1,998, 


058r56c 
27X  08- 
974  45 
824  71 
557  79 
703  59 
299  58 
079  50 


17,287,006  03 

1,833,037  92 

13,979,836  56 


HBSTE 

à  recouvrer 

sur 

les  droits  constatas 


2,667,991'25c 

4 

2,359,106  91 
600  00 

4 


ê 
» 

9 


1,160,147,651  75 
73,985,000  00 


,  I,m,13**ô51  77 


4,727,698  16 

* 


REGLEMENT  DES  RECETTES. 


8XCKDAXT 

des  évaluations 
sur  les  produits 


recouvres. 


324,025f55« 


194,700  Aâ 


487,903  99 


1,006,688  05 


BXCKDAXT 

des  produits 

recouvrés 

sur  ros  évaluations. 


2,681,309f33e 
4,670,271  08 

10,240,771  17 

13,457,069  73 
1,744,703  59 

« 


FHODUIT8 

définitifs 
(B  EwtttCSB  lots* 


4,727,089, 16 


33,756,246  75 

M 


"33,749^558  70" 


395,712,G[5#5i6« 

229,703,271  0$ 

33,189,974  4$ 

178,404,824  71 

237,879,367  79_ 

46,p94,703  05 

4,125,^9,  58 

1,938,079  50 

1%WM  03 

1,839,037  92 
^3,979,836  56 


1,160,147,051  77 
73,985,<j00  00 


8,847,948  23 


1,242,980,600  00 


I   !■!*■ 


■■I  i  ii 

UDGET   DE    L'EXERCICE   1840. 


IUD 


—i—**Fmi  mm'  ■     i  i 


i»..H  i     i   i     n^l      ■nr^<r*"~»'^>TT»^,^,'»>T1 


Serties* 
ordinaires. 


DEPENSES. 

DKPBVSIS  DB  L'KXEUCICB   1840. 

DeiU  pnUûjue 336,2*0.  *«****• 

Liste  civil*  et  dotation 16,746,134  10 

Services  généraux  des  ministères ••... •  755,729,55$  37 

Frais  de  régie,  d«  perception  et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus 130,140,799  14 

Remboursements  et  restituions ,  non-valeurs ,  primes 
et  escomptes.. 69,665,978  14 


Travaux  extraordinaire*. 


Total  des  dépentes  de  l'exercice  1840, 


Tableau  Ë. 


(  454  ) 


S 

m 

1 


1 

2 

3 

4 
5 


Services  spéciaux  portés  pom 

LÉGIC 


NATURE  DBS  PRODUITS. 


Revenu  de  l'Ordre 

Pension»  et  frais  de  trousseau  verses  par  les  parents  des  élevés  de 

la  maison  de  Saint-Denis ,•••• * 

Subventions  portées  an  budget  de  l'Etat 

Produits  divers •••••..... • 

Sommes  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Ordre  et  qui  doivent  être 

remboursées  par  la  grands  chancellerie • 


SITUATH 


■VALTTATIOWS 

des 
produits. 


6,945,698'  00* 

94,000  00 
1,318,500  00 


8,958,198  00 


pionvin  1 
résultant 
.   des 
droits  constatés. 


6,970,290*60* 

82,987  90 
1,3-18,500  00 
76,798  70 

13,055  95 


8,461,633  15 


RRGLEMZHl 


TM 


■  »'■  >■ 


i 

* 

S 

Ai 

S 


1 

2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 

11 
12 
13 
14 

15 
16 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Grande  chancellerie.  (  Personnel.  ) • • 

-——(Matériel.) 

Traitements  des  membres  de  l'Ordre. • 

Gratifications  aux  membres  de  l'Ordre , . 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (  Personnel.  ) • 

(«■«M) 

Succursale  de  la  Légion  d'honneur.  ( Personnel. )......«. 

^  (Matériel.) 

Pensions  diverses 

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des  payements  dans 

les  départements 

Décorations  aux  membres  de  l'Ordre • • 

Fonds  de  secours  d'élèves  à  leur  sortie  des  maisons  d'éducation  . . 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Dépenses  en  remboursements  de  fonds  qui  n'appartiennent  pas  à 

l'Ordre , 

Traitements  arriérés  des  membres  de  l'Ordre, ......•••••.. 

Application  au  déficit  de  l'Ordre ,  sur  les  exercices  antérieurs  à 
1830 ,  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  payements  'de  l'exer- 
cice 1840 


SITUA 


CBBDITS 

D1PKUSI» 

accordés 

résultant 

par  le  budget 

4es  services  frits. 

primitif 

Droits  constates 

et  par  des  lois 

an  profit 

spéciales. 

des  créAncien. 

1Ô6,050*00* 

166,O50f00e 

41,950  00 

39,641  27 

7,108,000  00 

6,947,965  15 

20,000  00 

20,000  00 

108,810  00 

108,809  68 

424,000  00 

423,997  99 

56,600  00 

56,449  24 

247,000  00 

246,655  52 

79,888  00 

77,564  45 

32,000  00 

28,614  02 

48,000  00 

42,414  M 

2,000  00 

2,000  00 

23,900  00 

21,251  45 

« 

12,868  70 

H 

07,606  00 

8,358,198  00 

8,261,887  37 

* 

*   , 

173,337  M 

8,358,198  00 

8,435,224  40 

RÉSULTAI 

9.  n*  1009. 

ire  au  budget  de  V exercice  18AÔ. 

Ïonneur. 


(  466  ) 

6. 


s 


^*""«T*"'* 


J  RECETTES. 


k 


ttCOVTUKSXTI 

effectua 
sur 
faite  constatés. 


6,950,088' 60° 

81,501  80 
,  1,318,500  00 
r        72,028  05 

|_     13,055  95 
F  8,435,] 


,174  40 


BI8TS 

à  recouvrer 

sur 

le*  droits  constatés. 


20,202' 00« 
1,480  10 
4,770  «5 


26,458  75 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


EXCEDANT 

dm  évaluations 

sur  les 

produits  recouvrés. 


20,202' 008 
12,498  20 


52,700  20 


EXCEDAIT 

des  produits 

recouvrée 

sur  les  évaluations. 


24,592*60' 


72,028  05 
13,055  95 


109,676  60 


76,976  40 


PRODUITS 

définitifs 
de  l'exercice  1840. 


6,950,088' «r* 

81,501  80 

1,318,500  00 

72,028  05 

13,055  95 


8,435,174  40 


'DEPENSES. 


DEPENSES. 


tniuxTs 
Heetuée. 


15 
00 
68 
89 


,050'  00* 
,641  27 
7,965 
«,950 
Wo,50v 
IS3.997 
46,449  24 
146,655  52 
97,564  45 

58,614  02 

43,414  00 

2,000  00 

21,251  45 

12,868  70 
67,606  00 


RESTE    A  PATIR 

à  la  clôture 

de 
l'exercice. 


50*  06* 


1,837  37 


73,337  -03 


r 


174  40 


m 
0 
» 

ê 

m 
m 

H 

m 

0 
0 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


CREDITS 

complémentaires 

accordés 

pour  l'excédant 

des 

dépei 


sur  les  crédits. 


» 

0 
0 

0 
0 
0 
0 

n 
0 


50  00 


•y- 


mtm 


50  00 


0 

m 


12,868' 70» 
67*606  00 


80,474  70 


173,337  03 


Crédits 
non  consommés 

pw 
les  dépenses, 

annulée 
définitivement. 


2,308' 73» 
160,034  85 

0  32 

2  11 

150  76 

344  48 

2,323  55 

3,385  98 
5,586  00 

2,648  55 


176,785  33 


,    253,811  73 


176,785  33 
"76^97640 


Crédits 
non/xrasommés 

-par 

les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 

de  l'exercice. 


50*00* 


* 

0 
tt 

m 


50  00 


50  00 


CREDITS  B-irtnnif-1 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1840. 


îôô.oso'op8 

39,641  27 
6,947,965  15 

19,950  00 
108,809  68 
423,997  80 

56,449  24 
246,655  52 

77,564  45 

28,614  02 

42,414  00 

2,000  00 

21,251  45 

•    X  ': 
12,860  70 
67,606  00 

8,261,837  37 

173,33?  03 
8,435,17»  40 


IftL. 


i, ......... 

|«  t  •  ••   ê   t    • 


..  8,435,174/40* 
..  8,435,174  40 


wm 


B 


!  «»  j 

- 

IMPRIME 

SITCiTI 

tiUUTMIi 

lia 
produit). 

droit!  o»UU 

■3 

IWniti  1 du  Bulletin  d»  vttu  d'à  1.  Cou  de  'ohm- 

2, ooo.ooê 'oo' 

2  S  0,001)  00 

2,008  00 
00,000  00 

5,000  oo 

ÎJ.ÛÙO  00 

2,297,5m1! 
245,017 1 

I.IJSI 

oo.îis  : 

6,123  : 

1S.1Î5 

07,305: 

3,41  S, 000  00 

2,755,5*7  | 

! 

ï 

1 

.  WÉMGKATlot  DES  BBBTICES. 

SITUAT» 

pir  1.  budget 
primitif 

M,,,,*" 

I-Biulltltt 

DniUcoUU 
«in* 

r-4 
t 

Dapanua  fiis>  d'oiploiUtion.  (Ptnonnel  CI  maUjcia),  ) , . . 

JMpanKa  dVploitalion  non  ■wwr.tilile.  d'une  éielntioi  G»  .  . . 

Transport  «u  fûûda  capital  anVclé   aui  avances    0e  l'imprimer!* , 

S7,300r00° 

ÏS1.S80  00 

2, SOC. 500  00 

56,000   00 

37.11**! 

218.S7J  S 

2,2  30,  M  91 

40,11»» 

s«.ïa,58o  oo 

9S.420  00 

2,585,7*  i 
19,244  1 

4 ,71*,  00*  -W* 

-a^**^ti*^ 

..  . 

I,  n*  1009. 

«TALE. 


t  <^7  y 


pt  ttwwm 


^ 


BECETTJSS. 


* 


dfectaés 

•or 

M  droits  constatés. 

tflflff   ■       '       T       IV  i 


2,277,512' Ô4p 

244,960  45 

1,155  95 
«6^02  10 

^,122  59 
46,004  46 

229  28 


2,t564,97ô  81 


BBBTB 

à  recouvrer 

•or 

les  droits  constatés. 

l 


2Ô,tfôïf98*  ' 
57  45 

* 

1*364  1* 

"2,120  99  ; 

'67,07fr  07 


90,670  66 


I         '! 


REGLEMENT  DES  RECETTES. 


BXCBDABT  XXCBDAXT 

des  évaluation*     i         de»  ptodttit» 


sur 

les  produits 

recouvrés. 


35,039'57*  t 

'844 
7,607 


844  05 


42,891  52 


recouvres 

snr 

les  évaluations. 


ynrçsiîtwp  • 


M 
0 


*    1,122  &3    ' 
11,004  46 

2Ô9  28 


28^,868  83 


246)976  81 


PBoaurrs  nirtoiiurh 
de    : 
l'exercice  l|40« 


2,2777312*W 
244,9(0  43 


fc8,99 


5  95 
2  10 


JM 


fc,l|2  55 
*ô,0$4  46 

2É9  28 

■4- 


8,6164,9*0  81 


ES   DEPENSES. 


* 


s*»— es» 


sta 


É! 


« 


m 


)U8  fiÉPENSE$. 


friYklifxTS 


effectués. 


in  r-.fi 


37,116' 56* 
,2i$,,8W  "92 
2,289,290  52 

MM*  ti 


2,585,730  03 
79,246  78 


2,664,976  81 


BIS»  À  PATBB 

•  U  clôture 

i 

l'exercice. 

l'tt      I    litt     lll     -  y 


cubait* 
coftp^éinefit&îres 


pour  l'excédant 
des  dépenses 

sur 
les  crédits. 


* 

M 
0 
0 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 

BBi 


<*fl 


CRÉwts  iRmnub. 


Crédite 


Crédite, 
swn  cQnsomsnés 

par 

«es  payexaeois , 

«epraaenUs>t 

les 

dépenses 

annulés        4-  'estant  à  payer 

tbçlotem 

de  l'exercice.    < 


par 
les  dépenses, 


définitivement. 


au*<  ■  ■•  *•"•■■  -■•■•  " 


183' 44° 
3,006  48 
17,209  48 
16,450  57 


M;m  97 
16,173  22 


l 


53,023  19 
53,023  19 


t 
0 
0 


cBiïrtV*  nlrnmrirs 

aux  paycknsnt» 

«flottes 

i 

%ur]       .. 
t 

î'ejVrcke;  184,0. 


«■  mu  hi  i 


87,1 
218, 
2,289, 
40, 


8  3 
2>0 


2,585,7 


6' 56° 
52 
52 
43 


4  ,9  43 


0-63 
79,2à6  78 


2,664,9 


'6  81 


îiNÉRAL.  J 
;  2,664,976*81*  '< 


i  m*  a*    i 


.ïtfaâMu««aMMH«wM 


tt  *    mhémm   jm* 


(  468  ) 


SI 


2 
3 
4 
5 


8 

9 

10 

11 

12 


13 


NATURE  DES  PRODUITS. 


Retenue  de  9  centimes  par  franc  sur  les  expansés  de  la  maria*  et 
des  colonies  ;  retenue  de  5  centimes  par  franc  et  antres  rete- 
nues particulières  au  personnel  des  bureaux  de  l'administration 
centrale ••••••••••.. 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  on  civils ,  et 
antres  agents  de  la  marine  en  congé 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés,  soit  an  commerce, 
soit  à.  la  pèche  et  naviguant  à  salaires  Jixts  on  à  la  part. 

Solde  des  déserteurs  de  la  marine  militaire  et  des  déserteurs  de 
la  marine  commerciale. •.. • »••• 

Dépôts  provenant  de  solde,  de  parts  de  prise  et  produits  de  suc- 
cessions de  marins ,  non  réclamés  pendant  le  délai  réglemen- 
taire ,  a  h  «aies»  des  gen§  de  nwn  et  versé  ponrtrdrs,  h  la  caisse 
des  invalides 

Produits  de  bris  et  naufrages  non  réclamés  pendant  le  dépôt  tem- 
poraire ,  a  (a  cause  des  yen*  de  mer,  et  versé  pour  entre,  à  la 
-  caisse  des  invalides ,  sous  tonte  réserve  en  faveur  des  ayants 
droit.  ..•......» ...*....«• 

Droits  des  invalidée  sur  le  produit  des  navires  capturés  pour  censé 
de  piraterie  on  de  contravention  à  la  loi  prohibitive  de  la  traite 
des  noirs.  —  Liquidation  des  prises  faites  dans  la  guerre  anté- 
rieure ,  tant  par  les  bâtiments  de  l'État  que  par  les  bâtiments 
armée ,  toit  en  coures ,  sait  en  guerre  et  marchandise. 

Dividende  des  actions  de  la  banane  de  Fmmce  appartenant  à  la 
caisse  des  invalides • ••••••••-.. 

Rentes  5  p.  0^0  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine (immobilisées  ).....»..•....••.• 

Plua-value  de  feuilles  de  rôles  d'équipage  délivrées  aux  navires 
dn  commerce .*••••••.•: ••% 

Droit  d'un  centime  par  franc  sur  les  fends  privée  que  les  per- 
sonnes attachées  à  la  marine  versent  à  la  caisse  des  invalides 
d'en  port  pour  être  payés  dan»  une  antre  localité •••»». 

Recettes  diverses • «..••« 

Fende  reportés  de  l'exercice  1899.  (  Voir  le  compte  dudit  exer- 
cice.).  ♦ 


^  i».^»t~ 


CÀÏSSE  DES 


2,964,240' 00* 
110,000  00 
500,000  00 
20,000  00 

900,000  00 

46,000  00 


70,000  00 

76,000  00 

4,684,299  00 

25,000  00 


10*000  00 
94,521  00 


8,900,000  00 


8,900,000  00 


3,163,950'71* 
68,574  48 
718,370  09 
28,579  75 

96,929  68 

48,494  71 


4,914  59 

84,651  00 

4,605,219  28 

21,049  16 


5,800  14 
84,171  52 


.8,928,044  99 


734,806  00 


9,062,850  99 


t      .-.     ...        4J_-»«fc#.- 


'*.  n*  1 009. 

i 

)ES  DE  LA  MARINE. 


1  RECETTES. 


(  4*9  ) 


,  I 


tS  RECETTES. 


ttCOUYMMMT» 

affectait 
tut 
I  droits  constaté*. 


3,163,950'7P 
68,574  48 
718,370  03 
28,579  75 

96,929  68 

48,434  71 


118TB 


sttr 

les  droits  constats. 


4,314  53 

h   84,651  00 

4,603,219  28 

21,040  16 


5,800  14 
84,171  52 


*»■ 


8,928r044  99 
734,806  00 


9,662,850  99 


fc 


« 


a 


REGLEMENT  DES  RECETTES. 


BXCXBAXT 

produis  rocowrés 

sur 

las  évaluations. 


41,423*  52* 


203,070  32 


BXCXDÂHT 

d«S 

évaluations 

sur  las  produits 

recouvres. 


799,710*  71* 

* 
158,370  03 
8,579  75 


65,685  47 

21,019  72 
,3,950  84 


1,199  80 
10,349  48 


349,701  21 


349,701  21 


2,434  71 


nOBQITS  BBVrjBTni« 

I 

di 

l'exercice  1840. 


8,651  00 


• 

* 


977,746  20 
734,806  00 


1,712,552  20 


1,362,850  99 


3,163,950' 71* 
68,574  48 
718,370  03 
28,579  75 

96,929  08 

49,434  71 


«  4,314  53 

84,651  00 

4,603,219  28 

81,049  16 


5,800  14 
84,171  52 


8,928,044  99 


734,806  00 


9,662,850  PO 


'.  .  *   »»  . .  « 


..   T 


i  <&o  ) 


a 


s 


•      *       •   ^ 


*      .  •  y/ 


-M 
A* 

•» 
H 


DESIGNATION  DES  èERVICW, 


9 


4. 


S 

4 
5 

6    1 

7 

8 


Pensions  dites  dkmi-$oldes  accordées  aux  marins  après  vingjt-cinq 
tns  de  navigation  minte;  tant  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  qoe 
sur  ceux  du  commerce,  comptant  Ile  l'âge  de  10  ans;  et  aux 
f  uvrieie  après  vingt-cinq  ans  de  service  effectif  à  la  lier  on 
dans  les  chantiers  et  ateliers  de  l'État;  allocations  temporaires 
«se  enfants  desdite  matins  et  ouvriers • t  •  •  •  • 

Pensions  de  retraite  et  pensions  pour  services  entièrement  à  fEtat, 
•jr  compris  l'entretien  de  100  marine  è  l'hôtel  royal  des  inva- 
lides ;  pension*  de  veuves  qui  se  rattachent  à  cette  catégorie  ; 
pensions  des  veuves  de  marins  et  d'ouvriers  ayant  complété 
vingt-cinq  ans1  de  services  mixtes  ç  allocations  aux  pères  et 
■hme»  des  matins  tués  dans  les  combats  i  sllèemtions  tempo- 
raires aux  en&nts  des  officiers  et  des  marins  décédés  «Vec  la 
pension  ou  le  froif  de  l'obtenir. ..*. I  •  •  • . 

Fond*  de  secouis  ;  subside  de  6,00d  francs  à  l'hospice  4e  Ro- 
tJièïort. ♦ /.'. I.... 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois  caisses  : 
prises ,  gens  de  mer  et  invalides.. . .i . . . . 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  de  solde ,  parts  de  prises , 
successions..  .1 .- » . . . V  w * .  • . . 

Rdhqbbursements  sur  les  àtaeiens  dépôts  provenant  de  naufrages. . 

Versement  au  trésor  de  la  moitié  de  la  prestation  de  3  centimes 
par  franc  sur  tes  dépenses  du  matériel.  •••'• • . .  •  t .  •  » . 


cm4»rr« 

accordés 

par 

la  budget. 


4- 


Dépenses  diverses. 


Transport  à  l' exercice  1841  de  l'exéédant  de  recette  deï'exer- 
xioi  1*640. ,'.  »r.-.7TV'i,im  t*i?i«. *»;••..««»••. ••••••• 


DKPKS5XS 
résultant 
Àes 
•ef-HoBanùts.] 

Droits  constat 

au  profit 
des  creaaàers*; 


1,880,000'  0»« 


5,320,000  Cb 

i06,ooo  do 

285,000  $> 

140,000  ^0 
25,000  00 

470,000  do 
44,000  40 
L. 


8,270,000  00 


•A 


l,WM10!3#j 


5,196,085  69 

*S5/7O9  00 

295,029  91 

76,052  24 
1,028  98 

612,264  41 
15,106  45 


8,270,000  00 


8,132,9B6  99 

1 ,990,264  "61 

■  •    ■'  i'  *  f 
9,662,850  99 


RlCKTTKS 

immmmmmàkmmmm 


n*  1009. 

DÉPENSES. 


1(461  j 


DÉPENSES. 


PATEKOTS 


effectués. 


l,81t,H*'3l< 


5,196,085  63 
125,109  00 
293>«9  91 

1,628  98 

o!2,264  41 
15,206  45 

>   8,132,586  99 
1,530,264  00 


&,6&,o50  99 


BESTS  A  PATIR 

&  la  clôture 

de 
1  exercice. 


t 


RÈGLEMENT  DES  CftÈfifrS. 


CBEDIT8 

complémentaires 

accordés 

pour  l'excédant 

des 

dépenses 
sur  les  crédite. 


19,709' 00» 
8,029  91 


142,264  41 


tèm^ 


170,003  3$ 
1,530,264  00 


CBBDIT8  AlIUlis, 


CBBBIT8 

non  consommés 

par 
les  dépenses  f 

annulés , 
définitiTetment. 


67,389f03« 


123,914  37 


63,947  76 
23,371  02 

4 

28,793  55 


307,410  33 


1,700,267  32         307,416  33 


1,392,850  99 


GBBBtTS 

non  consommés 
par 

les  payement», 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 
à  la  clôture 
de  l'exercice. 


*F+ 


i  w«i>«aMiVta  *»-»  •■  — •    »  «.»»»■»■« 


GBBDRS  PBrtHÏIJflB  j 

égaux 

aux  payements 

effectués 

l'exercice  JL840. 

■  . -é»   A        ^i 


j,812,tfL0'.37* 


5,196,dB5  tj3 

125,109  00 

293,(fc9  %l 

76,0b2  A4 
1,^8*8 

612,2tS4  41 

*  • 

15,206  45 


8,l3S,5feô  99 

1,530,2JB4  00 
1 


M62,abo  to 


l 


••••• *»*,.#•».  9.^02,869*  99» 


(  4M  ) 


SERVICE  DE  LA  FAMUCAl 

RÉGI 


al 


1 

2 
3 
4 
5 


KATUBB  DBS  PBOMHTS. 

Retenues  sur  les  matières  apportées  aux  changea,  pour  frai*  de 
fabrication ■ «... 

Bonifiée  résultant  de  l'emploi  des  tolérances  en  faible  dans  la  fa- 
brication  • ..*..»........ 

Droits  d'essai  sut  les  lingots  présentes  en  Tarification  par  le  com- 
merce  • \ 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  depuis  l'ordonnance 
royale  du  24  mars  1832 

Droit  de  5  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication  des  médailles 
de  sainteté ,  boutons ,  etc. .».*• % 


ivALVATloks 

des 

produits. 


719^94'00« 

50,000  00 

100  00 

580,000  00 

1,000  00 


1,350494  00 


SITUAT* 


FK0DVITS 

résultait 
dei 
droits  cosftittj» 


724,565f95« 

33,784  06 

10  00 

403,039  83 

66  36 


1,162,006  M 


1 

AÈGLEMOl 


D 

X 

«0 


t 

a 


1 

2 


DESIGNATION   DBS  SfeRYICES. 


Frais  de  fabrication  des  monnaies 

Perte  résultant  de  l'emploi  des  tolérances  en  fort  dans  la  fabri- 
cation   , «... •.. 

Frais  de  fabrication  des  médailles  vendues ,  y  compris  le  valeur 
de  la  matière ..••. 

Application  an  budget  des  recettes  de  (  Monnaies ,.,.... 

l'Eut,  d»  bénéfice  net  pour  le  trésor.  (  Médailles 


caiftiTs 

accordés 

par 

le  budget. 


719,394'00* 
30,000  00 
531,000  00 


1,280,394  00 

20,100  00 
50,000  00 


1,350,494  00 


SITUATION 

niriisu 

lénltaBt 

dM 

strricei  faiif. 

Droit»  courte 

au  profit 
des  crèmes» 

mu** 


366,486  34 
1,090,973  19 

33,873  15 
37,210» 

1,162,066» 


c! 


»  •»-»>»-  #»  »  •  « 


juboirir 


RsdtTrae , 

Dbpkisis, 


n°  1009.,  .(  463  ) 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 


RECETTES. 


RECETTES. 


tCOÏÏTMMBUTS 

i  c&actués 

sar 
eroits  constatés. 


r^ 


724£65'95* 

33,784  06 

10  00 

403,639  83 

66  36 


1,162,066  20 


mu 

à  recouvrer 

sar 

les  droits  constats*. 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


sxckdaxt 

dos  évaluations 

sur  les 

produits  recouvrés. 


16,215' 94* 
90  00 
176,360  17 
933 '64 


EXC1DART 

des  produits 

recouvres 

sur  les  évaluations. 


Vïl'fV 


193,590  75 

188,427  80 


5,171  95 


PRODUITS 

définitif» 
de  l'exercice  1840. 


724£65f96» 

33,784  06 

10  00 

403,039  83 

66  36 


1.162.W6  20 


DEPENSES. 


DÉPENSES. 


hniK*Ts 

i 

i 

lectaés. 


Sf4y486'86* 


to,486  84 


»,973  70 

13,873  15 
17,219  35 


&,06ô  20 


R1STI  A  PATIR 
à  la  clôture 

de 
l'exercice. 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


atinns 
complémentaires 

accordés 

pour  l'excédant 

des 

dépenses 

snr  les  crédits. 


5t(Msv 


5,092  86 
13,773  15 


18,866  01 


*  CRIDITS   AMOTlis 


non  consommés 

par 
les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 


30,000*  00* 
164,513  16 


194,513  16 


12,780  65 


207,293  81 
T8M27  80* 


non  consommés 

i         P" 

les  pavements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 

de  l'exercice. 


canon*  oniismr» 

égaux 

aux  payement» 

effectués 

sur 

l'exercice  1840. 


724,486' 86* 


366,486  84 


1,090,973  70 

33,$73  15 
37,219  35 

1,162,066  20 


l*L. 

H.i 1,162,066'20« 

1,162,066  20 


y 


Rit  CITAT  oildflUL 

du  règlement  de»  ioMU(ii<t  des  dépensai. 


Ministère  de  la  justice. .».»......••  ... ....... « •« 

-    "        "de  la  marine •) 

■   *  "  des  finances ••! 


»         x 


Tableau  P.* 


Tableau  des  Recette*  et  des  Dépenses  3, 


RÈGLEld 


en 

w   . 

OS  M 

eu 

n 


i 


1 

2 


NATURE  DES   PRODUITS. 


Produits  d'actes  de  chancellaxi»  at~s)4néfice  su*>  l*  «bauge 

Prélèvement  effectue' sur  le  fonde  commun  des  chancelleries,  au 
prnrt  aVYeifw  Sont  iW  dépensés  ont  exfiftfc  les"  l'MtftteY,  {  Ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1833.  ) 


mfmmmr^ 


*mm*w*m 


a 


II 


1 

2 


* 


ne 


ttfcnONAnOU   DES  SERVICES. 


Frais  de  chancelleries ,  honotaires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le 

change. »•«..*».••.....«. 

Versements  effectues  an  Trésor  1  titre  de  fonda  commun  des  chan- 
«jeUerieSi  consulaires  (ordonnance)  royale  du  23  aoàt  1833); 
•aveu  : 

Pertion  employée  pour  les  chancelleries.  ôWt  les  recette» 

ont  été  inférieures  aux  dépenses. . . « %... 

Excédant  disponible  porte*  en  recette  am  badgtt  dafEut. 


gk£b.it8 
accordés 

par  le  budget 
ptâsnitif 

et  par  de*  lois 


220,0OO'00« 


12,000  00 
18,000  00 


250,000  00 


résnltanl 
destsrnctffi 


DroiticoMU 
aamoût 


322,875r 


25,570| 


k  n*  1009. 


(  4fi5  ) 


Légion  <&bonnQur.  %t« tM.iMt-^'M'^^'^'M^to^^^tu1^ 

[mnriixterie  royale. •• 

Caisse  des  invalides  de  \n  marine • 

Service  4e  la  fabrication  des  monnaie*  et  médaille»  .....«•««•»•«•* 


8,435,174*40/ 
2,664,976  81 
9,662,850  99 
1,}62,066  20 


21,925,068  4* 


-r—wp— ww»* 


,  a.MW74'40« 
2,664,976  11 
9,662,850  99 
1,162,066  $0 


21,92ft,»6*  40 


9 


f  Chancelleries  consulaires,  pour  l'Exervk*  i&39., 

K 
•  V 

I  HEC*TT*S.  


I   RBCETTSa~ 


BSCOVi 

effectues 

•or  les  droits 

constatés. 


"»^«r 


400,353*63' 

25,570  30 

11    fa      '1 


42S.&23  93 


à  necon.vrer 

snr  les  droits 

constatés. 


KXCSDAXT 

des  évaluations 

snr 

les  produits 

recouvrés. 


sxciWbt 

des  produits 

recouvrés 

.«M 
les  évaluations. 


lô$,353f63« 
1|>570  30 


17^,923  93 


frHODOIt* 

définitifs 

de  l'exercies 

1839. 


400,353' 6V 


25,570  3(| 


425,923  ©A 


$  DÉPENSES. 


I  DÉPENSES. 


è 


PAYEinXTS 

effsetnés. 


322,8173f04* 


25,570  30 
,  77,430  59 


425,923  93 


BIST* 

à  payer 
à  la  cfôtura, 

1 

de 
l'exercies. 


M 

n 


«*..<»    1         1   î     m    +m*H*f*mmÊmt+ 


CxilHTS 

complémentaires 

accordés 

pour  l'excédant 

des  dépenses 

sur  les  crédits. 


102,873' 04« 


13,570  30 
$.9,480  59 


175,923  93 


*» 


RK&LfiltÇNT   DES    CRÉDITS* 


cainiTS  abhulks. 


GrédiU 
non  contaminés 

par 
les  dépenses , 

annulés , 
définitivement. 


«  »    - 


Crédits 

non  consanané». 

par  les  payements, 

remessatani 

les  dépensas  ressent 

à  payer  à  le.ciôtare 

dej'exeroice. 


9 


|MI1  ""l" 


425,923'  93* 
425,923  93 


+mmvm* 


m 
M. 


définitif 

è*gaux 

aux  payements 

effectué» 

snr  foxerefc* 

1839. 


322,873'J4' 


25,570  30 
7*484  89 


425,923  93 


sjssnipsipsi 


*£ral. 
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Tabl*AC  G.     Tableau  des  Crédits  d'inscription  de  pensions  militaires, 

pour  l'exercice  i8â0. 


SB 


SSSfi 


1 


CRÉDITS  OUVERTS* 

Lnt  du  10  mofti  1889 ^ÏSn     1.700,000' 

Lu  du  28  avril  1840 650*000  J       • 


Loi  du  28  avril  1840 


PENSIONS   INSCRITES. 


Pendant  rannéel840 M05.2Ô0 

Pendant  l'année  1841 4»740 


1,700,000 


L 


i 


Tableau  H.     Tableau  des  Crédits  d'inscription  annulés  pour  les  pensions 

à  titre  de  récompenses  nationales. 


HS55S 


OBJET  DES  CRÉDITS. 


m 


CREDITS  OUVERTS. 


lOtt 
«pi  les  ont 

accordés. 


MOVTA1T 

de 
ebaque 
crédit* 


TOTAL 

pf*.  , 

spécialité 
d'affec- 
tations. 


Récompenses  nationales  en  fa-/ 13  déc.  1830... 
venr  des  citoyens  blessés  etl 
des  familles  de  cenx  qui  ont/ 24  nor.  183JL. « 
'  succombé  dans  les  journées) 
de  juillet  1830 {  3  avril  1833. , . 

1 
Récompenses  nationales  en  fa- 

venr  des  garde»  nationaux 
blessesetdesfamiHesdeeenxf  21  avril  1833..  ,< 
qui  ont  succombé  dans  les  der- 
niers événements  de  l'Ouest,  [  20  juin  1836.. 
et  dans  les  journées  de  juin 
1832,àParie 


460,000' 

2J)0,Q00  )  714,450' 


54,450 

t 

50,000 
4,300 


$4,300 


l 


Pensions  aux  vainqueurs  de  la 
Bertille. 


26  avril  1833... 


100,250 


5B 


Tommt. 

1      »    ' 


100,250 


860,000 


.. 


*"    :    '  Certifie  conforme  : 

Le  Mmstn  Secrétaire  défat  au  département  des  finances, 

Signé  LaplajGMS. 


,        -,  ic>    *>■«»  ». 
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N°  10,694.  —  Loi  sur  les  Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires des  exercices  1842  et  1843  et  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,   les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
'  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

-TITRE  I* 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  ïexereice  1842, 
et  annulations  de  crédits  sur  le  mime  exercice. 

Article  1er. 

Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1842,  au  delà  des  crédits  ac- 
cordés par  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841  et  par  diverses 
lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  quatorze 
millions  huit  cent  quinze  mille  quinze  francs  trente-cinq  cen- 
times (I4,8l5,0l5f  35°). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis,  entre 
les  différents  départements  ministériels,  conformément  aux 
états  A  et  B  ci-annexés. 

Article  2. 

II  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1842,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  quarante-huit  millions 
cinq  cent  cinquante -trois  mille  soixante  et  treize  francs 
soixante  et  treize  centimes  (48, 553, 073f  73e  ). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis,  entre 
les  différents  départements  ministériels,  conformément  aux 
états  C  et  D  ci-annexés. 

Article  3. 

Les  crédits  accordés,  sur  l'exercice  1842,  par  la  loi  du 
25  juin  1841  et  par  des  lois  spéciales,  sont  réduits  dune 
somme  de  vingt-deux  millions  cent  trente-trois  mille  six  cent 
soixante-six  francs  soixante-sept  centimes  (22,133,666f  67e). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées,  par  minis- 
tère et. par  chapitre,  conformément  à  ietatE  ci-annçxé. 

2.  IXe  Série,  4S 
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Article  4. 

Lés  crédits  accordés  pour  les  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  de  l'exercice  1842  sont  augmentés  delà 
somme  de  cent  soixante-trois  mille  huit  cent  soixante-six 
francs  soixante-huit  centimes  (  163,866f  68e  ),  conformément 
à  1  état  F  ci-annexé. 

TITRE  IL 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1843, 
et  annulations  de  crédits  sur  le  même  exercice. 

Article  5. 

H  est  alloué,  sur  l'exercice  1843,  au  delà  des  crédits  ac- 
cordés par  la  loi  de  finances  du  11  juin  1842 ,  des  crédits 
supplémentaires  montant  à  dix-sept  mille  cinq  cents  francs 

(J7,500f). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  conformé- 
ment à  l'état  G  ci-annexé. 

« 

Article  6. 

Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1843,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  cinq  millions  cinq  cent 
vingt-cinq  mille  quatre  cent  cinquante  francs  (5,5â5,450f). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis,  entre  les 
divers  départements  ministériels,  conformément  aux  états  H 
et  I  ci-annexés. 

Article  7. 

Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1843,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
Spéciaux  montant  à  la  somme  de  deux  cent  huit  mille  deux 
cent  soixante-six  francs  onze  centimes  (208, 26  6f  11e). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis,  entre 
les    différents    départements    ministériels,  conformément  à 

I  état  J  ci-annexé. 

Article  8. 

Les  crédits  accordés  sur  i'exercice  1843,  par  la  ïoidu 

II  juin  1842,  sont  réduits  dune  somme  de  un  million  de 
francs  (l,000,000f). 
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*  ■ 

Cette  annulation  de  crédit  demeure  fixée  cohfbrme'merit  â 
Fétat  K  ci-annexé. 

Article  9. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  5, 
6  et  7  qui  précèdent,  au  moyen  des  ressources  accordées  par 
la  loi  de  finances  du  11  juin  1842. 

r 

TITRE  III. 

Annulations  et  suppléments  de  crédits  pour  les  travaux 

extraordinaires. 

Article  10. 

Les  crédits  accordés  par  diverses  lois  sur  les  exercices 
1841  et  1842,  aux  ministres  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre,  pour  les  travaux  extraordinaires  et  les  fortifications 
de  Paris,  sont  réduits,  conformément  au  tableau  L  ci-annexé, 
d'une  somme  de  quarante  et  un  millions  trois  cent  soixante 
et  douze  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs  un  centime,  restée 
sans  emploi  surlesdits  exercices,  savoir  : 

Exercice  1841 ...    41,112,825f  01* 

Exercice  1842..  ......         260,000  00 

41,372,825   01 


Article  11. 

Conformément  au  tableau  L  ci-annexé ,  des  crédits  sup- 
plémentaires, montant  à  quarante-deux,  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-seize  mille  deux  cent  trois  francs  vingt  centimes, 
sont  ouverts,  sur  les  exercices  1842  et  1843,  aux  ministres 
des  travaux  publics  et  dé  la  guerre,  pour  les  services  men- 
tionnés à  l'article  précédent ,  savoir  : 

Sur  l'exercice  1842 42,616,203f  20e 

Sur  l'exercice  1843 380,000   00 

42,996,203    20 


Article  12. 

H  est  accordé  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1 843,  un  crédit  extraordinaire  de  dix  millions  de  francs, 
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pour  ta  portion ,  applicable  à  cet  exercice ,  du  prêt  autorisé 
par  la  loi  du  15  juillet  18  40  en  faveur  de  la  compagnie  Al 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

TITRE  IV. 

L  rédits  supplémentaires  aux  testes  à  payer  des  éxérèièêè  clos. 

Article  Ï3.  : 

II  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des 
exercices  1838,  1839,  1840  et  1841,  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  la  somme  de  vept  cent  trente-trois  mille 
cinq  cent  quarante-cinq  francs  soixante  et  treize  centimes 
(733,545f  73e),  montant  des  nouvelles  créances  constatées 

*      * 

sur  ces  exercices,   suivant  letat  M  ci-annexé. 

Les  minisires  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices 
courants,  conformément  à  l'article  8  de  la  ïoi  du  23  mai 
1834. 

La  présente  Idi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Déptftés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

■Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observé*  et  Main- 
tenir, et;  pour  les  rendre  pfu&  notoires  à  (mis,  ils  tes  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oil  besoin  sera";  et,  afin  Crue  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  àvrjns  fait  illettré 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,*  lo  •©*  jour  dii  mdis  dé  Juin 
de  Tan  1843. 

Signe  LOUlS-PHJ  LIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  4*9  «ttttnx  de  France,     Le   Ministre   Secrétaire   d'état    au 
Ministre  Secrétaire  -d'état  au  dé-         département  des  finances, 
parlement    de    la  justice    et  des  ~.       ,  _. 

cuites,  ■  S.6»e  Law-aokb. 

1  Sigrtéft.*U**iK(dtakora). 
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Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  T exercice  1862»  et  Qui 

ont  èle  ouverts  par  ordonnances  royales* 


*■*■» 


2 

4 


1 
19 


K> 


M) 


J 


o 

15 


4 
6 

Ê 


► 


MINISTÈFJE 
DE  LÀ  JUSTICE  ET  J)ES  ÇfîiTES.    • 

DEPENSES   DB   LA  JUSTICE. 

Frais  de  justice  criminelle  . .  I ........ 

DEPENSES   DBS   dtTLTBS. 

Traitements  et  dépenses  concerne  «t  le»  cardinaax  , 
archevcqaes  et  évêiiucs.  —  Frais  d'établissement. 
de  bulle!  et  df'iiifofmatidns  d'archevêques*  et 
évéques ........... ; . . 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues.'.. 

MINISTÈRE  DE  LTNSTRUCTÏON  tUBLIQlJÈ. 

Etablissements  divers.  —  Acddémie  royale  de  mé- 
decine (  prix  ) , 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Dépenses  ordinaires  des  niai- 
sons  centrales  de  force  et  de 
correction 

Dépenses  des  enfants  jugés  |ar 
application  de  l'article  60 
du  Code  pénal ,  et  retedus 
plus  d'en  an 

Iudemnilcb  aux  départements 
pour   frais    d'entretien    de 
condamnée  destinés  t  subir 
leur  peine  au  bagne  ou  datas 
les  maisons  de  force  et  do 
correction , ............. 

Transport  des  condamnés  au  bagne  et  X  plus  d'en 
an  de  détention ,  repris  et  évadés , 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE, 

lr*  SECTION. 

Divisions  territoriales  lie  t'inUrUar  (  591,004  fr. }. 

Gendarmerie!  (  fourrages  ).  . .  •  j , . 

Pondres  et  iulpétres  (  matériel  )  ;  dépenses  ordi- 
naires d'exploitation i  • 

!  2*   SECTIONS. 

Algérie  ( 2,631, 004  fr.). 

Solde  et  enttetleà  des  trêves,  j  givres. j . 

j  I  Qhf  u^»f  «r, . . . . , . 

Fourrages  .  .1 » 

MINISTÈRE  DES  IJINANCES. 

Rentes  3  p.  Q/0« .,.  t  *  •  .,t  ♦,»  *  •  ♦  •  •  »  •  £•  t •  •  ♦  •  *  £>  \  • 
Intérêts  et  pfimes  des  emprunts  à  rembourser  par 
le  trésor  .{ \**< i.- 

cïvijc 


Dépensés 

ordinaires 

des  condamnés 

à  plus  d'uàan 

de  détention 

renfermés 

dans  les  maisons 

centrales  de  force , , 

de  carrei  (ion 

on  autres. 


MOtFHHW   DE»  CRÉDIT» 


paY 

.tftT.lCf-Kr 


awo.oôo'oe* 


13,000  00 


550,000  00 


*0t  00 


par 

CKAVITIU». 


5OÔ,OOOfO0*\ 


704,000  00 


441,000  00 


13,000  00 


550,000  00 


500  00 


1,576^000  00 


54I,0Ôtf  001  i 

jfo'.ooo  do 

521,094  00 
70,000  00 


Pensions  civijcs 

Frais  de  trésorerie \ 4 . 

I  SERVICE  ADljmSTBATir  BT  4«  PEECEPTIOt  DES 
comrRiBUTions  direqtes  dans  les  D'firinTE- 
MEMTS.        •  *  - 

Frais  de  perception.  —  Remisa»  éb' percepteur» . 


1,502,062  00 

32.14»  00 

1,030,570  00 


30,000  06 

521)694  00 
70,000  00 

>•  n  »■■■     1 
1 1,595,094  00 

1,036,570  00 


1,8*60,30$  *0 


0OS  01 

©0,000  00 

100,000  00 


01600  00 


par 
■niATtas. 


313,000*  0OM 


550,000  00 


S00  00 


1,606,000  00 


J,222,7&8  00 


.  /1->I       ■'    • 


1,800,308  56 

«O.flOO*  00 
100,000  00 


I 

d2,6od  00 


/  r 


48. 


{  4%l.  ) 


40 


46 


47 


51 


53 


MINISTERES   ET  SERTICES. 


5*J 


57 


59 


•  Suite  du  MINISTÈRE  DES  FINANCES, 
•swvros  administratif    et   db  perception   dk 

-  UBXJUGISTMMIBlfT  ,    DBS   DOMAIN*  S   BT   DV   TIM- 
BRA  DANS  LES  DEPARTEMSBTS. 

Enregistrement  et  domaine*  (personnel);  taxa- 
tions des  receveurs  à  remises. •.. 

SERVICB  ADMINISTRATIF  BT  DB  SURVEILLANCE 
DBS  FORÊTS  DANS  LES  DEPARTEMENTS. 

Fournitures  de  registres  et  im- 

pressions  •*••• 

Matériel <  Travaux  d'abatage  et  de  façon- 
nage des  coupes  de  bois  ex- 
ploitées par  économie. ...  . 
Portion  contributive  de  l'Etat 
dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux 

j  ■  Frais  d'adjudication  des  coopes 

de  bois  domaniaux  et  com- 
Dépenses  ditemes.V  m  anaux ,  4es  produits  acces- 
soires de  ces  bois ,  des  droits 
de  chasse  et  de  pêche,  etc. 
Frais  de  poursuites  et  d'ins- 
tances en  matière  correc- 
tionnelle et  en  matière  civile. 

SERVICE  ADMINISTRATIF  BT  DE  PERCEPTION  DBS 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  BT  DBS  POUDRES  A 
FED   DANS   LES   DEPARTEMENTS. 

Contribution*  indirectes. 

Personnel.  —  Remises  à  divers  agents 

Dépenses  administratives.  — 
Vacations  des  commissaires 
de  police  pour  le  service  de 
la  garantie 

Dépenses  diverses.  I  Contribution  foncière  des  bats, 

canaux  non  soumissionné*  el 

de  frauçs-bords. 

Frais  de  perception  des  octrois 
administrés  par  la  régie ... 

* 

.   Pe&dnsàfeU. 

(Remboursement  du  prix  de re- 
vient  de.  poudre.fcvrees.ux 
entrepôts  des  contributions 

alépènses*divfe««..  1 directe»  '''  '  -^"W" 

\      des  magasins  de  poudres  l . 
„•;>.._  *J      •     -  '      ■ 

SERVICE    ADMINISTRATIF   BT    D'EXPLOITATION 
DBS   TABACS   DANS    LES   DEPARTEMENTS. 

Matériel.  —  J^ohats  et  transports  des'  tabacs.  » .  w 

SERVICE  ADMINISTRATIF,  DB  PERCEPTION  BT  D»KX- 
PLOITATIoj  DBS  PQ8TB8  DANS  .  US  DEPARTE- 
MENTS.       !.. 

/  Remises  sur  prix  de  places  dans 

*  *  Y  *  °  *  1  Traitement  des  directeurs  des 
(     bureaux  à  taxations 1 

.Ci- 


MONTANT  DES   CREDITS 


par 

ARTICLE. 


200,000' 00* 


50,000  00 


300,000  00 


80,000  00 


11,000  00 


100,000  00 


205,000  00 


4,800  .00 


10,300  00 
43,64)0  00 


205,050  00 
-IÇDWW 


5,800,000  00 


12,000  00 


200,000' 00* 


350,000  00 


191,000  00 


205,000  00 


58,500  00 


221,050  00 


3,800,000  00 


103.000  00 

•  f \ 


205,000  00 

*]■-■>-    • 
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MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


Suite  du  MINISTERE  DES  FINANCES. 

TRANSPORT   DBS   DEPECHES. 
Dépenses  diverses.  —  Transports  par  entreprise 
snr  terre 

BEMBOURSBMBNTS ,   RESTITUTIONS,   HON-VALEURS 
PRIMES   ET    ESCOMPTES. 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 

(  forêts) 

Répartition  des  produits  de  plombage  et  d'estam- 
pillage en  matière  de  douanes 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 

t  sur  le  droit  de  consomma- 
Escomptes?      tion  des  sels. .. '. 305,000*  ) 

(  sur  les  droits  de  douanes .  •   175,000   ) 


MONTANT   DES    CRÉDITS 


par 

ARTICLE. 


363,000' 00* 


130,000  00 

145,000  ,00 
500,000  00 

480,000  00 


par 

CHAPITRE. 


par 
MINISTERE. 


363,000' 00e 


130,000  00  \   8,962,427f41e 

145,000  00 
500,000  00 


480,000  00 


Total, 


= 


14,G54,685  41 


1 


(sT  B.    Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  18U2,  et  qui  n'ont  pas 
t-   ■    '  été  ouverts  par  ordonnances  royales. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


12 


ri 


11 


10 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 
Traitements  des  agents  eu  inactivité 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

»»/.ii  »  i  •  •  t  Loyers  de  locaux  occupés  par 
Matériel  de   1  administra- 1      fM  Dureaux  de  l'adimnis- 

tion  centrale  et  dépenses*     tration  centrale 

diverses  des  bureaux. . .  {  Lithographie 

Entretien  et  réparations  des  bâtiments  des  cours  royales . 

MINISTÈRE  Dg  L'AGRICULTURE 
ET  DU  qOMMERCE. 
Établissements  thermaux  et  service  sanitaire;  frais  de 
service  d'entretien  et  d'administration  des  établisse- 
ments d'eaux  minérales  appartenant  à  l'État*  «««.... 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


MONTANT  DES  CREDITS 


SXRVICB    ADMINISTRATIF ,     DE     PERCEPTION    BT   D  EXPLOI- 
TATION   DES   POSTES   DANS   LES   DEPARTEMENTS. 

Matériel . . . .  i  Frais  d'impressions  et  achats  de  papiers  à 
*  "  '  {      dépêches 

TRANSPORT  DE   DKPBCHBS. 

!"  Transports  en  poste.  Frais  de  chevaux  et 
guides.  •• 
Transports  en  paquebots. ............. 

Dépenses  diverses. — Transports  en  paquebots. — Avaries. 

Total 

Report  du  total  de  l'état  A  ci-contre  . . 


par 

ARTICLE. 

fr.  c. 
7,500  00 


4,700  00 

1,300  00 

40,000  00 


par 
CHAPITRE. 

fr.   c. 

7,500  00 


par 

MINISTERE. 


fr.  c. 
»7,500  00 


15,000  00 


56,850  00 


6,000  00 
40,000  00 


46,000  00 


15,000  00 


15,000  00 


56,850  00 \ 


23,045  54)  28,189  044 
4,244  40  j  1 

6,790  00»     6,790  00/ 


91,829  94 


Total  général  des  crédits  supplémentaires  pour  l'exercice  1842» . 


.    160,329  94 
14,654,685  41 


14,815,015  35 

I  il 


(4W) 

^TAT  C    TàhUmtx  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  tes  dépenses  non  prétna\ 

hadiffl  de  Vexercice  18à2. 


îi 

5   - 


16 


22 
48 


^toMJ    II  ■  1 1 T 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


<     i 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

DBPXK8E8   DH   LA   JU8Tif*f 

Trtymnaux  de  première  instance •.,.... 


**«. 


Utû. 
19  fo. 
29 


ff{jSIÇTP&J<  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
Indemnités  relatives  à  l'établissement  de  la  limite  du  Rhin. . . 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France. 

Obsèques  de  S.  À.  R.  le'duc  d'Orléans. "..... 


HltWW^i 


XfiSÉ 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 

«HiHTII. 


St.   c. 


20,000  00 


9,064  C2 


I 


4 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
27 
28 
89 
30 


17 
23  bk. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 
Fraie  de  surveillance  des  eeçîétés  et  agences,  toutinières. ...... 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PURLICS. 

I*t   «BCT|OH. 

Service  ordinaire. 

Frais  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennep  à  la  frontière  de  Belgique 

Travaux  exécutés  dan»  les  bâtiments  occupés  parles  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre ».....,.. 

Translation  provisoire  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

II*   SECTtOft. 

Algirh. 


465,000  00 


8,600  00 


57,740  00 

135,000  001 
60,000  00 


4 


Etats-majors. 

Solde  et  entretien  des  troupe». 
Habillenfent  et  campement. . . 

Lits  militaires 

Transports  généraux. ^ 

Remonte  générale 

Harnachement. .t....... 

Fourrages  ........ .*...,,...«.. .,,,, 

Services  militaires  irréguliers  en  ^lgérie. . . 

Services  civils  en  Algérie. 

Travaux  publics  extraordinaires  ea  Algérie. 
Dépensée  sécrétée  en  Algérie 


r  •  r 


r  * 


MINISTERE  DE  LA  MARINE. 


Hôpitaux. 

Matériel  des  services  d  administration  des  ports  et  objets  divers. 
Subventioios  à  divers  établissements  eoloniaiut 


par 

MIKISTÈSI. 

'.    ,iU      .    - 


fr.< 


MM 


M^rj 


325,000  00 1         i?90e»l 


S, 


mi 


252,740  i 


292,100  00 

20,879,823  0r> 

2, 102,462  00 

292.500  001 
1,506,000  Ool 

884,500  00',    ,n  «ko  «or 
88.00p.  00/  30'*>8»3Ï' 

813,512  Ù0[ 
?,8Q0,000  O0f 

500,000  00 

500,000  00 

200,000  06 


JMM>00  00  ) 

94,000  00  > 

526,400  00) 


950,0»  i 


\ 


B.  n°  1009. 


(  47b  ) 


M 


H* 

S»      i 


85 
90 

80 
81 


87 
83 


88 

71 
72 
73 
74 

82 
91 


MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


; 


j » 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Douaire  de  S.  À.  R.  la  duchesse  d'Orléans.. .... 

Frais  de  translation  dt  la  cour  des  ccmpi.cs  au  palais  du  quai 

d'Oosay 

Frais  de  timbrage  de  connaissements  et  lettres  de  voitures. . . . 
Frais  de  surveillance  et  de  perception  ,  en 
raison   (Te  l'ouverture  des  cheinins  de  fer 
de  Strasbourg  ù  Bàle  et  de  France  en  Bel- 
gique  

Fra:s  de  nouveaux  services 

Frais  de  surveillance  ,  de  vuite  et  de  percep- 
tion ,  daus  la  lvmlieuc  de  Paris,  eo  raison 
des  travaux  de  fortification 


Service 
des  douanes,. 


rerviro 


'des  co»tributîons<  Fraîs  <fc  s„ryeillauce  et  de  perception  concer- 
nant les  droits  sur  le  sucre  indigène 

Service  des  sels  dans  le  pays  de  Gex  (Ain). . 


indirectes 


Service  administratif  et  d'exploitation  des.  Personn 

salines  de  l'Est   et  des  ôtablissements    Matériel 

accessoires '  Disperses  diverses. .  _ 

Fiais  de  surveillance    \  Douanes 16,2l  0f 

des  fabriques  de  sel.     )  Contributions  indirectes. . . .    78,280 

Service  des  tabacs.  —  Acquisition  de  bâtiruejils  pour  l'cxploi 

talion  des  tabac* • .  • 


MONTANT    DES    CREDITS 


par 
chapitre. 


139,166fG6° 

13,500  00 
}9,:25  PO 


74,834  00 
40,017  00 


par 

ministère. 


73,150  00   )  »,756,072'G6e 


237,000  00 

31,500  00 

10.3,500  00 

2,224,350  00 

014,250  00 

94,480  00 
99,000  00    i 


Total. 


36,644,274  28 


Etat  D. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  accordes  sur  le  budget  de  r  exercice  1842, 
pour  cause  de  non  emploi  sur  les  exercices  précédents. 


M  M 

*  2 

?  O 

^  a. 

■  « 


mi». 


16 


42 


MONTANT    PES    CREDITS 


MINISTERES   ET   SERVICES. 


MINISTËBE  DE  LA  JUSTICE  ET  D£S  CLLTES. 

DHPEKSES    DES    CVLJZfi. 

Réparation  de  la  cathédrale  dç  jroyei.  (Loi  ^u  25  juin  1841.). 

I1INISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Indemnités  r«lalive«  b  l*.étaJdisseovent  .de  la  limite  An  .Rbin. 
(  Loi  du  11  juin  1842.  )....' ; 

MxNISTÈRp  DE  L'hNTÉftlEUR. 

Construction  du   tombeau-  de  4'empereur  Napoléon.   (Loi  du 
•25  juhr  1841. )....• '.' 


par 
chapitre. 


58,371' S9e 


34,665  68 


497,996  90 


par 

mirjislère. 

11   I 


58,371f89« 


34,685  00 


497;996  90 


(  476  ) 


>    \ 


a 

M 

9 

c 

.3 

A. 

•4 

4 

S 

* 

18  bit. 

18  ter. 
19 

19  bis. 
19  ter. 
19  quat. 
23 

24 

25 

26 
27 


8 

77 
86 
80 
78 
79 

75 

76 


MINISTÈRES    ET   SERVICES. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Ir*  8BCT10V. 


Service  ordinaire. 

Achèvement  de  divers  monuments  de  la  capitale.  (  Loi  du 
6  juillet  1836.  ) 

Travaux  de  la  Chambre  des  Pairs.  (Loi  du  15  juin  1836. ).. . . 

Achèvement  des  divers  monuments  de  la  capitale.  (  Loi  du 
18  juillet  1838.  ) , 

Travaux  à  exécuter  dans  les  bâtiments  occupés  par  les  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre.  (  Loi  du  10  juin  1840.  ) 

Travaux  divers  du  service  des  monuments  et  édifices  publics. 
(Loi  du  15  juillet  1840. ) 

Construction  d'un  édifice  à  affecter  à  l'école  normale.  (Loi  du 
24  mars  1841.) 

Rétablissement  des  communications  interrompues  sur  les  routes 
royales  et  votes  navigables.  (Loi  du  23  novembre  1840. ). . . 

Secours  extraordinaires  anx  départements  qui  ont  souffert  des 
inondations,  pour  le  rétablissement  des  communications  sur 
les  routes  départementales.  (Loi  du  23  novembre  1840.). . . 

Réparations  des  dommages  causés  par  les  inondations  extraor- 
dinaires aux  routes  royales  et  départementales ,  aux  voies  na- 
vigables et  aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières.  (Loi 
du  31  janvier  1841.) 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts  suspen- 
dus qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux.  (  Loi 
du  31  janvier  1841.  ) 

Réparations  des  dommages  causés  aux  voies  navigables ,  ainsi 
qu'aux  digues  qui  bordent  les  rivières,-  par  la  crue  et  le  dé- 
bordement des  eaux.  (  Loi  du  13  juin  1841.  ) 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


MONTANT   DES    CRÉDITS 


Travaux  du  matériel  naval.  (  Porta.  ) 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Frais  de  concours  pour  la  fabrication  d'un  papier  de  sûreté. 
(Loi  du  6  juillet  1840.) 

Dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forets.  (Solde 
du  fonds  spécial.  —  Exercice  1840.  ) 

Reconstructions  des  bâtiments  de  douanes  nécessitées  par  les  dé- 
bordements du  Rhône.  (  Loi  dn  25  mai  1842.  ) 

Remplacement  des  poids  de  25  kilogrammes  pour  le  service  des 
contributions  indirectes.  (Loi  du  10  juin  1841.) 

Complément  de  frais  de  premier  établissement  de  deux  paque- 
bots pour  la  correspondance  avec  le  Levant.  (Loi  du  11  juin 
1 841 .  ) 

Frais  de  construction  de  six  paquebots  à  vapeur  destinés  à  éta- 
blir une  communication  directe  entre  Marseille  et  Alexandrie. 
(Loi  du  11  juin  1841.) 

Frais  de  construction  de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés  au 
service  de  communication  entre  Marseille  et  la  Corse.  (  Loi 
du  11  juin  1841.)...- 


par 
chapitre. 


15,132f88* 
37,834  39 

307,003  95  . 

41,567  73 
1,240  04 

45,829  52 
220,000  00 

92,691  27 

700,000  00 
200,000  00 
700,000  00  / 

2,500,000  00 


60,000  00 
12,128  98 
89,026  04 
45,500  00 

600,000  00 

4,441,530  86 

1,208,260  00 


ministère. 


2,361,299'78* 


2,500,000  00 


I 


6,456,445  88 


Total 

Report  du  total  de  l'état  C  d'autre  part 

Total  oeheeal  des  crédits  extraordinaires  pour  l'exercice  1842. 


11,908,799  45 
36,644,274  28 


48,553,073  73 


B.  n°  1,009- 

État  E. 


(  477  ) 
Tableau  des  Crédits  annulés  sur  V exercice  1862, 


a  -a 

3* 

5   • 


19 

19  quat. 

27 

28 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1"   8BCTIOH. 

Service  ordinaire. 


MONTANT 

des 

cbbdits  Axinruis. 


f.. 


c. 


4 

9 

10 

13 

15 


21 
10 


Achèvement  de  divers  édifices  publics.  (  Loi  du  18  juillet 

1838.) ....'. 500,000  00 

Construction  d'un  édifice  à  effectuer  à  l'école  normale. (Loi 

du  24  mars  1841.  ) 430,000  00 

Réparations  des  dommages  causés  aux  voies  navigables ,  ainsi 
qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rjvières ,  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux.  (  Loi  du  13  juin  1841.)         80,000  00 

Réparation  des  digues  et  levées  de  la  vallée  du  Rhône.  (  Loi 
du  22  mai  1842.).... 500,000  00 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

1™   8ECTIOM. 

i 
Divisions  territoriales  de  l'intérieur. 

États-majors 563,000  00 

Solde  et  entretien  des  troupes 11 ,762,000  00 1 

Habillement  et  campement 1,785,000  00 ' 

Remonte  générale 2,761,000  00 1 

Fourrages 1,836,000  00 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Liste  civile.  (  Dotation  de  feu  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans. }.        416,666  67 
Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 1,500,000  00 


fr.     c. 
1,510,000  00 


18,707,000  00 


Total  des  crédits  annulés  sur  l'exercice  1842, 


1,916,666  67 


22,133,666  67 


État  F. 


Tableau  des  suppléments  de  CrèdlU  ouverts  aux  services  spéciaux  portés 
pour  ordre  au  budget  de  l'Exercice  18â2. 


MINISTÈRE   ET   SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

»  IMPRIMERIE  ROTALE. 

Art.  l*r.  Salaire  etindem- 

_  ,  a,      ,  •     .     ■      viles  de  travaux  extraor- 

Depenses  d  exploitation)      binaires 


Chap.  3. 


,  uepsuiw  u  wp.on.Hon  i       d,naircs 

non  susceptibles      \  Art.  2.  Approvisionnements 
(  d  une  évaluation  fixe,  2      et  aclials  ]e  Mrvice 


pour 
des  atelier». . . . 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 

ARTICLI. 


par 

CBAHTftl. 


fr.      c. 

113,901  52  j  fr.     e. 

j  163,866  68 

49,965  16  ) 


par 

SBRVICB. 


fr.    e. 
163,866  68 


.ii.hu>*  i  m 


Etat  G. 


(  478  ) 

Tableau  des  Crédits  supplitnenUiwes  mesordis  sur  V exercice  18£3,  et  qui 

ont  été  ouverte  par  mlQ&nmcfS  rojaks, 


* 


M        M 

S'* 


12 


19 


MINISTÈRE    ET    SERVICES. 

V 


tr 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres  

Institut <  Académie  des  sciences 

(Prix  à  décerner.)    i  Académie  des  sciences  morales  e£ 

\      politiques 

Etablissements  divers.  —  Académie  royale  de  méde- 
cine. j(  Prix  ?  décerner.  ) 


-r_ CT 


CONTANT  DES  CREDIT^ 


par 


iMTMM,  fJUPITBE.     •      ftraiSTKttl. 


fr. 

3,500 
12,000 

1,500 

500 


par 


fr. 
17,000 


7>aii 


fr. 
17,500 


_     .  500 


Total  de»  crédits  supplémentaires  pou»  l'axercice  1843. 


■■J't  ■■>!■'  '.'■« 


*— f 


w* 


État  H. 


Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  tes  dépenses  non 
prévues  op.  hmfjjet  de  V exercice  1843. 


* 


■v-r- 


S     • 

a,     v 


m  m, 


MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


3 


11  lu. 


22 

6*  «t. 

25 


74 


75 

76 
77 
3* 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
Dépen%es  générales  du  personnel  des  gardes  nationales 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 
Frais  4«  surveillance  des  jociété»  et  agences  ioniinières. , 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Service  ordinaire. 

Frais  -d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  Valenciennes  à 
la  frontière  de  Belgique 

MINISTÈRE  DE  LA  MAJU^p. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (  Personnel.) 

Dépense»  des  services  mjtiteires  aux  colonies..  (Matériel.); 

Suhvfmj^on  ^  divers  établissements  coloniaux 


MONTANT  DE$  CREDIT 


par 

«HJJNTftK. 


fr- 
15,000 

28,6041 


MWHSTERE  DES  FINANCES. 


i     » 


Douaire  j|e  S.  4*  B.  la  duchesse  d'Orléans 

fraif  4  rV*<JWs'lion  À*  9fWfes  * léccniques  destinées  à  la  fabrication 

des  monnaies •  ••.••' ,..,.,,«................„. 

Service  (    frais  de  recouvrement  des  produits  de 

des  contributions       )        l>xploiutfwi  de*  dwwioa de  hr  du 

indirectes.  )        N»rd 

{  Service  des  sels  dans  le  pays  de  Gex  (Ain). 

Service  administratif  et  \  peraonnel g     ' 

.   d'exploitation  des  sa-f  m^z^ - '    ' 

Ijnes.el  des  é^abfosa-f    w'^  diverse '. 

i^n^s  accessoires. . .  ;  ' 


w 


3&9.000 

92,000 
500,000 
450,000 

300,000 


35,250 
42,000 

57,000 

www» 


par 
ynnstias. 


fr. 
15,000 

20,000 


380,000 


1.074,250 


T.QTAL.-. 


I    2,331,250 


Tf  W»g»  h*i  »  *Wt-~-"r  «•  •*-  i*— w» 


B.  n°  1009. 


État  I. 


(479  ) 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  accordés  sur  le  budqet  jJZTwftcu 
iSàS.  pour  cause  de  non  emploi  sur  les  exercices  précèdputs. 


*4 
S. S 

eu   « 

g  » 

19 
19  bit. 

MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


23 


24 


25 


26 


79 


80 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
Ire  Sbctidh.  —  Service  ordinaire. 

Activement  de  divers  édifices  publics.  (Loi  du  18  juillet  1838.) 

Construction  d'un  édifice  à  affecter  à  l'école  normale.  (Loi  du 
24  mars  1841.)..- , '. 

Réparations  des  dommages  causés  par  les  inondations  extraor- 
dinaires aux  routes  royales  et  départementales,  aux  voies 
navigables  et  aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières. 
(Lm  du  31  janvier  1841.) 

Subvention  aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts  suspendus 
qui  ont  été  emporté))  ou  endommagés  par  les  eaux.  (Loi  du 
31  janvitr  1841.  ) ■ 

Réparations  des  dommages  causés  aux  voies  navigables ,  ainsi 
qu'aux  dignes  el  levées  qui  bordent  les  rivières,  par  la  crue 
cl  le  débordement  des  eaux.  (Loi  du  13  juiu  J841.) 

Réparations  des  digues  et  levées  de  la  vallée  du  RJiôiie.  (Loi 
du  22  mai  1842.) , , 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Frais  de  construction  4e  6  paquebots  à  vapeur  destinés  à  établir 
une  communication  entre  Marseille  et  Alexandrie.  (  Loi  du 
11  juin  1841.) .....:. 

Frais"  de  construction  de  3  paquebots  à  vapeur  destinés  à  éta- 
bfir  une  communication  entre  Marseille  et  la  Corse.  (Loi  du 
11  juin  1841.  ) 


MONTANT    DES    CttEDITS 


par 
service. 


fr.     e. 
500,000  00 

430,000  00 

100,600  M\ 

160,000  00 

80,000  00 
500,000  Ô0; 

1,220,800  00: 
26&40Q  00 


par      • 
ministère. 


fr.     c. 


1,710,000  00 


},484,20p  00 


Tôt  4L. 

Report  du  total  de  l'étal  IJ  d'autre  part ... 

TflTAX.  des  crédits  extraordinaire»  pour  i043.k . . . 


9*104,200  00 
2,33 1,250  00 

5,525,460  00 


État  J. 


«ffliW 


■PWfWPWWlWI     I     Jl      M 


laoleaufies  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  l'exercice  i#4# 

poar  les  créances  des  exercices  périmés. 

r 


Ministère  dq  la  justice  et  des  cultes.  (Dépense  des  cultes.  ) , 

____—.  djes  affaires  étrangères , 

-•  dp  l'intérieur 

_______  dfs  travaux  publics 

________»  tq\s  la  guerre 

le  la  marine 

3S  finances 


m 


État  K. 

_bs 


|  ni  iiiïiirii  asf 


Total. 


MONTANT 
des  crédits 

par 
ministère. 


— »■ 


-■»n 


I  MU. 

fr.     c. 

9,793  70 
8,945  13 
2,615  63 
30,942  45 
54,5^6  12 
15,855  02 
85.418  00 

L 


Tableau  des  crédits  annulés  sur  l'exercice  ÎSkS. 


208,2(}6  11 

=4= 


CHAPITRES 

spéciaux. 


21 


MINISTERES    ET   SERVICES. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 
Liste  civije.  (  Dotation  de  fen  S.  A.  R.  le  Duc  d'Orléans.  ) 


* 


MONTANT 

des 

crédits  anpiulés. 


fr.     c. 

1,000,000  00 


mmm 


■  -  « 


•**?«•  ' 


(  480  ) 


État  L. 


Tableau  des  annulations  et  allocations  de 


s 

o 

"S 

A» 
«0 

M 

H 
(C 
H 


S 


MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


1 
2 
3 

4 
5 
6 
6  lu. 
7 
8 
9 
10 

10  (û. 
11 

11  bit. 


23 
1 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Routes  royale*  classées  avant  le  1*'  janvier  1837 

__________  depuis  le  1er  janvier  1837 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse 

Achèvement  des  routes  stratégiques  de  l'Ouest 

Ponts 

Améliorations  de  rivières 

____________  (  Loi  du  8  juillet  1840.  ) 

Services  des  canaux  de  1821  et  1822 

Etudes  de  navigation 

Amélioration  des  ports  maritimes 

Chemins  de  fer.  (Garantie  d'intérêts  et  prêts  aux  compagnies.  ).  . . 

Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Etablissement  de  nouveaux  canaux 

_______ _ __  (Loi  du  8  juillet  1840.) 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Matériel  du  génie.  —Fortifications  de  Paris 

Travaux  de  fortifications  de  Paris 


CRÉDITS  ANNULÉS 


snr 


l'exercice  1841. 


fr.     c. 

1,420,000  00 
520,000  00 
600,000  00 

400,000  00 
1,500,000  00 

295,000  00 
1,500,000  00 

«r 
3,800,000  00 

M 

5,500,000  00 

« 
1,160,000  00 


16,695,000  00 


24,417,825  01 


sur 


l'exercice  1842. 


41,112,825  01 


fr. 


c. 


80,000  00 

m 

30,000  00 
150,000  00 

ir 

m 
m 
m 

H 

m 

H 

m 


260,000  00 


0 

m 


260,000  00 


41,372,825  01 


•  ■        ■  i  m  -a 


i 


B.  n°  1009.  (  481  ) 

Iridiià  pour  les  travaux  extraordinaires. 


CREDITS  SUPPLEMENTAIRES  ACCORDES 


stra  l'xxxbcicb  1842 


pour  fonds 

restés 

sans  emploi 

sur  l'exercice 

1840. 


pour  fonds 

restés 

sans  emploi 

sur  l'exercice 

1841. 


312,174' 61» 

163,898  57 

64,494  70 

10,809  21 

262,863  90 

135,177  97 

18,891  17 

275,226  43 

1,909,  84 

239,880  07 

m 

79,360  23 

-16,149  97 

42,541:32 


1,623,378  19 


1,623,378  19 


1,420,000'  00* 
400,000  00 
600,000  00 

« 
400,000  00 

1,500,000  00 
295,000  00 

1,500,000  00 

u 

3,800,000  00 
5,500,000  00 
1,160,000  00 


16,575,000  00 
24,417,825  01 


40,992,825  01 


TOTAL» 


l,732,174'61e 

-     563,89*  57 

664,494  70 

10,809  21 

662,863  90 

1,635,177  97 

813,891  17 

.1,775,226  43 

1,909  84 

4,039,880  07 

5,579,360  23 

16,149  97 

1,202,541  52 


18,198,378  19 


24,417,825  01 


42,6-16,203  20 


bue  i/xxmcicx  1843 


pour  fonds 

restés 

sans  emploi 

sur  l'exercice 

1841. 


120,000f 


« 

m 

M 

u 

M 
V 

m 


jpour  fonds 

restes 

sans  emploi 

sur  l'exercice 

1842. 


M 
M 


120,000 


120,000 


80,000f 

30,000 
150,000 

H 
U 

M 
H 
ù 
0 
M 

1 
II 


260,000 


260,000 


980,000 


De  1840   à  1842 l,623,378f  19* 

(  à  1842     40  992  825'  01°  1 
Hit»  reportés. /De  1841 L  *.!•''    '\«Aa«  ««   [41,112,825  01   >42,996,203'20« 


1843  .        120,000  00 
De  1842  à  1843 . ...... ..,.., 260,000  00 


*=Si 


CREDIT 

SXTftftOBJDllfAIKS 

accorde 

sur  l'exercice 

1843. 


M 
M 
H 

m 

M 
U 
U 

m 


10,000,000' 


m 


10,000,000 


H 
M 


10,000,000 


État  M. 


(  4SI  ) 

Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accardés  en  augmentation  des  restes, 

à  payer  des  exercices  clo&. 


exercice. 


1833. 


1839. 


1840. 


1839. 
1840. 

mi. 


1838.  | 
1839. 

1840: 


4 


9 
10 
15 

5 

8 
10 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

siPKltfcl»  DZS   CCLTBS. 

Traitement*  et  indemnités  .de*  membres  des  chapitres  et  <)u 
clergé  paroissial. . .  « • 

Traitement  et  indeaii>U«»  de»  membres  des  chapitres  et  du 
cierge  paroissial ....- .- 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifieds  diocé  .ains «. 

Acquisitions,  construction;»  et  entielifn  des  édifices  diocésains». 

Dépenses  du  culte  isruéi  te .  f 

Tia  bemeiits  et  indemnités  des  membres  des  chapitres"  et  du 
cleigé  pjrousial ; ,...>....;. 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses .. 

Acquisitions ,  construction*  et  entretien  des  édifices  diocésains* 


40f  00« 


372 

49 

514 

00 

4,521 

26 

28 

33 

448  05 

.  300  00 

33,463  73 

Total. 


7 
6 
7 
2 
4 
6 
7 
11 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAHGÈRE^. 

Frais  de  service ; *  ««......  » 

Frais  de  voyage  et  de  courriers t 

Frais  de  service « 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) .:.'....  .1 

Traitements  des  agent*  en  inactivité 


Frais  de  voyage  et  de  courriers. 


Frais  de  service 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 

Total '.'. . . . .  k 


. 579  10 

7,047  14 

5,758  61 

1,-270  16 

6,000  00 

17,694  52 

127,968  33 

18,000  00 


1938. 

-    S*' 

1839. 

25 

13 

22 

1840.  < 

r 

|  £3 

1 

!  31 

-  J 

r \ 

MINISTÈRE  DE  t'INTERIEUR. 

Secours  au*  étrangers  réfugiés  en  Franco. 

Socodrs  aux  étrangers  réfugiés  en  France \ 

Conservation  d'anciens -monuments  historiques 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France ; 

Secottrs  aux  condamnés:  j.olitiqoes ...-...'. 

Grosses  réparatious  des  maisons  centrales"  de  force  et  de  correcf 

UOA*  *.»  ......».«.•...*  ■»«•  •»  w^*  •  »•*  «r»....«.«»«#.f.  ....... 

i 

,    ,      TjOTAL.  .  .' \ 


•  MINISTBtW  DE  I/ÀGWCtfLTfcRE  ET  DU  COMMERCE^ 


8 

4 

5 
10. 

4 

5 

9 
10 


Encouragements  aux  probes  maritimes.'» 


Écoles  vétérinaires  et  bergeries '. i 

Encouragements  à  l'agriculture ,  ,  .^..» .  «^.«  „* 

Encouragements  aux  pôclies  maritimes 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries. 

Encouragements  à  l'agriculture 

Encouragements  aux  pecacs.  maritimes, :...'....... 

Poids  cl  mesura , j, ....  .„».  . . . 


290  30 

2,719  16 

500  00 

i,027  44 

11,279  81 

(,50  00 

1,020  36 

13  00 


tô 


TAU. 


f  Afic 


40f00 


>'    5,436  08 

I 

f  34,211  73 


*        »  •       < 


39,687  86 


|        579  19 
12,8Ctt  1è 

170,939  00 

é     m*     i  i  ■  j'  ■ 

l84",323  85 


53  3'0 

283  10 

100  00 

•  1,Û06  39' 

65  83 

-    2,860  18 


5*  30 
283  10 


4,432  40 


4,708  S0 


|   .     23*  20 


4^240  60 


13£63  17 


,045  97 


M 


B.  n°  1009. 


(  4»3  ) 


i. 


1838. 
1839. 


fi»  u 

S* 


18*0., 


21 

22 

23 

4 

9 

» 

12 
17 


/ 


1839. 


1840.. 


6 
8 
11 
12 
14 
16 
18 
19 
tt 
6 
8 
9 
10 
11 
12 
14 
18 
19 
23 
23»fc: 


1OT.Ï 


1839. 


1840. 


3 

5 
6 

19 
15 
16 
9 
5 
6 
7 
8 

1& 
13 
14 
16 
20 


MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  P&BU60. 

Navigation  ytéViéuVa.  (RfVrSrfe,  tfuàii\  Uti  it  Untti:). . . 

îtairtes  royale»  et  ponts 

Navig'àtiôn  intérieure.  (Rh-ière* ,  quais  et  bacé.  ) 

Navigation  Intérieure'.  (Oàifatfx.  f. r ^ 

Pore*  marri  tim  es*  tt  service*  divers 

Personnel  iUs  officiels  et  martres1  de  fort  éh  s'e'H'ic'é'  maritime. 

Route*  royales  et  poiili ; ...  : ". . . 

Navigation  intérieure.  (  Rivières  (juajs  et  bacs\  )'. 

Navigation  intérieure.  (Canaux.  )....• 

Ports  maritimes  et  services  divers. .  . ". .  .' '.'.' 

Constructions*  et  grosses'  réparations  d'intérêt  génial  II  Paris'. 

Total .!..,. 


MOMTAHT    DES1  ctfÉrJlTS 


129'flf4 

Ï3>  76 

2af9  rS 

568  74 

Ï24  36 

30  ô'Cf 

8îtë  83 

•    Ï3ï  64 

733  50 


120' 29* 


1,070  09 


26,240'  03 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

Recrutement ....,,, , . . 

Solde  et  entretien  des  troupes. . , 

Transports  généraux ,. . 

Remonte  générale ; .....*..* 

Fourrages. . , 

pépenses  temporaires.  »►,.». .  j 

Matériel  de  l'artillerie ; <,..... 

Matériel  du  génie ; 

Services  civils  en   Algérie ; ; . . 

Recrutement 

Solde  et  entretien  dés  troupes. 

labillement  et   campement ....;..  v ,....., 

rils  militaires ......... 

,  ransports  généraux 

temonîe  générale. , . . . . , 

Fourrages. .  i .f  . . .  r  ; 

Matérie}  de  l'artillerie ..,.,; .....,<..u. 

Matériel  du  génie , 

Sorvices  civils   en  Algérie 

.Idem» ...^» ;:....  ( Travaux  extraordinaires ) . 

Totài 


-E 


*7,439 

I 


41 


♦ 


i  <•  %.* 


x     80 

6,035 

3,114 

3,669 

24,043 

355 

706 

3,]  38 

36 

,     107 

32.QC7 

2,513 

4.316 

551 

13*944 

3Ï573 

59! 

15,642 

635 

85 


39 
50' 

li 

y* 

14 
80 

Q0 

78 

Q0. 

25 

99 

90- 

55 

QQ 

33 

66 

60 


41,774  00 


73*997! 


68 


MINISTÈRE  IJE  LA  MARÏNF,. 

Corméi  agents1  entretenue  ;  traitements  fixes,  abonnèinenUt^ic.. 
Solde  des  corps  organisés  à  terre  et  des  équipages  embarqué* 

(  hôpitaux  .«t  yivr£4  compris  ).J„ .•::.-.......'... 

Oifciers  militaires  et  civils ; '. . . 

Solde  et  entretien  des  équipage»  (  hôpitffffx  et  vivres  Compris"). 

Travaux  du  matériel  naval  (ports) - 

Dépenses  diverses* •...*..• t .  . .  : 

Science*  et  aits  nia  ri  Uni  W  (  matériel } \  . . 

Dépenses  des  services"  militafreri  aux  colonie! 

Officiers  militaires  ttcivfls. .  .  ...........' ; 

Solde  et  entretien  des1  éçnidageri  et  des  troopès'. 

Hôpitaux :..;..' '.. . . 

Vivres : } » 

Travaux  du  matériel  nival  ( ports) .....: 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils ■. . . 

JtnMtemë'nts  et  transports  par  mer '....,.*..' 

Chiourmes  .......  ,«*  «... ;.;..-.;....:..; 

Matériel  dessorvice^d'admitoislfatioa  des  ports  et  objets  divers. 
Colonies.  —  Services  militaires. 


2471  Qtf" 
4,49  4^ 


î  f 5-^73  6* 


-WTŒ 


977  45_\ 
78,87£  "27~T  ~  ~ 

•10,506-  9-7    ' 

199  80 

5,181  91 

2,?3Î  89 

52,686  47 

2,167  26 

44,116  92 

5,230  77 

115  00> 

2.192  73 

862  04 

41  88 

2,237  89 


Total 1215,608  68 


État  M. 


(4**) 

Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des  restes. 

à  payer  des  exercices  cloi. 


1833. 


1839. 


1840. 


1839. 
1840. 

ikii. 


1838.  | 
i839. 

1840; 


4 


9 
10 
15 

5 

8 
10 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

J>iPKlt6l»  DBS   CULTES. 

Traitement*  et  indemnités  4e*  membre*  des  chapitres  et  dju 
clergé  paroissial. . .  j 

Traitement  et  indeuiinté*  des  membres  des  chapitres  et  du 
cierge  paroissial ...  « .' '. 

Dépenses  du  ser\ice  intérieur  des  édifices  diocé  ains <. 

Acquisitions,  construction*  et  entielien  des  édifices  diocésains*. 

Dépenses  du  culte  israél  te .  , 

Tra  te  m  eut  s  et  indemnités    des  membres  des  chapitrée  et  du 

clergé  pa  roissial ...  j  ...  w ,...>«...:«. • 

Secours  à  des  ecclé<>iasiiques  et  à  d'anciennes  religieuses. ...... 

Acquisitions ,  construction*  et  entretien  des  édifices  diocésains. 

Total , , 


40f  00e 

372  49 

514  00 

4,521   26 

28  33 

448  05 

. .    .  300  00 
33,463  73 


40f00° 


5,436  08 


34,211  73 


39.687  86 


7 
6 
7 
2 
4 
6 
7 
11 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAHGÈRE^. 

Frais  de  service ; ....... «.;.....  •  579  10 

Frais  de  voyage  et  de  fourriers i  7,047   14 

Frais.de  service -.  .  .  , 5,758  61 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ). .  .  ; ;<'.....»,  1,270  15 

Traitements  des  agent*  eu  inactivité >  6,000  00 

Frais  de  voyage  et  de  courriers ' 17,694  52 

Frais  de  service »  127,968  33 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  im  pré  trie* 18,000  00 

Total ! fc 


|         579  19 
lS,odÔ  75 

170,939  00 


1938. 

24 

1839. 

25 

13 

22 

1840.  < 

|  23 

1 

!  31 

-  -\ 

\ 

MINISTERE  DE  l'INTERIEUR. 

Secours  au*  étrangers  réfugié*  en  France * 

Secodrs  aux  étrangers  réfugiés  en  France \ 

Conservation  d'anciens. monuments  historiques 

Secours  aux  étrangprs  réfugiés  en  France » 

Secours  aux  condamné*  |  oliûqoes .:.-...  '} 

Grosses  réparations  des  ma. sons  centrales  de  force  et  de  correc* 
.    .tùm..... ......... ..»*...~»«  «.-.«.< ..........  r .-.  i 

> 

,  ,     Total \ 


&  3'0 

283  10 

100  00 

1,406  39 

65  83 

2,840  18 


i    ii  *       ■  > 
<84",323  &5 


53  30 
283  10 


4,432  40 


t     4.7C8  80 


'  MINI£Tèl«  DE  L'AGW€tfLTtRE  ET  DU  COMMERCE. 


8 

4 

5 
10. 

4 

5 

9 
10 


Encouragements  aux  poches  maritimes.* 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries 

Encouragements  à  l'agriculture. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes.  . 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries. ., 

Encouragements  à  l'agriculture 

Enceuragriutufs  aux  pêches,  maritimes,  . 
Poids  cl  mesuré* 


**»♦  .-i  > 


230  20 

2,719  16 

500  00 

1,027  44 

11,279  81 

(.50  00 

1,020  36 

13  00 


4^43  60 


I 


*b 


TAU. 


13£63  17 


.045  «J7 


»*- 


B.  n°  1009 


(  493  ) 


1838. 
1839. 


1890. 


/ 


1839.< 


1840. 


21 

22 

23 

4 

9 

» 

12 
17 


6 

8 
11 
12 
14 
16 
18 
19 
** 

6 

8 

9 
10 
11 
12 
14 
18 
19 
23  . 
33  bit; 


l8*33.j 


1839.1 


1840. 


3 

* 

ô 

6 

18 

18 

16 

3 

5 

G 

7 

8 

12- 
13 
14 
16 
20 


MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PfJBLI€&. 

Navigation  frt&é'tfrfi.  (RMSrës,  qdkit,  hiti  et  tintai.')... 

Routes  royales  et-  ]>onts 

Navigation  intérieure.  (Rh-ières,  quais  et  baci.  jf 

flhvigatioo  Intérîéïirè*.  (OànWx.  J. r 

Pores  maritimes*  It  services  divers 

Personnel  des  officiers  et  martres"  dé  fort  dVi  terv^  m'arlfïm'é . 
Route*  rtfyaïeset  poitii : ...  : "..... .Y. Y. 

îavigatioD  intérieure.  (  Rivières  <piai»  et  Bacs1.  )'. 

Navigation  intérieure.  (Canaux.  ) 

'or ta  maritimes  et  services  divers. .,......'...' '.'.' 

Constructions"  et  grosses1  réparation*  d'intérêt  général  à  t»àris. 

Total 


MOKTAHT    DES*   cAélilTS' 


par 
chapitre. 


1*9*  29* 

1ÈJ  76 

23f9  23 

>68  7* 

(24  36 

Stf  OV 

t   2SS  45, 

&,2âS  7t 

o*2të  83 

■  Ï3Ï  54 
733  50 


120' 20* 

1 
\  « 

1,070  09 

26,240'  03 


V 


MINISTERE  DE  LA  GUEftRE. 

Recrutement ^ , 

ipldeet  entretien  des  Groupes 

. rapports  généraux. ....... i '. . 

Umonte  générale ...........  i  .* 

Fourrages. .  i 

Dépenses  temporaires.,, ,.,,., ,,,,,.* 

Matériel  de  l'artillerie ....;... 

Matériel  du  , génie ..;........ 

Services  civils  en   Algérie. ...,,;. ; . . 

Recrutement ...» 

Solde  et  entretien  des  troupes. ,.:... 

habillement  et   campement .«..«.. 

.ils  militaires ,  ........  ; 

,  ransports  généraux 

lemonte  génjerale. .- 

Fourrages. .  i ,  ..._,;...,...  ; 

Matériel  de  l'artillerie ..«,..; , . ......  »u . 

Matériel  du  génie , . , 

Sorvices  civils   en  Algérie , 

.UUw».».*~ ::....  (Travaux  extraordinaires) 

Totaî.  ....... 


I 


87,439  41 

li 


.  4  . 

'..  t  « 
1  -fi  *,  ? 


».»•••,•»    y 


».. 


80  39 
é,G$2  50' 

3,ii4  ii 

3*669  *<*.,. 
24,04?  91   y  41,77$  00 
355  14 
706  80 
3r138  59 
.    36  Q0 
,    ÎÔ.7  78   \» 
32.(}G7  Q2- 
2,513  Q0, 
4,216  25 

551  99   i     ^    ■ . 
13v944  90.  )j  73*997  68 
3,57<3  55 

,,.   5SQQ 

15,642  ?3 

635  66 

85  60 


llffli*  6* 


MIlUlStÈR^  TJE  LA'  MÀRÏtffe. 

èorpsel ëfcehls enCrètep i|^  j  l/aiiémenta  u>é?,  abpnûèinjBi»ls»*tfi. 

Solde  des  corps  organisés  à  terre  et  des  équipages  e  ru  barbues 

(  bôpUaiixÂt  vivx£JL compris  )^i.  •..  ......  ;::.....»..'..  . 

OQfcfers  militaires  et  civils ; .  : . \  . . 

Solde  et  entretien  des  ètpriplges-  (  bopitatrx  €ft  vivtêS  CbmprfiJ). 

Travaux  du  matériel  naval  f  ports) * 

Dépenses  diverses". t ..'...  i  . .  » t  : . .  : 

Scièftces  et  arts  tBaritiiuM  (  fca-lériëf  ), ; |. . . 

Dépenses  de*  serrideg  militajred  aui  colonie! 

Officiers  militaires  «l  civils. .  ' .-.......' i 

Solde  et  entretien  des*  aÇnidagetf  et  dès  troftpétf 

Hôpitaux :..:;* :. . . 

Vivras  .?..........._....  .  ) 


'  ivres 


Travaux  du  matériel  hÉictl  (ftorts). 

Travaux  hydraulrcrtresct  bâtiments  civils. 

JïttVé'teme'nts  et  transporta  par  mer 

Cbiourmes  »...»..  .'«*»  ♦  ..  * ;..*.:, 


Matériel  dessorvice^d'a^mWiitratioa  des  ports  et  objets  divers. 
Colonies.  —  Services  militaires 

Total .*..•"•'.... 


.   247*  gg'l     '.„,„ 
449  4?  I      4i«^  » 

977  45  \ 
7S,o7ï  22    I  ~  ~ 

5/89^  60  'JÔ1.Î3S  dï 
I0,60fr  9-7    ' 

100  80 

5,181  91 

2,T3Î  89 

52,686  47 

2,167  26 

44,116-92 

5,230  77 

115  00- 

2.192  73 

80*  04 

41  88 

2,237  89 


,111,77$  2* 

r 


[215,608  68 


s 

g 

M 
M 

M 


1838. 


1839. 


1840., 
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as 


MINISTERES     ET     SERVICES. 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 
chapitre. 


par 
exercice. 


32 

84 

35 
39 

43 
44 
49 
50 

66 

6 

27 
37 

38 

40 
41 
45 
46 
51 
52 
54 
59 
60 
<tt 
62 
63 
69 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Semée  administratif  et  de  perception  de  l'enregistrement  et 

des  domaines  dans  les  départements 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  dans  les  de" 

parlements 

Forêts.  —  (Avances  recouvrables.  ) 

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistrement  et 

des  domaines.  —  Dépenses  diverses . . 

Service  administratif  et  de  snrveil-  (   Matériel 

lance  des  forêts • .  j   Dépenses  diverses. .... 

Service  administratif   et    de  per-  f 

ception   des    contributions  indi-  \   Matériel .  . 

toclQg (    Dépenses  diverses. .... 

Remboursements  et  restitutions.  —  Primes  à  l'exportation  des 
marchandises. 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et 
canaux. 

Administration  centrale  des  finances.  —  Matériel 

Service  administratif  et  de  percep-(    Matériel  et  dépenses  di- 

tion  des  contributions  directes. .A    _  verses m 

(    Frais  de  perception 

Service  administratif  et  de  percep- 1   Matériel ; . .  K 

tien   de  l'enregistrement  et  desl 

domaines (   Dépenses  diverses 

Service  administratif  et  de  snrveil-  ]   Matériel. 

lance  des  forêts (   Dépenses  diverses 

Service  administratif  et  de  percep-      Matériel. 

tion  des  contributions  indirectes.  (   Dépenses  diverses. . .... 

Poudres  à  feu Matériel 

Service  administratif  et  de  percep-     Matériel 

tion  des  postes (   Dépenses  diverses 

Personnel 

Transport  des  dépêches ?   Matériel. .......;..,,, 

(    Dépenses  diverses. ..... 

Remboursements  et  restitutions.  —  Primes  à  l'exportation  des 

marchandises ;•••••• ;....«..;; 


2,323'91« 

82  49 
1,314  15 

1,634  57 
9,989  58 
5,804  43 

141  52 

68  77 

4  42 

35,674  53 
530  61 

100  00 
1,501  31 
2,148  84 

2,420  26 

11,745  82 

15,980  24 

193  44 

85  39 

25  75 

718  23 

30  60 

200  00 

36,728  62 

225  00 

225  00 


3,720' 55* 


17,643  29 


108,533  64 


Total 1129,897  48 


RÉCAPITULATION 

DES    CRÉDITS   SUPPLÉMENTAIRES   ACCORDÉS   POUR   LES   EXERCICES    CLOS. 


- 


DESIGNATION 

OIS      MIlfl.STKftKg. 


Justice  et  ,cultes.  (Dépenses  des 

cultes.  ) 

Affaires  étrangère» 

Intérieur 

Agriculture  et  commerce 

Travaux  publics ., 

Guerre. •  • ,, 

Marine '••»..••.• 

Finances» .,... 


Totaux. 


EXERCICES 


18&. 


40'00« 

.53  30 

236  20 

.    129  29 

.  697  42. 
3,720  55 

4,867  76 


1839. 


5,4S6f08e 

579  10 

283  10 

4,246  60 

1,070  09 

41,776  00 

101,133  01 

17,643  29 


172,167  27 


1840, 


34,211*78' 

12,805  75 

4,432  40 

13,563  17 

26,240  03 

.  73,997  68 

111.778  25 

108,533  64 

385,562  70 


1841. 


170,939'  00« 

n 

M 

u 

m 
m 

H 


170,939  00 


TOTAUX 
mVISTÀRX. 


39,687' 86« 

184,323  85 

4,768  80 

18,045  97 

27,439  41 

115,773  68 

213,608  68 

129,897  48 

733,545  73 


Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 
Signé  Laplagne. 
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N°  10,694.  t—  Ordonnance  pu  Roj:  (cpntr>|ign,éfi  par  lp  p#ni?tre 

de  l'intérieur  )  portant  : 

Art.  1er.  Les  communes  de  Charnelles,  Grosbois,  Longuelune 
et  Piseux,  canton  de  Verneuiï,  arrondissement  d'Evreux  (Eure), 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  ie  chef-lieu  est  fixé  à  Piseux. 

2.  Les  communes  des  Essards  et  de  Verneusse,  canton  de  Bro- 
glie,  arrondissement  dé  Bernay  (Eure),  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Verneusse. 

3.  Les  communes  d'Aubazat  et  de  Pejreusses,  canton  de  la 
Voûte-Chilhac,  arrondissement  de  Brioude  (Haute-Loire),  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Aubazat  et  qui 
prendra  le  nom  d'Aubazat. 

4.  Les  communes  de  Saint-Léger  et  de  Sembadel ,  canton  de  la 
Chaise-Dieu,  arrondissement  de  Brioude  (Haute-Loire),  sont  réu- 
nies, en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Sembadel. 

5.  Les  communes  de  Mandoul  et  de  Castres,  canton  et  arron- 
dissement de  Castres  (Tarn),  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Castres. 

6.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aux  charges  municipales. 

7.  Les  communes  de  Lugan  et  de  Roussennac,  canton  de  Mont- 
bazens,  arrondissement  de  Villefranche  (  Aveyron) ,  sont  distraites 
de  la  municipalité  de  Montbazens,  même  canton,  et  formeront  à 
l'avenir  deux  municipalités  distinctes ,  telles  qu'elles  existaient  avant 
l'arrêté  préfectoral  du  5  messidor  an  vin. 

8.  La  commune  de  la  Capelle-Bonance ,  canton  de  Champagnac, 
arrondissement  de  Millau  (Aveyron),  est  distraite  de  la  munici- 
palité de  Saint-Saturnin ,  même  canton ,  et  formera  une  munici- 
palité distincte,  telle  qu'elle  existait  avant  l'arrêté  préfectoral  du 
5  messidor  an  vin. 

9.  Les  communes  d'Anvers ,  canton  et  arrondissement  de  Pon- 
toise  (Seine-et-Oise)  ;  Arnouvillc,  canton  de  Gonesse,  arrondisse- 
ment de  Pontoise  (Seine-et-Oise);  Courdimanche,  canton  de 
Milly,  arrondissement  ;  d'Etampes  (Seine-et-Oise),  et  Thionville, 
canton  de  Houdan,  arrondissement  de  Mantes  (Seine-et-Oise), 
porteront  désormais  les  noms  de  Anvers-sur-Oise ,  Arnouvïllc-les- 
Gonesse,  Cour 'dimanche-sur- Essônes  et  Thionville-sur-Opton. 

10.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  (Neuilly,  25  Mai  1843) 


N°  1Q*69.6.  ---  Ordonnance  pu  Rpi  (contre-signée  par  le  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  fixe  à  cinq 
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le  nombre  des  avoues  près  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Loudun  {  Vienne  ).  (  Neuilly,  30  Mai  1843.  ) 


N°  10,697-  —  Ordonnance  dd  Roi  (  contre-signe'e  par  le  ministre 
de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat  spécial  de 
police  pour  la  surveillance  des  ateliers  d'ouvriers  établis  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  actuellement  en  construction  d'Orléans  à 
Tours.  [Neuilly,  Si  Max  iS43.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Juin  1843, 
N.  MARTIN  {du  Nord). 


IHPRJMBB1K  HOTÂLB.  —  9  Jnin  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1010. 

\ 

N°  10,698  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1844,  un  Appel 
de  quatre  -  vingt  mille  Hommes  sur  la  Classe  de  1843. 

A  NeuHïy,  le  12  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres   ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

II  sera  fait,  en  1844,  un  appel  de  quatre-vingt  miHe 
hommes  sur  la  classe  de  1843,  pour  fe  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer.  \ 

Article  2. 

La  répartition  de  ces  quatre-vingt  mille  Hoûimes  entre  les 
départements  du  royaume  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale ,  proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  délai 
qui  aura  été  déterminé  par  une  ordonnance  royale,  ce  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départements  en  retard, 
par  la  moyenne  des  jeunes  geps  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
des  dix  classes  précédentes. 

Xue  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  communiqué  aux  Chambres. 

Article  3. 

La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dépar- 
tement aura  lieu  entre  les  cantons,  proportionnellement  au 

3-  IX9  Série.  49 
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nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des 
opérations  des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne 
seraient  paç  parvenues  en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  pro- 
cédé, pour  la  sous-répartition,  à  I  égard  des  cantons  en  retard, 
de  la  manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  {article  2 
ci-dessus. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ce  jourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  fassent 
publier  ej:  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Neuilly ,  le  12e  jour  du  mois  de  Juin  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         Secrétaire  d'état  de  ta  guerre, 

partement   de    la  justice   et  des  Signé  M**  Duc  de  Dalmàtie. 

cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

N°  10,699.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ajoute,  pour  le  Transit, 
le  Bureau  de  douane  de  Saint-Biaise  (Ain)  à  ceux  qui  sont 
marqués  de  deux  astérisques  au  tableau  n°  2  annexé  à  la  Loi  du 
9  février  1832, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  6  Juin  1843. 

LOUIS-PHÎLIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  9  février  1832,  sur  le  transit; 
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Vu  l'artide  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant  queues  ordon- 
nances royales  désigneront  les  bureaux  de  douane  qui  seront  ou- 
verts au  transit  ou  à  l'importation  et  à  l'exportation  de  certaines 
marchandises  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  . 

Art.  1er.  Le  bureau  de  douane  de  Saint-Biaise  (  Ain  ) 
est  ajouté,  pour  le  transit,  à  ceux  qui  sont  marqués  de  deux 
astérisques  au  tableau  n°  2  annexé  à  la  loi  du  9  février  1832. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  Fagriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun, en  ce  qui  le  concerne  ,  de  Fexécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  V agriculture  et  du  commerce, 


Signé  L.  Cunin-Gridàjnk. 


Nô  10,700.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  )  portant  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité'  publique  Fexécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  en  charpente  sur  le  Suran ,  à  Châte&u- 
vvieux  (  Ain  ) ,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords 
et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  miste  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'un  péage,  qui 
sera  concédé  par  Fadjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  duçée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration , 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  est  auto- 
risé à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
Foccupation  sera  ne'c  essaime  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
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6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sent  livre'  an  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixe  par  l'adjudication  ,  il 
y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  une  personne  à  pied 05° 

Pour  un  cheval,  âne  ou  mulet,  charge'  ou  non 10 

Ponr  une  Toiture,  charrette  ou  tombereau,  attelé  d'un  cheval  ou  de 

deux  bcaufs. »..<..,.••...,. ....•.•••-   10 

Pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  pour  chaque  cheval  attelé  eu  ans 10 

Pour  les  bœufs  ou  vaches  allant  an  marché  on  en  revenant,  par  tête. .  06 
Pour  les  veanx,  moutons,  porcs,  chèvres  et  antres  animaux,  allant  an 

marché  on  en  revenant ,   osa 

Les  mêmes  animaux  allant  au  pâturage  ne  payeront  que  moitié  prix. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département, 
le  sous-pre'fet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  cl 
chaussées,  les  agents  voyers,  les  employe's  des  contributions  indi- 
rectes, les  agents  forestiers,  les  préposes  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  les  militaires  de  tout,  grade  voyageant  en  corps  ou  sé- 
parément, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  hue 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouver- 
neinent,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service 
des  postés  de  l'Etat;  les  élèves  allant  à  fecole  communale  ainsi  qu'à 
l'instruction  religieuse  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accuses  on 
condamnes  conduits  par  la  force  publique.  (  Neuilhf,  35  Mai 
1843.) 

Certifié  conforme  par  nous 

\  Garde  qfes  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  14*  Juin  1843, 
H.  MARTIN  (du  Nord). 


n  dei  postei  des  dripirtcmeD 


Imfjumeme  royale.  - 


(  «1  ) 
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N°  10,701.  —  Loi  qui  ouvre  des  Crédits  pour  V établissement 
à9 une  École  royale  d'arts  et  métiers  dans  la  ville  d'Aix. 

An  palais  de  Neuilïy,  le  13  Juin  1843. 

LÔÛIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chatabres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  un  crédit  extraordinaire 
de  deux  cent  dix  mille  francs ,  pour  l'achat  du  matériel  et  du 
mobilier  vde  l'école  royale  d'arts  et  métiers  à  créer  dans  la 
ville  d'Aix; 

Sur  ce  crédit,  il  est  affecté  trente  mille  francs  à  l'exercice* 
1843  et  quatre-vingt  mille  francs  à  l'exercice  1844. 

Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  de  chacun  de. ces  exer- 
cices pourront  être  reportés  sur  l'exercice  suivant. 

Article  2. 

Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1 843 ,  au  delà  du  crédit  ouvert 
au  chapitre  vu  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  coûimerce  par  la  loi  de  finances  du  11  juin  1842,  un 
crédit  supplémentaire  de  soixante-six  mille  francs ,  destiné  au 
payement  des  dépenses  de  ladite  école. 

Article  3. 
II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
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sur  les  exercices  1843  et  1844,  au  moyen"  des  ressources 
ordinaires  affectées  aux  besoins  de  ces  exercices. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  cl  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin^jue  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  13e  jour  du  mois  de  Juin, 
lan   1843.     . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         commerce , 
parlement   de   la  justice  et   des  Sjgnë  L#  Conin-GridAink. 

cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,702.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  clôture  de 
V Exercice  au  31  mai  de  la  deuxième  année,  pour  la  Liquidation 
et  l 'Ordonnancement  des  Dépenses  départementales ,  et  au  30  juin 
pour  les  Payements. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  4  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  10  mai  1838,  articles  21  et  24; 
Vu  notre  ordonnance  du  31  mai  1838â(l)  ; 


(l)  Bufl.  579,  VP  7437, 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  de  l'exercice  1843,  I  époque  de  la 
clôture  de  l'exercice  est  fixée ,  pour  la  liquidation  et  Fordon- 
nancement  des  dépenses  départementales,  au  31  mai  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice,  et  pour  les  payements,  au 
30  juin. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuChÀtel. 


N°  10,703.  —  Ordonnance  du  Roi,(contre-sîgnée  parle  garde, 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes),  portant, 

1°  Que  M.  Moïsse  Lévy,  né  à  Haute -Yeutz,  arrondissement  de 
Thionville  (Moselle),  le  1er  octobre  1789,  négociant  en  modes  et 
nouveautés,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
de  Lévy  celui  de  Mouchi-Dévy  ; 

3°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les 
changements  résultant  de  lot  présente  ordonnance,  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  ger- 
minal an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée 
devant  le  Conseil  d'état  {19  Mai  1843.) 


N°  10,704.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  mi- 
nistre des  finances)  qui  affecte  au  service  de  l'administration 
des  contributions  indirectes  un  terrain  domanial,  situé  sur  le 
bord  de  la  Loire,  à  trois  cents  mètres  environ  du  bureau  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Tours ,  pour  l'établissement  d'un  entrepôt 
de  poudres  à  feu,  destiné  à  remplacer  celui  qui  existe  mainte- 
nant au  centre  même  de  la  ville.  (Neuilly,  21  Mai  1843.) 


(4M) 


Certifié  conforme  par  ilous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  15  *  Juin  1843, 
N.  MAltTIN  (<ïu  Nord). 


MTAU.  —  15  Juin  1843. 
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N°  10,705.  —  Lois  qui  autorisent  sept  Départements  à  s'imposer 
extraordinairement  ou  à  contracter  des  Emprunts. 

Au  palais  de  Neuilïy,  le  15  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous    avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,   NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Aveyron.). 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Aveyron  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a(  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  1 1  septembre  1842 ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant deux  années,  à  partir  du  1er  janvier  1844,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  de  cons- 
truction d'un  asile  cf aliénés  à  Rodez. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Hautes- Alpes.) 

^TICLE   UNIQUE. 

Le  département  des  Hautes- Alpes  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  12  septembre  1842,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pendant  six  années,  à  partir  du  1er  janvier  1844,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux d'achèvement  des  routes  départementales  actuellement 
classées ,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  route  du  plan  de  Pliazy  au 
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château  Queyras ,  dont  le  classement  a  été  demanda  par  le 
conseil  général ,  dans  ses  sessions  de  1841  et  1842. 

TROISIÈME  LOI. 

(Corse.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'  jen  3  faite  son  conseil  généra},  dans  sa  séance  du 
20  septembre  1842,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pen- 
dant les  années  1844  et  1845,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  à  concourir  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront  l'éta- 
blissement, en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Corse.) 

Article  unique. 

Le  département  de  fy  Corse  est  autorisé,  sur  fcj.  demande 

qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du  2$  sep? 

temb.re  }842,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  Ie$ 

années  1845  et  1846,  cinq  centimes  adcfjfionnels  an  prinr 

ci  pal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pfpduif  spifl 

exclusivement  affecté  à  cpneourir  wx  frais  de  construction, 

et  d'établissement  d'une  école    secondaire  ecclésiastique  à 

Ajaccio. 

CINQUIÈME  LOI. 

(Maine-et-Lqire.) 

Article  1w. 

l4a  département  de  Maine-et-Loire  est  ^utorjsé,  confpj?- 
igéuienj  à  la  demapeje  qu'en  a  faite  spn  conseil  gfén^l  y  daM 
$a  séance  du  }2  septembre  1842,  à  emprunter,  en  J843,  k 
un  Un}  <4  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  qui 
^er?  exclusivement  affectée  aux  travaux  des  foutes  départ^- 
f^entale^  aç(,ue^enient  dosées. 
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L'einpiunt  pijra  ijeu  ?ivec  pubiicité  et  çonqirrence. 

Toutefois  le  préfet  du  département  est  autorise  à  traitpr 
directement  avec  fa  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé, 

Article  2. 
J^e  seryice  des  intérêts  et  f  awQrtissepent  du  capital  em- 
prunté ajjrpnt  lieu  §jjf  le  produit  de  f  imposition  extraordi- 
naire autorisée,  pour  le  département  dç  !V)aine-et-Jl.oire,  pg|* 
felojdu  24  avril  J837. 

SIXIÈME  LOI. 

(  Meurthe.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  généraï,  dans  sa  séance 
du  14  septembre  1842,  à  s  imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  années,  à  partir  du  1er  janvier  1844,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  nos  13,  14,  16  et  18,  dans  les  limites 
posées  par  la  délibération  susvisée. 

SEPTIÈME  LOI. 

(  Seine-et-]tyarne.  ) 

Article  1w. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  séance  du  12  septembre  1842,  à  emprunter,  en  1843,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent ,  une  somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs ,  qui  sera 
exclusivement  affectée  aux  travaux  de  grosse  réparation  des 
jrputes  départementales  désignées  dans  la  délibération  susvisée. 

L'emprunt  aura  iieu  avec  concurrence  et  publicité.  Tou- 
tefois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment aveG  la  caisse  des  dépôts  et  consignations*,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  sojt  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Les  intérêts  qui  seront  dus  pour  1843  seront  payés  suf 
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les  ressources  ordinaires  du  département ,  deuxième  section 
du  budget;  pour  les  années  subséquentes,  le  service  des  in- 
térêts et  l'amortissement  de  l'emprunt  auront  lieu  au  moyen 
des  ressources  indiquées  ci-après. 

Article  2. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  séance  du  12  septembre  184 2,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1844,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  ci-dessus  :  l'excédant  de  ce 
produit,  s'il  y  en  a,  sera  employé  aux  travaux  de  grosse  répa- 
ration de  la  route  départementale  n°  8. 

HUITIÈME   LOI. 

(  Vosges.  ) 

Article  unique. 

Le  département  des  Vosges  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  12  septembre  1842,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  1er  janvier  1844,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neufs  et  de  grosses  réparations  des  routes  départementales 
actuellement  classées. 

L'emploi  des  sommes  produites  par  cette  imposition  sera 
réglé  annuellement,  sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Les  présentes  lois ,  discutées ,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
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tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1 5e  jour  du  mois  de  Juin 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE^ 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  de  l'intérieur, 

portement   de  la  justice   et  des  gjgn^  j#  DuchJLtbl. 
cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,706.  —  Lois  qui  autorisent  plusieurs  Départements  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE   LOI. 

.  (  Ardèche.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  FArdèche  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  17  décembre  1842,  à  s'imposer  extraordinairement,  sa- 
voir :  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  en  1844,  et  quatre  centimes  additionnels 
aux  mêmes  contributions,  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
1er  janvier  1845. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  affecté 
aux  travaux  neufs  et  d'achèvement  des  routes  départementales 
actuellement  classées.  L'emploi  en  sera  déterminé,  chaque 
année,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 


i  i 
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Cfetté  dernière  disposition  sera  également  applicable  att 

|>toduh  de  l'imposition  autorisée,  pour  le  département  de 

fArdèche,  par  fa  loi  du  13   juin.  1841,  laquelle  imposition 

conservera  toutefois  l'affectation  spéciale  qui  y  a  été  donnée 

pai*  ladite  loi. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Indre-et-Loire.) 

Article  1er. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général;  dans  sa 
séance  du  16  septembre  1842,  et  à  laquelle  a  adhéré  l'ad- 
ministration de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  ne 
commencer  qu'en  1844  le  remboursement  des  emprunts 
qu'il  a  faits  à  cette  caisse  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales, lequel  remboursement  devait,  aux  termes  delà 
loi  du  4  avril  f  838,  commencer  en  1843. 

En  conséquence,  Je  préfet  d'Indre-et-Loire  est  autorisé  à 
appliquer  aux  travaux  neufs  de  ces  routes  le  produit,  en 
1843,  de  l'imposition  de  dix  centimes  dont  la  même  loi  a 
permis  rétablissement. 

Article  2. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil  géné^ 
rai,  dans  la  même  séance,  à  s'imposer  extraordinairement 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  quinze  années,  à  partir  du  1er  janvier 
1844',  Concurremment  avec  les  dix  centimes  autorisés  par 
la  foi  précitée  du  4  avril  1838,  lesquels  continueront  à  être 
perçus  jusqua  la  fin  de  1858. 

Le  produit  de  ces  trois  centimes  additionnels  sera,  â  partir 
de  1844,  et  jusques  et  y  compris  1850,  exclusivement  af- 
fecté à  l'amortissement  des  emprunts  contractés  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales.  Pendant  ce  mêftie  nombre 
d'années ,  le  produit  des  dix  autres  centimes  additionnels  sera 
employé  aux  travaux  neufs  des  routes ,  après  prélèvement  des 
sommes  nécessaires  pour  l'acquittement  des  intérêts  des  em- 
prunts. 
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A  partir  dé  1881,  ie  produit  des  treize  centimes  dont 
F  imposition  est  autorisée  sera  exclusivement  affecté  au  service 
des  intérêts  et  à  l'amortissement  des  emprunts. 

TROISIÈME  LOI. 

(Lot  et-Garonne.) 

Article;  unique. 

Lé  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé,  conformé- 
ment a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  13  septembre  i842,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  six  années,  à  partir  du  1er  janvier  1844  ,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux spécifiés  dans  la  délibération  ci -dessus  \isée. 

QUATRIÈME  LOI. 
(Puy-de-Dome.) 

Article  1er. 
Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  11  septembre  1842,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  années,  à  partir  du  1er  janvier  1844, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté 
aux  travaux  neufs  des  routes  départementales  actuellement 
ciKisseSfc 

Article  2. 
L'emploi  du  produit  de  l'imposition  sera  réglé  chaque  an- 
née, sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  La  même  ordonnance  désignera  spécialement 
celles  des  routes  départementales  auxquelles  ces  fonds  devront 
être  exclusivement  affectés ,  afin  d'assurer  par  cette  disposition 
leur  achèvement  successif. 

CINQUIÈME  LOI. 

(Saône-et-Loire.) 

Article  unique. 
Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans 
sa  séance  du  14  septembre  1842,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  Tannée  1844,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, dont  le  produit  sera  affecté,  concurremment  avec  les 
ressources  ordinaires  du  département ,  à  la  dépense  de  recons- 
truction du  palais  de  justice  et  des  prisons  de  Chalon-sur- 
Saône. 

SIXIÈME  LOI. 

(Var.) 

Article  unique. 
Le  département  du  Var  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
12  septembre  1842,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
quatre  années,  à  partir  du  1er  janvier  1844,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  départementale  n°  20 ,  désignés  dans  la 
délibération  ci-dessus  visée. 

SEPTIÈME  LOI. 

(Var.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Var  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  quen  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
1 1  septembre  1 842,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trois  années,  à  partir  de  1844,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  à  concourir  à  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  classés  dans  Ta  session 
de  1841. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront  réta- 
blissement, en  vertu  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  2 1  mai  1836. 

HUITIÈME  LOI. 

(  Vauckise.  ) 

Article  unique. 
Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé ,  conformément 


B.  n°  1012.  "(  50S  ) 

à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance 
du  9  septembre  1842,  à  employer  aux  travaux  d'achèvement 
des  routes  départementales  actuellement  classées  la  somme  de 
trente-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes  (  38,989f  90e),  qui,  en  exécution  de 
la  loi  du  6  août  1839,  devait  être  réservée  pour  faire  face 
aux  frais  de  la  translation  de  f  hôtel  et  des  bureaux  de  la  pré- 
fecture dans  un  nouveau  local. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  15*  jour  du  mois  de  Juin, 

fan  1843.  < 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Seciétaire  d'état  au  dé-  partemerit  de  l'intérieur, 
portement  de   la  justice  et   des  g               DcchAtel. 
cultes,  B 

Signé  N.  Martin  (  du  Noçd). 


N°    10,707.  —  Lois    qui  autorisent  plusieurs  Départements 
à  contracter  des  Emprunts  ou  à  s'imposer  ex traordinairement. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 
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PREMIÈRE  LOI. 

(  Boaches-du-Rhône.  ) 

ARTICLE    l,r. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  20  décembre  1841 ,  à  emprunter,  dans  ïe 
cours  de  Tannée  1843 ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera 
pas  quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs,  qui  sera  mise  à  la  disposition  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce,  oomine  subven- 
tion du  département  dans  les  frais  d'établissement  d'une  école 
d'arts  et  métiers  à  Ai*. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  tou- 
tefois, le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
cTintérét  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  aura  fieu  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  département;  l'amortissement  en  sera 
effectué  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  créées  par 
l'article  2  ci-après. 

Article  2. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil 
général,  dans  fa  même  séance  du  20  décembre  1841 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  quatre  années ,  à  partir  du 
1er  janvier  1844,  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  te  produit  sera  exclusive- 
ment affecté  à  Tamortissement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1er  ci-dessus. 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire, il  y  sera  pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du  dé- 
partement. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Charente-Inférieure.  ) 

Article  unique. 
Le  département  de  là  Charentè-Inférteurè  est  àtitàtisé,  cou- 
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fottnéiïient  k  là  demande  qu  en  a  faite  sort  conseil  général* 
dans  sa  séance  du  14  septembre  1842,  à  s'imposer  eitfaordi- 
nairemeftt,  pendant  six  années,  à  partir  du  1er  janvier  1844, 
cletix  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement  afffecté  atit 
travaui  neufs  des  routes  départementales  actuellement  classées. 
Cette  imposition  sera  perçue  concurremment  avec  celle  au- 
torisée pour  la  même  destination ,  par  h  loi  du  94  avril  1 6 3  7 . 

TROISIÈME  LOI. 

(Cher.) 

Article  1èr. 

Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformément  &  la 
demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance  du 
1 1  septembre  1842,  à  emprunter,  à  un  tau*  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de  un 
million  deux  cent  cinquante  mille  francs ,  qui  sera  exclusive- 
ment affectée,  1°  aux  travaux  d'achèvement  des  quatorze 
routes  départementales  classées  par  les  ordonnances  des  7  juin 
1835  et  9  janvier  1 84 0  ;  et  2°,  quant  aU  surplus,  aux  travaux 
de  perfectionnement  des  routes  départementales  anciennes, 
tels  que  ces  travaux  sont  désignés  dans  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  en  date  du  24  octobre  1842. 

L'emprunt. aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toute* 
fois ,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

L'emprunt  sera  réalisé  à  partir  de  1844,  par  portions  suc- 
cessives dont  la  quotité  sera  fixée,  sur  la  proposition  du 
conseil  général,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
les  formes  des  règlements  d'administration  publique. 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  de  l'emprunt 
auront  lieu  au  moyen  des  ressources  indiquées  à  l'article  sui- 
vant. 

Article  2. 

Le  département  du  Cher  est  autorisé  *  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil  général,  dans 
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la  même  séance  du  1 1  septembre  1842  ,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement ,  pour  le  service  des  intérêts  et  l'amortissement 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1er  ci-dessus,  savoir  :  pen- 
dant dix  années,  à  partir  du  1er  janvier  1844,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
et,  en  1854,  le  nombre  de  centimes  ou  la  fraction  de  cen 
time  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  le  service  des  intérêts 
et  de  J' amortissement.  Le  reliquat  annuel  de  l'imposition 
extraordinaire,  après  qu'il  aura  été  satisfait  à  ce  service,  sera 
employé  aux  mêmes  travaux  que  les  fonds  de  l'emprunt. 

Article  3. 

L'imposition  extraordinaire  autorisée ,  pour  le  département 
du  Cher,  par  la  loi  du  6  juin  1836,  cessera  d'être  recouvrée 
à  partir  du  1er  janvier  1844. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Cher.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
11  septembre  1842,  à  affecter  à  l'entretien  des  routes  dépar- 
tementales ,  pendant  l'année  1 843,  le  produit  de  deux  des  cen- 
times extraordinaires  dont  l'imposition  a  été  autorisée  pour 
l'achèvement  de  ces  routes,  par  la  loi  du  6  juin  1836. 

CINQUIÈME  LOI. 
(  Haute-Loire  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  sur  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
14  septembre  1842,  à  s'imposer  extraordinairement ,  en 
1844,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  neufs  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées,  suivant  Tordre  de  priorité  d'exécution  qui  sera 
déterminé  par  le  conseil  général  dans  sa  prochaine  session. 
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SIXIÈME  LOI. 

(  Moselle.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  17  septembre  1842,  à  s'imposer  ex traordinairement  pen- 
dant trois  années,  à  partir  du  1er  janvier  1844,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  foncière,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'amélioration 
et  de  grosse  réparation  des  routes  départementales  indiquées 
dans  la  délibération  susvisée.. 

SEPTIÈME  LOI. 
(  Haut-Rhin.  ) 

Article  unique. 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  sur  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du  14  sep 
tembre  1842,  à  s'imposer  extraordinairement ,  en  1844, 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté 
aux  travaux  neufs  des  routes  départementales. 

HUITIÈME  LOI. 

(  Haute-Vienne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  séance  du  11  septembre  1842,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pendant  huit  années,  à  partir  du  l,r  janvier  1844,  dix 
centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  directes , 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté,  dans  Tordre  fixé 
par  la  délibération  du  conseil  général,  aux  travaux  neufs 
et  d'achèvement  des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

Les  présentes  lois ,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
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Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

1  Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1 6e  jour  du  mois  de  Juin , 
Tan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux   de  France  f     f*e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  de  l'intérieur, 

partement   de  la  justice    et   des  Signé  T.  Duchàtel. 

cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  idf1Q&.-~Lois  relatives  à  des  changements  de  Oirçenscrjptiops 

»  territoriales. 

Au  palais  de  Nenilfy,  le  16  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE f  Roi  d£$  Français,  à  tous  pr&ents 
et  4  venir,  salut. 

Jtfoys  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adçpfé,   $pu$ 

AVONS  Q£DONN£  et  ORDONNONS  ce  qi|î  *ufr  : 

PREMIÈRE.  LOI. 
(pers.  ) 

(  Article  unique. 

La  commune  de  Salles,  canton  de  Cazaubon,  arrondisse- 
ment de  Condom,  département  du  Gers,  est  distraite  de  ce 
canton  et  féipûe  à  celui  de  Npgarp ,  même  arrQpdîssement. 
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DEUXIEME  LOI. 

(  Marne.  ) 

Article  1*. 

Lps  cQjftjBuq*$  dç  Seryop  et  de  Mefeicçurt,  canton  de 
Ville- sur -Tourbe,  arrondissement  de  Sainte- Meneboul4 
(Marne),  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Servon ,  et  qui  prendra  le  nom  de  Servon-Mehicourt. 

ARTICLE  2. 

Lies  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  upe  or^pru^nçe 

<j#  £tpi. 

TJIQISIPJE  LOI. 
(  Pw-Riûn.  ) 

Article  1er. 

Les  limites  des  communes  de  Schaffhausen,  de  Kesseldorf 
et  de  Seltz,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  deWissem- 
bourg,  département  du  Bas-Rhin,  sont  fixées  conformément 
au  plan  ci-annexé,  savoir  ;  entre  les  communes  de  Seitz  et 
de  Schaffhausen ,  par  le  tracé  de  la  ligne  A,  B,  C ,  D ,  E,  F, 
L,  M ,  coloriée  en  rouge  ;  entre  les  communes  de  Seitz  et  de 
Kje$spIdorf?  par  Je  tracé  d#  la  ligne  C,  A,  B,  G,  H,  M,  co- 
loriée en  jaune. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'tys^gp  pu  autres  respectivement  acquis. 

Les  présentes  lois ,  discutées ,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois,  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardeql  çt  çiaintîetyqept,  &s?ept  garder,  observer  et  main- 
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tenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils'ïes  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  16*  jour  du  mois  de  Juin 
1843. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scelW  du  grand  acean  :  Par  le  Roi  : 


Le  Garde  des  totaux   de  France,     Le   Ministre   Secrétaire    d'état    m 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         département  de  l'intérieur, 
portement   de    la  justice   et   de* 
cuites, 

Signe1  N.  Martin  (dn  Nord). 


Signé  T.  DuchÀtjbl, 


N°  10,709.  ■ —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  )  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  pos- 
session de  terrains  non  bâtis  situes  sur  la  commune  de  Saint- 


Ouen-1'Aumône  (  Seine-et  Oise  ),  pour  l'exécution  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique.  (  Paris, 
22  Avril  1843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Juin  1843, 
N.  MARTIN  (du Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BaDeua 
a  la  Chancellerie. 
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N°  10,710.  —  Loi  sur  le  Tarif  des  Commissaires-pris eurs. 
Au  palais  de  Neuilly,  le  18  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

II  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs, 

1°  Pour  droits  de  prisée,  pour  chaque  vacation  de  trois 
heures,  à  Paris,  Lyon ,  Bordeaux,  Rouen ,  Toulouse  et  Mar- 
seille  - 6f 

Partout  ailleurs 5 

2°  Pour  assistance  aux  référés  et  pour  chaque  vacation,  à 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille.  5f 

Partout  ailleurs 4 

3°  Pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés 
pour  y  parvenir  et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que  la 
rédaction  des  placards,  six  pour  cent  sur  le  produit  des 
ventes,  sans  distinction  de  résidence. 

II  pourra,  en  outre,  être  alloué  une  ou  plusieurs  vacations 
sur  la  réquisition  des  parties,  constatée  par  procès- verbal  du 
commissaire-priseur,  à  l'effet  de  préparer  les  objets  mis  en 
vente. 

Ces  vacations  extraordinaires  ne  seront  passées  en  taxe 
qu'autant  que  le  produit  de  la  vente  s'élèvera  à  trois  mille 
francs. 

Chacune  de  ces  vacations  de  trois  heures  donnera  droit 

2.  IXe  Série.  52 
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aux  émoluments  fixés  par  le  numéro  premier  du  présent  ar- 
ticle. 

4°  Pour  expédition  ou  extrait  de  prccès-verbaux  de  vente, 
s'ils  sont  requis,  outre  le  timbre,  et  pour  chaque  rôle  de  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  quinze  syllabes  à  la  lipne.      lf  50e 

Pour  consignation  à  la  caisse,  s'il  y  a  lieu,  à  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen ,  Toulouse  et  Marseille 6f 

Partout  ailleurs 5 

Pour  assistance  à  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  matières 
d'or  et  d'argent,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen , Toulouse 
et  Marseille 6r 

Partout  ailleurs 5 

Pour  payement  des  contributions,  conformément  aux  dis- 
positions des  lois  des  5-18  août  1791  et  12  novembre 
1808,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Mar- 
seille       4f 

Partout  ailleurs 3 

Article  2. 

L'état  des  vacations,  droits  et  remises  alloués  aux  commis- 
saires-priseurs  sera  délivré  sans  frais  aux  parties.  Si  la  taxe 
est  requise,  elle  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ou  par  un  juge  délégué. 

Article  3. 

Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  aient  lieu,  sont  formellement  interdites. 

En  cas  de  contravention,  l'officier  public  pourra  être  sus- 
pendu ou  destitué,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  de 
la  partie  lésée  et  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  la 
concussion. 

Article  4. 

II  est  également  interdit  aux  commissaires-priscurs  de  faire 
aucun  abonnement  ou  modification  à  raison  des  droits  ci-des- 

9 

sus  fixés,  si  ce  n'est  avec  l'Etat  et  les  établissements  publics. 
Toute  contravention  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze 
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jours  à  six  mois.  En  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra  être 
prononcée. 

Article  5. 

II  y  aura,  entre  les  commissaires  priseurs  d'une  même  ré- 
sidence, une  bourse  commune  dans  laquelle  entrera  la  moitié 
des  droits  proportionnels  qui  leur  seront  alloués  sur  chaque 
vente. 

Néanmoins ,  les  commissaires-priseurs  attachés  aux  monts- 
de-piété  et  les  commissaires-priseurs  du  domaine  feront  leurs 
versements  à  la  bourse  commune  conformément  aux  traités 
passés  entre  eux  et  les  autres  commissaires.  Ces  traités  seront 
soumis  à  l'homologation  du  tribunal  de  première  instance, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi. 

Article  6. 
Toute  convention  entre  les  commissaires-priseurs,  qui  au- 
rait pour  objet  de  modifier  directement  ou  indirectement  le 
taux  fixé  par  l'article  précédent ,  est  nulle  de  plein  droit ,  et 
les  officiers  qui  auraient  concouru  à  cette  convention  encour- 
ront les  peines  prononcées  par  l'article  4  ci-dessus. 

Article  7. 
Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectés  comme  ga- 
rantie principale  au  payement  des  deniers  produits  par  les 
ventes  :  ils  seront  saisissables. 

Article  8. 
La   répartition  des  émoluments  de  la  bourse  commune 
sera  faite,  tous  les  deux  mois,  par  portions  égales,  entre  les 
commissaires-priseurs. 

Article  9. 

Les  commissaires-priseurs  de  Paris  continueront  à  être 
régis  par  les  dispositions  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  IX  (l) , 
relativement  à  leur  chambre  de  discipline. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  pourront  être  étendues,  par 
ordonnance  royale  rendue  dans  ta  forme  des  règlements  d'ad- 

(î)  m*  série,  Bull.  80,  n°  645. 
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ministration  publique,  aux  chambres  de  discipline  qui  se- 
raient instituées  dans  d'autres  localités.  ■ 
Article  10. 

Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et 
demeurent  abrogées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Eut. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administra  tifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fussent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuîlly,  le  18*  jour  du  mois  de  Juin, 
Tan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  dr_  France,  Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  Alinistre  Secrétaire  d'étal  ou  dé- 
partement   de   la  justice    et   des         partement   de    la   justice  et  des 


Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Signé  N.  Màstih  (dnNord). 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Juin  1843, 
N.MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  I*  réception  du  Bulletin 
4  la  Chancellerie. 


InruMEui  motaws.  —  JO  Juin  1843. 
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N°  10,711.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics 
des  Crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1843, 

Au  palais  de  NeuiÏÏy,  le  18  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  k  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  SOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I'r. 

Dépenses. 

Article  1er. 

H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1843,  quatre  crédits  supplémentaires  aux  chapitres  q- 
après  de  la  seconde  section  du  budget  : 

Chapitre  Ier.  (Routes  royales  classées  avant  le  4er  janvier 
4837)  cinq  millions  huit  cent  mijle  francs,  ci.     5,800,000* 

Chapitre  il  (Etablissement  de  nouveaux 
canaux  ) ,  treize  millions ,  savoir  : 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  8,000,000f  )    .  0  „„„  „„„ 

_,__,_.   T_^  )     13.0QU,UUU 

Canal  latéral  a  la  Garonne. .  5,000,000   ) 

CHAPITRE  h  bis  [Etablissement  de  nou- 
veaux canaux,  loi  du  S  juillet  4840),  un 
million  cinq  cent  mille  francs,  affectés  au 
canal  de  f  Aisne  à  la  Marne,  ci 1,500,000 


Total. 20,300,000 


4.  EP  Série.  53 
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Article  2. 

Une  somme  de  un  million  de  francs  est  affectée  aux  tra- 
vaux de  perfectionnement  de  la  navigation  du  Tarn,  en 
augmentation  du  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
'francs  attribué  à  ces  travaux  par  la  loi  du  19  juillet  1837. 

Sur  cette  allocation  nouvelle  de  un  million  de  francs,  if 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
1843,  au  chapitre  VI  de  la  seconde  section  du  budget,  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs,  ci 5OO,O00f 

TITRE  n. 

Votes  et  moyens. 

Article  3. 

H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  créées  par  l'article  35  de  la  loi  des 
recettes  de  l'exercice  1842. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardeiit  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  18  Juin  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         travaux  publics, 
parlement  de  la  justice   et  des  gignë  j,  g.  Teste. 

cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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N°  10,712.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Château 
de  Guise  ne  sera  plus  classé  que  comme  Poste  militaire. 

A  Neuilïy,  le  9  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1819,  sur  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  l'Etat  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1er  août  1821  (l),  rendue  pour  l'exécution 
de  cette  loi; 

Vu  le  tableau  de  classement  des  places,  citadelles,  forts,  châ- 
teaux et  postes  militaires,  annexé  à  ladite  ordonnance  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois ,  tableau  sur  lequel  le  château  de  Guise  est  classé 
dans  le  nombre  des  places  de  la  première  série  ; 

Vu  l'ordonnance  du  6  décembre  1842  (3) ,  qui  retranche  la  ville 
de  Guise  du  tableau  de  classement; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications,  du  17  mai  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

Considérant  que  les  besoins  de  la  défense  du  territoire  ne  s'op- 
posent pas  à  ce  que,  dans  l'intérêt  des  habitants  et  par  suite  du 
déclassement  de  la  ville,  le  château  de  Guise  ne  soit  plus  désor- 
mais classé  que  comme  poste  militaire , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  château  de  Guise  ne  sera  plus  classé  que 
comme  poste  militaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dàlmàtie. 


(i)  vu*  série,  Bull.  476,  n°  11,195. 
(s)  ix*  série,  Bull.  966,  n°  10,406. 


(  51») 


Certifié  conforme  par  nons 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  *  Juin  1843, 
N.  MARTIN  (  du  Nord }. 


IHFUXKRIK  KOTALB.  —  SS  Juin  1843. 


(  Ô19  j 


M*** 


BULLETIN  DES  LOIS. 

T 

N°  1015. 

■  M  I  •  !■        '  | 

— — — — — — ' —  I  I  II  I  ■  I  — — 1— — — — ^ 

» 

N°  10,713.  —  Loi  sur  la  forme  des  Actes  notariés. 
Au  palais  de  Nenilly,  le  SI  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut» 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  HfùVS 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Les  actes  notariés  passés  depuis  ïa  promulgation  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif 
que  le  notaire  en  second  ou  les  deux  témoins  instrumentales 
h  auraient  pâS  été  présents  à  la  réception  desdits  actes. 

Article  2.     " .. 

A  l'avenir,  les  actes  notariés  contenant  donation  entre 
vifs,  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation 
de  donation  ou  de  testament,  reconnaissance  d'enfants  natu- 
rels, et  les  procurations  pour  consentir  .ces  divers  actes, 
seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  conjointement  par  deux, 
notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 

La  présence  du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins 
n  est  requise  qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  îe  no- 
taire et  de  la  signature  par  les  parties  :  elle  sera  tiientionnéè, 
à  peine  de  nullité.  "■ 

Article  3. 

Les  autres  actes  continueront  à  être  régis  par  Farticle  9 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  tel  qu'il  est  expliqué  dans 
t  article  Ie*  de  la  présente  loi. 

%.  IX?  Série.  64 
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Article  4. 

II  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
forme  des  testaments» 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  21e  jour  du  mois  de  Juin, 
Tan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  parlement  de  la  justice  et  des 
cultes,  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N6  10,714.  —Lois  relatives  à-des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  18  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres   ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

*     (Allier.) 

Article  1er. 
'  Les  communes  d'Àugy  et  de  Saint-Léopardin,  canton  de 


S     v 
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Lurcy-Lévy,  arrondissement  de  Moulins,  département  de 
F  Allier,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Augy,  et  qui  prendra  le  nom  de  Saint-Léopardin  d'Augy. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il 

y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

royale. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Aveyron.) 

Article  Pp. 

La  commune  de  Mandailles,  canton  et  arrondissement 
d'Espalion,  département  de  ï Aveyron,  actuellement  admi- 
nistrée par  la  municipalité  de  Castelnau,  même  canton,  est 
définitivement  réunie  à  cette  localité,  pour  former  une  nou- 
velle commune  qui  prendra  le  nom  de  Castelnau  de  Man- 
daitlesy  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Castelnau. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  par  l'article  précédent  continue- 
ront, s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme  section  de 
commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  municipales. 

TROISIÈME  LOI. 

(Aveyron.) 

Article  1er.  - 

Les  communes  de  Saint- Victor,  de  Gozon  et  dé  Saint- 
Michel  de  Landesque,  arrondissement  de  Saint- A  Afrique, 
département  de  l'Aveyron,  sont  réunies  à  la  commune  de 
Saint-Rome-de-Tarn . 

Article  2. 

Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu ,  à  jouir 
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sœarépiçnt,  çpoime  sections  de  commune,  des  droits  d'usage 
ej  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

QUATRIÈME  LOI. 
(Cantal.) 

Article  1er. 

*  La  section  coté  A  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi 
est  distraite  de  la  commune  de  Cassaniouse,  canton  de  Mont 
saïvy,  arrondissement  d'Aurillac,  département  du  Cantal, 
et  réunie  à  la  commune  de  Calvinet,  même  canton.  En  con- 
séquence ,  la  limite  entre  cette  dernière  commune  et  celle  de 
Cassaniouse  est  fixée  dans  la  direction  indiquée,  suivant  le 
tracé  audit  plan,  par  la  ligne  jaune  B  C. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 

s  if  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

CINQUIÈME  LOI. 

(Côtes-du-Nord.) 

Article  1er. 

La  limite  entre  les  communes  de  Paimpol  et  Kérity,  can- 
ton de  Paimpol,  arrondissement  de  Saint-Brieuc,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  une  ligne  ponctuée  en  noir  sur  le  pian  annexée  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  le  territoire  lavé  en  rose  audit 
p|an  est  distrait  de  la  commune  de  Kérity  et  réuni  à  celle  de 
Paimpol, 

Article  2. 

\jes  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
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<Jp  s  droits  dosage  et  autres  qui  pourraient  çtre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 

s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  uqe  ordonnance 

du  Roi* 

SIXIEME  LOI. 

(Seine-et-Marne.) 

Article  1*. 

La  limite  entre  les  communes  de  Coulommiers  et  de  Mou-? 
roux,  canton  et  arrondissement  de  Coulommiers,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  une  Ijgne  ponctuée  verte  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  les  terrains  ïayés  en  rose  et 
cotés  D  E  F  G  sont  distraits  de  la  commune  de  Coulommiers 
et  réunis  à  celle  de  Mouroux,  et  les  terrains  lavés  en  bleu  e\. 
cotés  A  B  C  T  sont  distraits  de  cette  dernière  commune  et 
réunis  à  celle  de  Coulommiers* 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d  usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

Les  présentes  lois,  discutées,  cjélibérée?  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées! 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  lés  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  18e  jour  du  mois  de  Juin 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  de  l'intérieur, 
parlement  de  la  justice  et    des  gigne'  t.  Duchatel. 
cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,715.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 

d'un  Conseil  de  Prud'hommes  à  Roanne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  93  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTe'tat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  la  ville  de  Roanne  et  de  la  chambre  de  commerce  de  la 
ville  de  Saint-Etienne; 

La  délibération  du  96  novembre  1849,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Roanne  s'engage  à  pourvoir  aux  frais  de' 
premier  établissement  et  à  tous  autres  relatifs  \  la  création  d'un 
conseil  de  prud'hommes  dans  cette  ville; 

L'avis  du  préfet  de  la  Loire  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  18  mars  1806  et  le  décret  réglemen- 
taire du  11  juin  1809  (l)  ; 

Notre  Conseil  d'état  enteudu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Roanne. , 

2.  Les  dateurs  et  tisseurs  de  coton  et  les  teinturiers  de  fa 
même  industrie  concourront  seuls  à  la  formation  et  à  la  com- 
position dudit  conseil. 

3.  Le  conseil  sera  composé  de  sept  membres,  dont  quatre 
seront  choisis  parmi  les  marchands  fabricants  et  les  trois  au* 
très  parmi  les  chefs  d ateliers,  contre-maîtres,  teinturiers  ou 
ouvriers  patentés. 

(i)  iv«  série,  Pull,  840,  n°  4450,  et  Bull,  272,  n°  5254, 
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4.  II  sera  en  outre  nommé  pour  remplacer  les  titulaires, 
en  cas  de  décès  ou  de  démission,  deux  suppléants,  dont  un 
sera  pris  parmi  les  marchands  fabricants,  et  l'autre  parmi  les 
chefs  d'ateliers,  contre-maîtres,  teinturiers  ou  ouvriers  pa- 
tentés. 

5.  L'élection  des  membres  du  conseil  aura  [lieu  selon  le 
mode  et  ia  forme  réglés  par  le  décret  du  1 1  juin  1809. 

6.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  dans  la  ville  de 
Roanne  et  son  canton,  sur  tous  les  marchands  fabricants, 
chefs  d'ateliers,  contre-maîtres,  teinturiers,  ouvriers  patentés, 
compagnons  et  apprentis  employés  à  l'industrie  ci-dessus  spé- 
cifiée, et  travaillant  pour  les  fabriques  situées  dans  ladite 
circonscription,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  leur  domicile 
ou  de  leur  résidence. 

7.  Les  membres  du  conseil  de  prud'hommes  se  confor- 
meront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  par  la  loi  du  1 8  mars  1806,  par  le  décret  du  1 1  juin 
1809  et  par  celui  du  3  août  1810  (l). 

8.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  des  jugements 
rendus  par  les  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Roanne. 

9.  La  ville  de  Roanne  fournira  le  local  nécessaire  à  la 
tenue  des  séances  du  conseil  et  pourvoira  tant  aux  dépenses 
de  premier  établissement  et  d'entretien  qu'aux  dépenses  an- 
nuelles de  chauffage,  éclairage  et  autres  menus  frais,  ainsi 
qu'au  traitement  du  secrétaire. 

10.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  V agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Grjdàine. 

(1)  iv«  série,  Bull.  307,  n°  5843. 
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K°  iO,$16.  —  Ôkûqsnancé  du  Roi  qui  accorde  une  Indemnité 
annuelle  de  quinze  mille  francs  au  Chef  d'état-major  général  des 
Gardes  nationales  de  la  Seine. 

Au  pilai»  de  Nenîïlr,  le  lS  juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALÙT. 

Vu  Tarticlc  65  de  U  W  du  3*  "">"  1831  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
it  l'intérieur, 

Noos  Avons  ordohhb  et  ORDOHKOifS  ce  qui  fait  : 

Art.  I".  II  est  accorde'  une  indemnité1  annuelle  de  quinze 
mille  francs  au  chef  d 'état-major  général  des  gardes  nationales 
de  la  Seine. 

2.  Celte  indemnité  sera  imputée  sur  le  chapitre  vin  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  [Dépenses  générales  du 
personnel  des  gardes  nationales);  elle  sera  payée  au  chef 
dëtat-major  actuellement  en  fonctions  à  partir  du  22  octobre 
1842,  date  de  sa  nomination. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  Tèxécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Signe'  T.  DuchAtel. 

CERTIFIÉ  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  24  *  Juin  1843, 
N.  MARTIN  (du Nord). 


Ihphimerie  notALE.  •*-  24  Juin  1843, 
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N°  10,717.  —  Loi  relative  au  personnel  de  la  Cour  royale 

de  Paris. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  97  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

Le  nombre  des  conseillers  à  la  cour  royale  de  Paris  est 
porté  a  soixante ,  non  compris  les  présidents. 

Article  2. 

II  ne  sera  pourvu  aux  six  places  nouvelles  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  qui  surviendront  parmi  les  six  conseil* 
lers  auditeurs  attachés  à  la  cour. 

Article  3. 

I!  est  créé  un  cinquième  avocat  général  près  la  cour  royale 
de  Paris. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 

4.  7-X*  Série.  M' 
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publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuiiïy,  le  27e  jour  du  mois  de  Juin, 
Fan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

▼tt  ël  scctre  cttt  grand  sceau  :  Par  vc  Roi  : 

Le  Carde  des  steaux  de  France*  Le  Garde  des  sceaux  de  frmnee, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement  de  la  justice   et   des  portement  de  la  justice  et  des 
*  cultes,  cultes. 

Signé  N.  Maatin  (du  Nord).  Signé  N.  Maetix(  du  Nord  ). 


N°  10,7  18.  —  Loi  qui  proroge  celles  des  21  avril  1832,  1er  mai 
1834  et  24  juillet  1839,  relatives  aux  Réfugiés  étrangers, 

m 

Au  palais  de  Neuiiïy,  le  Vf  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Les  lois  des  21  avril  1832,  1er  mai  1834  et  24  juillet 
1839,  relatives  aux  réfugiés  étrangers,  sont  prorogées  jus- 
qu'à la  fin  de  1844. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tritanmx, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
49U  choje  fcnpe  et  stable  à  toujours,  nou$  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Neuiïïy,  le  07*  fout1  dit  înois  de  Juih 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Parle  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  de  V intérieur, 

portement   de  la  justice   et  des  gj^  t.  DuchAtel  , 

tultes,  ,p 

SigDéN.MjktTiM(duNord). 


M*> 


N°  10,719.  — Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales, 

Au  palais  de  Neuilîy,  le  27  Juin  1843» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  FQUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

[  Charente.  ) 

Article  1w. 

La  limite  entre  les  communes  d'Aubeterre,  de  Laprade  et 
de  Saint-Romain  ,  canton  d'Aubeterre ,  arrondissement  de 
Barbezieux ,  département  de  la  Charente ,  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  indiqué  par  une  ligne  aurore  sur  le  plan 
annexé  à  ia  présente  loi.  En  conséquence,  les  terrains  côtés  1 
et  2,  situés  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite,  sont  dis- 
traits ,  le  premier ,  de  la  commune  de  Saint-Romain ,  et  te 
second,  de  la  commune  de  Laprade,  pour  être,  l'un  et 
Tâutre ,  réunis  à  ïa  commune  d'Aubeterre. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 

2.  UP  Série.  55. 
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s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Haute-Marne.) 

Article  1er. 

Le  hameau  de  Tronchoy  est  distrait  des  communes  de 
Lannes  et  de  Charmoilles ,  canton  de  Neuiïïy-rÉvêque,  arron- 
dissement de  Langres ,  département  de  la  Haute-Marne ,  et 
érigé  en  municipalité  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Tronchoy. 

La  limite  entre  la  commune  de  Tronchoy  et  celles  de 
Lannes  et  de  Charmoilles  est  fixée  suivant  le  liséré  bleu 
tracé  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 

s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

TROISIÈME  LOI. 

(  Basses-Pyre'nées.  ) 

Article  1er. 

Les  communes  de  Saint-Etienne-Soule,  canton  et  arron- 
dissement de  Mauléon  (Basses-Pyrénées),  et  de  Sauguis, 
canton  de  Tardets,  même  arrondissement,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Sauguis.  La  nouvelle  com- 
mune prendra  le  nom  de  Sauguis-Sain  t-E tienne ,  et  fera 
partie  du  canton  de  Tardets. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

lies  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s1  il 
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y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 

Roi. 

QUATRIÈME  LOI. 

(  Haute-Garonne.  ) 

Article  1er. 

La  section  du  Plan-del-Rey,  indiquée  par  une  teinte  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Melles,  canton  de  Saint-Béat,  arrondissement  de 
Saint-Gaudens,  département  de  la  Haute-Garonne,  et  réunie 
à  celle  de  Couledoux ,  canton  d'Aspet ,  même  arrondissement» 
En  conséquence ,  la  limite  entre  les  communes  de  Melles  et 
de  Couledoux  est  fixée  suivant  le  tracé  de  la  ligne  rouge  A , 
C,  D,  au  même  plan. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 

s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

CINQUIÈME  LOI. 

(Somme.) 

Article   1er. 

Le  hameau  du  Petit-Poulainville  est  distrait  de  la  commune 
de  Poulainville,  canton  de  Viïlers-Bocage,  arrondissement 
d'Amiens,  département  de  la  Somme,  et  réuni  à  la  commune 
de  Bertangles,  même  canton.  En  conséquence,  la  limite  entre 
les  communes  de  Poulainville  et  de  Bertangles  est  fixée  sui- 
vant les  lettres  F ,  C ,  B ,  A ,  et  le  liséré  jaune  du  plan  annexé 
à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
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s'jl  y  ^  JjfWj  vltérievremont  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

SIXIÈME  LOI. 

(Aveyron.) 

Article  1er. 

Les  communes  de  la  Bastide  des  Fonds  et  de  Canals  et 
Morgues  sont  réunies  à  la  commune  de  Cornus,  cfief-Iîeu  du 
canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Sain t-Affri que,  dépar- 
tement de  l'Aveyron. 

Article  2. 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément ,  comme 
sections  de  communes,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieti ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

SEPTIÈME  LOI. 

(Eure.) 

Article   1er. 

Les  communes  de  Villerets  etd'Écouis,  canton  de  Fïeury- 
sur-Andeile,  arrondissement  des  Andelys,  département  de 
l'Eure,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Ecouis. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

HUITIÈME   LOI. 
(  Aveyron.  ) 

Article  rp. 
Les  communes  de  Saint-Laurent  cTOIt  et  de  Caoftt  d'QIt, 
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canton  de  Campagnac ,  arrondissement  de  Milhau ,  départe- 
ment de  FAveyron,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Saint-Laurent. 

Article  2. 

Ces  communes  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparé- 
ment, comme  sections  de  communes,  des  droits  d'usage  otl 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'iï 

y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 

Roi. 

NEUVIÈME  LOI. 

(Seine-et-Oise.) 

Article  1èr. 

La  limite  entre  les  communes  d'Orgevaï  et  de  Morainvil- 
liers,  canton  de  Poissy,  arrondissement  de  Versailles ,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  la  ligne  ponctuée  et  désignée  en  lettres  rouges  A ,  B,  C, 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  le 
territoire  du  village  de  Bures,  compris  entre  cette  ligne  et 
l'ancienne  limite,  est  distrait  de  la  commune  d'Orgevaï  et 
réuni  à  celle  de  MorainviHiers. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

■ 

Les  présentes  lois  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  pat  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée^ 
par  nous  cej où rd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Coure  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  lassent  garder,  observer  et  main- 
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tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuiïïy,  le  27e  jour  du  mois  de  Juin 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  de  l'intérieur, 

partement  de    la  justice   et  des  gigne'  j.  DuchAtEl. 
cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  10,720.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Traitement 
d'inactivité  des  Agents  diplomatiques  et  consulaires, 

A  Paris,  le  22  Mai  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1808  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  régler  d'une  manière  plus  com- 
plète et  plus  fixe  les  droits  aux  traitements  d'inactivité'  alioue's  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  qui,  par  Y  effet  des  circons- 
tances politiques,  se  trouvent  temporairement  prives  de  leur  em- 
ploi, et  voulant  concilier  dans  une  juste  mesure  les  intérêts  d'agents 
qui  n'ont  point  démérite  avec  l'économie  qui  doit  présider  à  toutes 
les  parties  des  dépenses  publiques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Auront  droit  à  un  traitement  d'inactivité  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  nommés  par  nous  et 
comptant  plus  de  dix  ans  d'activité  de  service,  avec  traitement 
annuel  et  personnel,  dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères, lorsqu'ils  cesseront  d'être  employés,  1°  par  suite  de  la 
suppression  de  leur  emploi,  2°  par  suite  de  la  suspension 
temporaire  de  la  mission  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 

2.  Auront  droit  au  même  traitement  d'inactivité  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  nommés  par  nous,   comptant 


B.  n0  1016:  (  535  ) 

plus  de  dix  ans  d'activité  de  service ,  avec  traitement  annuel 
et  personnel,  dans  le  département,  ïorsqu  étant  rappelés  pour 
une  cause  étrangère  au  mérite  de  leurs  services,  ils  seront 
admis  par  ïa  même  décision  au  traitement  d'inactivité. 

3.  Les  gérants  temporaires  ne  sont  point  assimilés  aux 
agents  titulaires,  et  nont  droit,  en  aucun  cas,  au  traitement 
d'inactivité. 

4.  Le  traitement  d'inactivité  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires  de  première 

classe 8,ooof 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  deuxième  classe 6,000 

Les  ministres  de  troisième  classe  ou  ministres  résidents 5,000 

Les  ministres  de  quatrième  classe  ou  chargés  d'affaires. 4,000 

Les  premiers  secrétaires  d'ambassades  ou  de  missions  de  première 

classe 3,000 

Les  autres  secrétaires  d'ambassades  ou  de  légations 2,000 

Les  consuls  généraux • 4,000 

Les  consuls 2,400 

Les  vice-consuls • 1,800 

5.  La  durée  du  traitement  d'inactivité  ne  sera  que  de  trois 
ans  pour  les  agents  qui  compteront  moins  de  quinze  ans 
d'activité  de  service  ;  elle  sera  de  cinq  ans  pour  ceux  qui  en 
compteront  quinze. 

Toutes  les  fois  qu'un  agent  se  trouvera  dans  un  des  cas 
prévus  aux  articles  1  et  2  ci-dessus,  les  dispositions  relatives 
au  traitement  d'inactivité  lui  seront  applicables  ;  néanmoins 
le  temps  d'inactivité  ne  sera  jamais  admis  dans  le  règlement 
des  pensions  de  retraite  que  pour  cinq  ans  en  totalité. 

6.  Le  traitement  d'inactivité  ne  pourra  se  cumuler  ni 
avec  un  traitement  quelconque  payé  par  le  trésor  public,  ni 
avec  une  pension  payée  sur  les  fonds  du  trésor  ou  sur  les 
fonds  de  retenue,  si  ce  n'est  avec  une  pension  de  retraite 
pour  services  militaires. 

7.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  actuellement 
.hors  d'activité  auront  droit  au  bénéfice  de  la  présente  ordon- 
nance dans  les  cas  prévus  à  l'article  1er  ci-dessus,  ainsi  que 
clans  le  cas  prévu  à  l'article  2,  s'ils  sont  admis  au  traitement 
d'inactivité  par  une  décision  spéciale,  qui  devra  être  rendue 
avant  la  fin  de  l'année. 
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8.  Les  traitements  qui  seraient  accordés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  courront  qu'à  dater  du  1"  janvier  1834. 

9.  Les  traitements  dont  jouissent  actuellement  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  hors  d'activité  sont  conservés 
jusqu'au  31  décembre  de  Tannée  courante  :  le  temps  pen- 
dant lequel  ces  agents  auront  joui,  jusqu'à  l'époque  ci- dessus 
déterminée,  d'un  traitement  d'inactivité,  sera  précompté  sur 
la  durée  de  celui  auquel  ils  pourraient  avoir  droit  conformé- 
ment à  l'article  5  précédent. 

10.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente ordonnance  sont  abrogées. 

Signé  LODI^PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de*  ajfeirts 
itrangèret, 

Signe  V.  Broglie. 


À89ïfti 


Certifié  conforme  par  nous 
t  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  30  *  Juin  1843, 
N.  MARTIN  (du  Mord). 


*  Cène  date  e*t  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
ii  U  Chancellerie. 
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N°  10,721.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  VhectoKtre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
45  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Juin  1843. 
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DEPARTEMENTS 


MARCHES. 


PRIX   DE   £  HECTOLITRE 

de  froment  (l). 


PRIX 
moyen 
régula- 
teur 
delà 
section. 


re 


CLASSE. 


Pyrénées-Or . .  \ 

Gard •••.••••>•     * • * • " 

Lyon 

Marseille, 


Bouches-du-Rh. 

Var 

k  Corse 


i 

21*23*. 

*if  40e 

19  90 

20  01 

21  25 

21  66 

26  74 

26  28 

I 


21*  84e 
21    08 


21 
26 


57 
17 


22f43c 


2e    CLASSE. 


Gironde 

(Landes .., 

d^.  n     >  ^       fMarans.. 
B*61-  Pyrénées. .  f  ±>     . 
u««.  i>     '    '       )  Bordeaux. 
nu*.  Pyrénées .  f  ™    , 
A  .,   J  &  Toulouse. 

'Anege " 

Haute-Garonne 


'Gray 

Saint- Laurent. 


11 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère 

Hautes-Alpes. .  \Le  <*»■«-•■*■• 
Basses-Alpes .  • 

(î)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  «.emaine  du  mois 
<nTUu\U(  Article  8  de  la  loi  d*  4  6  juillet  4 819.) 
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17  7* 

19  00 

20  77 

21  38 

21  23 

21  40 

19  90 

20  01 

24  13 

24  43 

21  67 

21  67 

19 
23 
21 


25 
19 
84 


20    65 
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I  Haut-Rhin*.  . .  )  Muïhauseo. . . . 
Bas-Rhin {Strasbourg..  • . 

i  I 

Nord . , \  Bergaes 

Pas-de-Calais ..  j  Àrras 

Somme  ......  f  Roye 

Seine-Infér. . .  [Soissons. . .  : . . 

Eure .  . I Paris. 

Calvados j  Rouen 

I  l 

ÎLoire-Infér  . . .  )  Saumnr ...... 
Vendée >  Nantes. ...... 
Cfcarente-Infér.jMarans 


18  71 

90  52 

19  00 


18  35 

19  29 
19  25 


18  83 


4e  CLASSE. 


1» 


9« 


Moselle ^  Metz 

I  Meuse f  Verdun 

I  Ardennes [Charleville.. .  « 

Aisne jSoissons. . . . . . 

I  > 

Manche ]  Saint-Là 

jliïe-ec- Vilaine.  .1  Paimpol 

|Cotes-du-Nord.>Quimper 

Finistère lllennebon.  • .  • 

Morbihan ] Nantes.. . . . . . 


18  30 

19  46 

17  43 

18  21 

18  55 

18  73 

19  89 

21  12 

20  10 

21  69 

16  68 

17  09 

18  15 

1.9  83 

18  62 

16  11 

18  61 

20  52 

20    46 
19    14 

19  73 

20  11 


19    26 


19   05 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  ragrieni- 
ture  et  du  commerce. 


A  Paris,  ïe  30  Juin  1843. 


Signé  L.  CuNiH-GlUPAlifS. 


L 


»,  «MM». 


(Ht) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
h  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er*  Juillet  1343, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 
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N°  10,793.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  additionnel 
pour  les  Pensions  militaires  à  liquider  en  1843. 

A  N  euilly ,  le  30  Juin  1 843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  quatre 
cent  cinquante  mille  francs  (450,000f),  en  addition  au  cré- 
dit éventuel  porté  au  budget  de  l'exercice  1843,  pour  l'ins- 
cription au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  ladite  année. 

Article  2. 

Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette  somme  est  ouvert 
au  ministre  des  finances,  pour  servir,  en  1843,  au  payement 
des  arrérages  desdites  pensions. 

Article  3. 

H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
11  juin  1842. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ce  jourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

3.  ÎXê  Série.  57 
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Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.. 

Fait  à  Neuiiïy,  le  30e  jour  du  mois  de  Juin,  Fan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  «celle  dn  grand  iceati  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
parlement    de   le  justice  et  des  gi      .  „,,  ^       Dauuiie> 

.    cultes,  ° 

Signé  N.  Martin  (du  Nord  ). 


N°  10,7  S  3.  —  Loi  relative  à  F  acquisition,  par  ÏÉtat,  de  la 
Partie  du  Palais-Bourbon  appartenant  à  Son  Altesse  Royale  le 
duc  d'Aumale. 

Au  palais  de  Nenilïy,  le  30  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 

L'acte  passé  entre  M.  Lacave-Laplagne-Barris ,  au  nom 
de  Son  Altesse  Royale  le  duc  d'Aumale,  et  le  ministre  de 
f  intérieur,  au  nom  de  l'Etat,  le  14  avril  1843,  portant  vente 
par  Son  Altesse  Royale  le  duc  d'Aumale ,  au  profit  de  l'État, 
moyennant  le  prix  de  cinq  millions  quarante-sept  mille 
quatre  cent  soixante  et  quinze  francs,  de  toutes  les  portions 
de  l'ancien  Palais-Bourbon  et  de  ses  dépendances,  apparte- 
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liant  au  prince,  est  approuvé,  pour  être  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  :  ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

H  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1843,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  quarante- 
sept  mille  quatre  cent  soixante  et  quinze  francs,  pour  solder 
le  prix  de  l'acquisition  autorisée  par  Farticle  précédent. 

Article  3. 

H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  ïoî, 
au  moyen  du  prélèvement  d'une  somme  égale  à  prendre  sur 
la  somme  due  au  domaine  de  l'État  par  Son  Altesse  Royale 
le  duc  d'Anmale,  comme  engagiste  des  forêts  du  Clermon- 
tois. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le  30°  jour  du  mois  de  Juin 
1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  l'intérieur, 
portement  de  la  justice    et  des  gignë  T#  Duchàtkl. 
cultes,  ' 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  > 


(  m  ) 


rtilh 


Certifié  conforme  par  nous 
^  Qarde  des  sçeqftx  de  Ffancf,  Hfinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  de»  cultes, 

A  Paris,  le  2  *  Juillet  1843, 
N.  MARTJN  {«hjNord). 


Ihprimbku  royale.  —  8  Juillet  1843. 
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Nota.  Tontes  les  fois  que  les  matières  analysées  sons  un  même  mot  sont  extraites 
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sivement  à  des  ordonnances  ou  à  des  décisions  royales. 


Actes  notariés.  Validité  des  actes  passés  depuis  la  loi  du  s 5  yentése  an  xif 
bien  que  le  notaire  en  second  ou  les  deux  témoins  n'aient  pas  été  présents 
à  la  réception  de  ces  actes,  519;  —  quels  sont  les  actes  qui ,  à  peine  de 
nullité,  doivent  être  reçus  conjointement  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  deux  témoins ,  ibid.;  —  la  présence  du  notaire  en 
second  ou  des  témoins ,  requise  seulement  au  moment  de  la  lecture  des 
actes  par  le  notaire,  doit  être  mentionnée  à  peine  de  nullité,  ibid.  (loi 
du  M  juin  4843,  n°  40,113).  Voye*  Chambre  des  notaires. 

Adjoints.  Création  d'un  adjoint  au  maire  de  chacune  des  communes  de 
Méolans  et  d'CJvernet  (Basses-Alpes),  «65. 

IXe  Série.  Lofe  et  ord.—  Tom.  XXVI-  58 
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Administration  des  contributions  directes.  M.  Magnier  de  Matsonneuçe 
est  nommé  directeur  général  de  cette  administration,  378. 

Administration  des  forêts»  M.  Legrand  est  nommé  directeur  général  de 
cette  administration,  37  7. 

Afrique.  Voyez  Comptoirs' fortifiés. 

Agents  diplomatiques.  Cas  dans  lesquels  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires auront  droit  à  un  traitement  d'inactivité,  534;  —  fixation  de  ce 
traitement,  535  ;  —  sa  dnrée ,  ibid.;  —  le  temps  d'inactivité  n'est  admis 
dans  le  règlement  des  pensions  que  pour  cinq  ans  en  totalité ,  ibid.}  —  le 
traitement  d'inactivité  ne  peut  se  cunuler  avec  aucun  autre  traitement  ni 
pension,  si  ce  n'est  avec  une  pension  pour  services  militaires,  ibid. 

Algérie.  Sont  rendus  applicables  et  exécutoires  en  Algérie  les  lois ,  décrets 
et  ordonnances  qui  régissent  en  France  l'impôt  et  les  droits  de  timbre, 
S  5.  —  Institution  de  curateurs  aux  successions  vacantes,  34  j  —  par  qui  ils 
sont  nommés ,  ibid.  ;  —  individus  auxquels  les  fonctions  de  curateur  peu- 
vent être  déférées,  ibid,;  —le  renouvellement  des  curateurs  a  lieu  tous 
les  deux  ans,  ibid.;  —  sous  la  surveillance  de  quels  fonctionnaires  ifs 
sont  placés,  36;  —  Dispositions  concernant  la  constatation  du  décès  de 
tout  individu  dont  les  héritiers  ne  sont  ni  présents  ni  connus,  ibid.;  — 
l'apposition  et  la  levée  des  scellés,  et  la  vente  de  certains  objets,  36;  —  com- 
ment il  est  statué  en  cas  de  concurrence  et  de  difficulté  sur  le  droit  de  la 
curatelle  ,  37,  — Mode  de  publication  du  relevé  sommaire  de  l'inventaire 
des  biens  meubles  et  immeubles  composant  l'hérédité,  ibid.-,  —  délai  dans 
lequel  le  curateur  fait  vendre  les  objets  mobiliers  autres  que  ceux  men- 
tionnés en  l'article  529  du  Code  civil,  ibid,;  —  par  qui  cette  vente  peut 
être  faite  s'il  n'y  a  ni  commissaire-priseur  ni  aucun  officier  public  ayant 
qualité  pour  y  procéder,  38  ;  —  droits,  actions,  recherches  et  revendica- 
tions que  le  curateur  doit  exercer  et  poursuivre  dans  l'intérêt  de  la  suc- 
cession, ibid. ;  —  formalités  àobserver  pour  la  vente  des  actions  ou  rentes, 
ibid.;  —  peines  encourues  par  le  curateur  qui  se  rendrait  adjudicataire 
d'aucun  des  biens  dont  il  poursuit  la  vente,  ibid.;  —  versement  immédiat 
sous  peine  d'une  amende  pour  chaque  jour  de  retard,  du  numéraire  trouvé 
dans  la  succession ,  39.  —  Par  qui  sont  payées  les  dépenses  et  les  dettes  de 
la  succession  ,  ibid, ;  —  registres  à  tenir  par  le  curateur,  ibid.;—-  et  au 
greffe  de  chaque  tribunal,  40;  —  livre-journal  des  recettes  et  des  paye- 
ments faits  pour  le  compte  de  chaque  succession  et  dont  le  curateur  doit 
envoyer  tous  les  trois  mois  une  copie  au  greffier  du  tribunal,  ibid,;  — 
communication  de  ces  registres  à  toute  partie  intéressée ,  ibid.  ;  —  compte 
à  rendre  annuellement  par  le  curateur,  41;  —  cessation  de  la  curatelle, 
ibid.  —  Délai  au  delà  duquel  la  succession  est  présumée  en  déshérence 
et  provisoirement  acquise  a  l'État,  ibid.  ;  —  comment  il  est  pourvu  au  rem- 
placement d'un  curateur,  42  ;  —  formalités  à  remplir  par  le  curateur  qui 
veut  s'absenter  de  l'Algérie  ,43;-—  obligations  imposées  aux  notaires-cura- 
teurs et  à  tous  autres  officiers  ministériels  ayant  charge  de  curatelles,  ibid.; 

—  comment  il  est  procédé  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  présumer  que  les 
héritiers  présents  ne  sont  pas  seuls  habiles  a  succéder,  ibid,;  — La  cura- 
telle d'une  succession  échue  à  des  mineurs  appartient  à  leur  tuteur  présent 
ou  représenté,  lequel,  en  cas  de  mort,  est  remplacé  par  le  curateur,  44; 

—  comment  il  est  procédé  lorsque  le  défunt  dont  les  héritiers  sont  absents 
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ou  inconnus  laisse  un  conjoint  ou  des  enfants  naturels ,  ibid.  ;  «—  lorsqu'il  a 
institué  un  exécuteur  testamentaire,  45;  —  lorsqu'il  était  en  société  avec 
une  ou  plusieurs  personnes,  ibid.\  —  lorsque  cette  société  ne  consistait 
qu'en   effets  mobiliers,  on  lorsqu'elle  avait  été  formée  pour  une  ejtploifa 
tion  rurale,  46.  —  La  curatelle  des  milit  ires  de  cédés  en  activité  de  ut- 
vice  en  Algérie  appartient  aux  curateurs  institués  par  la  présente  ordon- 
nance, ibid.  5  — *-  ces  curateurs  doivent  faire  la  recherche  de  toutes  le£  stic 
cessions  dont  il  n'aurait  pas  été  rendu  compte  par  les  curateurs  norilmé* 
judiciairement ,  ibid.  ; —  dispositions  relatives  aux  honoraires  des  étiia 
tettrs;  cas  dans  lesquels  ils  sont  taxés,  47  ;  — taux  des  amendes  encourues 
par  le  curateur,  ibid.  ;  —  dispositions  particulières  à  l'égard  des  succes- 
sions musulmanes  et  de  celles  qui  «ont  délaissées  pir  des  étrangers*  48 ;~ 
abrogation  de  l'arrêté  du  2  avril  1833  ,  ibid.  —  Établissement  en  Algëiiè 
du  système  de  poids  et  mesures  créé  par  les  lois  des  1 8  germinal  an  ju  et 
10  frimaire  an  vu,  48;  —  dispositions  relatives  à  la  vérification  et  aux 
agents  de  la  vérification,  50;  —  a  la  constatation  des  contraventions, 
51;  —  fixation  des  droits  de  vérification,  ibid.  ; —  tableau  des  mesures 
légales,  52.  —  Prorogation  du  délai  fixé  pour  la  mise  à  exécution  de» 
lois  sur  le  timbre,  221.  —  Mode  d'exécution  du  Code  de  procédure  civile 
en  Algérie,  290;  —  des  ajournements,  ibid.  ;  —  de  l'instruction,  «92  ;— 
dispositions  diverses  concernant  les  délais,  la  consultation  en  cas  de  re- 
quête  civile,  les  réceptions  de  cautions,  au  bénéfice  de  cession,  etc., 
293  ,  291.  —  Mode  de  procéder  en  matière  d'opposition  au  départ  d'un 
débiteur,  295;  — dispositions  générales;  la  constitution  de  défenseur  est 
substituée  à  la  constitution  d'avoués,  2  97  ;^  jugements  et  actes  qui  ne 
sont  exécutoires  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  article* 
2123  et  2128  du  Code  civil,  ibid.;  —  dispositions  relatives  aux  délais,  a 
l'apposition  de  placards,  (f affiches,  aux  ventes,  etc.,  298,  299;-— Fou* 
dation  d'écoles  par  les  frères  de  Saint-Joseph  du  Mans,  305. 

Armée.  Système  de  fabrication  des  toiles  de  coton,  de  In  ou  de  chanvre 
affectées  aux  divers  besoins  de  l'armée,  161  ;  — ces  fournitures  seront 
désormais  mises  en  adjudication,  ib'd.; —  conditions  à  remplir  pour  étie 
admis  à  présenter  des  soumissions,  ibid.  (ordonnance  du  29  janvier  1843)% 
—  Répartition  entre  les  départements  des  quatre-vingt  mille  hommes  aft* 
pelés  sur  la  classé  1842  ,  254  {ordonnance  du  30  mars  1843).  —  Appel 
de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1843  (loi du  12  juin  1843), 
Voyez  Algérie,  Cavaliers  vétérans ,  Gendarmerie,  Génie,  Intendante 
militaire,  Maréchal  de  France ,  Vétérinaires  militaires. 

Armes.  Crédits  extraordinaires  affectés  à  la  transformation  des  armes  a  silex 
en  armes  à  percussion,  203  {loi du 30 avril  1843 ,  n°  10,626). 

Avoues  Fixation  du  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instan  e 
d'Aix  (Bouehrs  du-Rhône),  189;  —  de  Tool  (Meurthe),  374;  —  de 
Loudun  (Vienne) ,  485. 

B 

Bacs  et  bateaux.  Tarif  applicable  au  passage  d'eau  de  Récaillou  (Lot-et- 
Garonne),  17  5. 
Bateaux  enfer.  Voyez  Chaudières. 

58. 
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Boissons.  Etablissement  de  plusieurs  bureaux  de  vérification  pour  la  sortie 
dei  boissons  'expédiées  a  l'étranger  en  franchise  des  droits  de  circulation 
et  de  consommation  ,363.  - 

Bons  du  trésor.  Consolidation  de  ceux  qui  ont  été  délivrés  a  la  caisse  d'amor- 
tissement du  1er  janvier  1842  au  30  juin  suivant,  26;— 'du  1er  juillet 
184  2  au  31  décembre  suivant,  2  8. 

Bourses.  Fondation  par  le  conseil  général  du  Haut-Rhin  de  trois  bourses 
entières  da<s  le  collège  communal  de  Colmar,  157;  —  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  Mayenne  de  dix  bourses  dans  le  collège  royal  de  Laval,  158; 
—  modifications  des  bourses  fondées  par  le  départe  me  ut  de  la  Charente 
dans  le  collège  royal  d'Angoulémc,  301. 

Bourses  du  commerce.  Voyez  Contributions. 

Brevets  d invention.  Proclamation  de  cessions  de  brevets,  177. 

Budget  de  1840.  Règlement  définitif  de  ce  budget,  403.  — Fixation  des  dé- 
•  penses,  ibid.; — fixation  des  crédits,  404;  —  fixation  des  recettes,  406;  — 
fixation  du  résultat  général  du  budget,  408; — règlement  des  services 
spéciaux ,  ibid.  ;  —  dispositions  particulfères  relatives  aux  crédits  pour 
les  pensions  militaires,  les  pensions  à  titre  de  récompenses  nationales,  les 
donataires  de  l'ancien  domaine  extraordinaire,  409;  —  aux  fonds  versés 
pour  concourir  avec  ceux  de  l'État  à  l'exécution  des  travaux  publics, 
410.  —  Les  comptes  matières  seront  soumis  au  contrôle  de  la  cour  des 
comptes,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  une  ordonnance  royale 
qui  sera  exécutoire  à  partir  du  1er  janvier  1845. — Tableaux  à  l'appui  du 
règlement  définitif  du  budget  de  1840,  412  et  suiç.  {loi  du  6  juin  1843, 
n*  40,693). 

Bulles  d* institution  canonique.  Publication  des  bulles  de  MM.  Morlotetde 
Jerphanion  pour  les  archevêchés  de  Tours  et  d'Albi,  221  ;  —  et  à  MM.  Du- 
pont des  Loges ,  Fayet,  Dufétre  et  Gros  pour  les  eVêchés  de  Metz ,  d'Or- 
léans, de  Nevers  et  de  Saint-Dié,  212. 


Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  Fixation  des  dépenses 
administratives  de  ces  caisses  pour  l'exercice  1843,  54; —  Allocation 
d'un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1842,  55.  Voyez  Bons  du 
trésor. 

Caisses  d'épargne.  Voyez  Instituteurs  primaires. 

Canaux.  Travaux  autorisés  pour  le  canal  du  Midi  dans  les  départements  de 
l'Aude  et  de  la  Haute-Garonne,  155.  —  Tarifs  des  droits  de  navigation 
établis  sur  les  canaux  du  Nivernais  et  du  Beiry,  243;  ■:— sur  le  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  35 1,  375.  —  Prorogation  des  droits  de  navigation  perçus 
sur  les  canaux  de  Bretagne,  le  canal  latéral  à  la  Loire  et  les  canaux  du 
Berry  et  du  Nivernais,  37  6. 

Cavaliers  vétérans.  Nouvelle  organisation  des  compagnies  de  cavaliers 
vétérans,  185.  —  Complet  de  ces  compagnies,  186.  —  Comment  elles  ae 
recrutent,  ibid.;  —  à  qui  sont  dévolus  les  emploi»  d'officiers  et  cfe  sous-offi- 
ciers, ibid.; —  dispositions  relatives  à  la  solde,  187. 
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Centime  de  non~valeurs.  Répartition  du  centime  de  uon-valeurs  attribue  au 
ministère  des  finances  parla  loi  du  1 1   juin  184  2, 173. 

Chambre  des  pairs.  Crédit  extraordinaire  pour  les  travaux  exécutés  au  pa- 
lais de  la  Chambre  des  pairs  et  a  la  prison  da  Luxembourg,  118. 

Chambres  de  commerce.  II  en  est  établi  une  à  Rochefort  (Charente-Infé- 
rieure), 185;  — à  Bastia  (Corse),  195.  Voyez  Contributions. 

Chambre  des  notaires.  II  y  en  a  près  de  chaque  tribunal  civil  de  première 
instance,  6;  —  leurs  attributions,  7;  —  leur  organisation,  8.  —  Fonc- 
tions du  président,  des  syndics,  du  rapporteur,  du  secrétaire  et  du  tréso- 
rier, ibid.  —  Cas  dans  lequel  le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trois 
pour  Paris  et  à  deux  pour  les  autres  chambres,  ihid.  —  Le  nombre  des 
membres  peut-être  réduit  ou  augmenté  en  vertu  d'ordonnances  loyales  ; 
—  cas  dans  lesquels  les  fonctions  spéciales  attribuées  ci- dessus  peuvent 
être  cumulées,  ibid.  ~  Actes  divers  auxquels  il  est  interdit  aux  notaires 
de  se  livrer,  10.  —  Énuméraiion  des  peines  qui  peuvent  être  prononcées 
par  les  Chambres  en  cas  de  contravention  à  ces  prohibitions,  il.  —  Com- 
ment il  est  procédé  dans  le  cas  où  l'inculpation  peut  entraîner  la  suspen- 
sion ou  la  destitution ,  ibid.  — Les  faits  relatifs  à  la  discipline  sont  défé- 
rés à  la  chambre  par  le  syndic,  ibid.  —  Mode  de  procéder  en  cas  de 
différends  eutre  notaires,  19.  —  Cas  dans  lesquels  le  notaire  ne  peut 
prendre  part  à  la  délibération,  ibid.  —  Mode  des  délibérations  de  te 
chambre,  lesquelles  ne  sont  dans  aucun  cas  sujettes  à  l'enregistrement, 
ibid.  —  Dispositions  relatives  aux  assemblées  générales  des  notaires  de 
l'arrondissement,  13.  —  Les  règlements  faits  par  ces  assemblées  ou  par 
les  chambres  sont  soumis  a  l'approbation  du  garde  des  sceaux,  ibid.  —  La 
présence  du  tiers  des, notaires  de  l'arrondissement  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  et  pour  les  élections:, 
.  ibid. — Dispositions  relatives  à  la  nomination  des  membres  de  la  chambre 
et  à  la  dure'e  de  leurs  fonctions,  ibid.  —  Cas  dans  lequel  le  titre  de  no- 
taire honoraire  peut  être  conféré,  14. —  Conditions  et  formalités*  a  rem:- 
plir  par  les  aspirants  au  notariat,  15.  —  Dispositions  relatives  a  la  bourse 
commune,  16.  —  Abrogation  de  l'arrêté  du  2  nivôse  cm  xu,  17.  Voyez 
Actes  notariés. 

Chaudière.  Importation  en  franchise  de  droits,  a  charge  de  réexportation, 
des  tôles  ,  cornières  et  autres  pièces  en  fer  destinées  à  ètve  employées  à  la 
construction  des  bateaux  en  fer  et  des  chaudières  pour  les  machines  à  va- 
peur, 309. 

Chemin  de  fer.  Crédits  supplémentaire  pour  îe  service  du  prêt  autot  isé  en 
faveur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  5,  188. —  Cré- 
dit extraordinaire  pour  les  frais  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille 
et  de  Valeneiennes  h  la  frontière  de  Boïgîquo,  i  i  3.  —  Approbation  de  lu 
convention  passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  pour  la  réalisation  du  pré"t  de  quatorze 
millions  autorisé  par  la  loi  du  15  juillet  1 840,  114.  Voyez  Commissariats 
de  police,  Terrains. 

Circonscription.  Suppression  et  réunion  de  communes  dans  l'arrondisse 
ment  de  Saint-Quentin  (Aisne),  401   [ordonnance  du 25  mai  1843)  ;  — 
dans  les  départements  de  l'Eure,  de  ia  Hante-Loire,  du  Tarn,  de  l'Aveyron 
et  de  Seine-et-Oise,  485  (ordonnance  du  25  mai  1843), — Réunion  do 
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communes  dans  Tes  départements  du  Gers,  de  fa  Marne  et  du  Bas-Rhin, 
»08,  509  (foi  du  16  juin  1843,  #i«  10,708)  j  —  de  l'Allier,  6*0;  —  de 
l'Aveyron,  62  1;  —  du  Cantal  et  dos  Côtes  du  Nord ,  62  2  ;  —  de  Seine- 
etMaroe,  523  (loi  tlu  18  juin  1843,  »o  10,114)*, —  de  la  Charente, 
5**;  -r-  4e  la  Haute-Marne,  des  Basses- Pyrénées,  530;  —  de  la  Haute- 
Garonne,  de  la  Somme,  531;  —  de  l'Aveyron,  de  l'Eure,  532;  —  .de 
Seine  et-Oise,  513  (loi  du  27  juin  1843,  »«  10,719). 

ÇuQfUBB  d'exercice.  Voyez  Dépenses  départementales. 

Collège  communal.  Etablissement  d'un  collège  de  s*  classe  à  Orbec  (Cal- 
vados), 363; — kCusset{  Allier),  364. 

Collbgks  électoraux.  Convocation  du  sixième  collège  de  la  Marne  à  Vitry- 
sur-Mame,  t*3;  —  du  troisième  collège  de  la  Seine  à  Paris,  ibid.\  —  du 
premier  collège  de  l'Oise  k  Beauvais,  124;  —  du  troisième  collège  de 
Saéne-et 'Loire  à  Chalon-sur-Saône,  1 30;  —  du  premier  collège  de  la  Cha- 
rente, à  Angouléme,  171;  —  du  troisième  collège  d'ille-et-Vilaine ,  a 
Saint-Malo,  979;  —du  deuxième  collège  de  l'Ain  k  Bourg,  154;  —  du 
troisième  collège  du  Puy-de-Dôme  à  Ri<»m,  36 1;  —  du  huitième  collège 
4e  la  Gironde  à  Libourne,  365;  —  du  premier  collège  de  la  Haute- 
Marne,  a  La  ogres,  366;  —  du  troisième  collège  de  Vaucluse  à  Carpe n - 
tras,  371;  —  du  quatrième  collège  des  Vosges  à  Rémi  rem  ont,  379;  —  du 
premier  collège  du  Bas-Rhin  à  Strasbourg,  396. 

Colonies.  Crédit  extraordinaire  pour  secours  k  la  colonie  de  Ta  Guadeloupe, 
*19  {loi  du  19  mars  1843,  n°  10,567).  A  qui  appartiendra  désormais  la 
présidence  du  conseil  d'appel  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  220  (ordon- 
,  nance  du  6  mars  1843).  — Attributions  du  gouverneur  et  des  conseils  de 
'guerre  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice  aux  îles  Mar- 
quises, 359  (ordonnance  du  28  avril  1843). 

Commissaires  priseurs.  Droits  alloués  aux  commissaires-prîsenrs,  511.  — 
Peines  encourues  par  eux  en  cas  d'infractions  aux  dispositions  prescrites, 
512,  513.  — Dispositions  relatives  k  la  bourse  commune  et  aux  commis- 
saires-priseurs  de  Paiis,  513  (foi  du  18 juin  1843,  n°  10,710). 

Commissariats  de  police.  Création  de  commissariats  de  police  dans  la  yiife 
de  Pau  (Basses- Pyrénées);  —  dans  la  commune  de  Barjoïs  (Var)f  1*8;^^ 
dans  chacune  des  villes  de  Montpellier  et  de  Nîmes  pour  le  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes,  17  5;  —  dans  les  communes  d'Oisseï  (Seine-Infé- 
rieure), et  de  la  Loupe  (Eure-et  Loir),  198.  —  Suppression  du  commissa- 
riat de  Buxy  (  Saône- et- Loire),  ibid.  —  Création  de  commissariats  dans  les 
communes  de  Couhé  (Vienne) ,  205;  —  de  Carvin  (Pas-de-Calais),  2P5.  — 
Suppression  du  commissariat  en  chef  créé  dans  la  ville  de  Nîmes  (Gard), 
344.  —  Création  de  commissariats  de  police  dans  la  commune  de  Saint- 
fcosme  (Saône-et-  Loire)  et  k  l'île  Rousse  (Corse),  349;  —  pour  les  chemins 
je  fer  d'Orléans  et  de  Rouen  ,  357;  —  pour  la  surveillance  des  ateliers 
d'ouvriers  établis  sur  la  ligne  du  chemin  de  ier  d'Orléans  à  Tours,  486. 

Commission.  Voyez  Tontines. 

Communautés  religieuses.  Autorisation  pour  l'établissement  de  communau- 
tés'dans  les  lieux  ci-après  :  Douai  (Nord),  129;  —  Cousance  (Jura),  137; 
—  Choisy-le-Roi  (Seine),  163;  —  à  Port  et  (Haute-Garonne),  165; —  à 
Fuisse  (Saone-et- Loire),  166;  —  à  Aunonay  (Ardèche),  167;  — -  au  Puy 
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(Haute-Loire),  169; — à  Beïïey  (Ain),  193; — à  Loyat(  Morbihan),  2  31  ; 
—  àTroyes  (Aube),  232;  —  à  Montauban  (Tarn-et-Garonne),  «33j  —  à 
Bazas  (Gironde),  2  53;  —  à  Saint-Aubin-Jouxte-Bouleng  (Seine-ïnfé- 
rieure),  2  59. 

Communautés  religieuses.  Enregistrement  des  statuts  des  sœurs  du  Sacre- 
Cœur- de- Jésus  établies  à  Saint- Aubia-Jouxte-Bouleug  (Seine-Inférieure), 
125;  — des  sœurs  hospitalières  établies  à  l'IIermitage  (Haute-Saône), 
162.—  Le  siège  de  la  communauté  établi  à  Neuf  chat  eau  est  transféré  à 
Roue  eux  (Vosges),  252. 

Compagnie  de  discipline  de  la  marine.  Création  dans  cette  compagnie  d'une 
section  de  pionniers,  30;  —  nouvelle  composition  de  cette  compagnie, 
51;  —  dispositions  concernant  l'uniforme  et  le  service,  32,  33. 

Comptabilité  des  communes  et  établissements  publics.  Fixation  de  l'époque 
de  la  clôture  des  exercices  pour  les  communes  et  établissements  dont  les 
receveurs  sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  148;  —  les  comptes 
de  ces  receveurs  sont  transmis  directement  par  eux  à  cette  cour,  ibid. 

Comptes  matières.  Voyez  Budget  de  4840. 

Comptoirs  fortifiés.  Crédit  ouvert  au  ministre  de  fa  marine  et  des  colonies 
pour  l'établissement  de  comptoirs  fortifiés  sur  la  côte'  occidentale  d'A- 
frique, 127. 

Conseils  d'arrondissement.  Fixation  du  nombre  des  conseillers  munici- 
paux à  élire  par  les  cantons  d'Issoudun  (nord),  et  d'Issoudan  (sud), 
145. 

Conseils  généraux.  Convocation  du  conseil  général  du  département  du 
Jura,  30  4. 

(Conseils  municipaux.  Ne  sont  point  assujettis  au  renouvellement  par  moi- 
tié dans  le  courant  de  184  3,  ceux  qui  seraient  élus  intégralement  après  le 
t'r  février,  143;  —  cas  dans  lequel  il  sera  procédé  au  renouvellement  de 
la  moitié  sortante  avant  l'époque  fixée  pour  le  renouvellement  de  1843, 
ibid.  —  Renouvellement  triennal  de  la  moitié  des  conseillers  munici- 
paux, 348. 

Contributions.  Répartition  de  la  contribution  à  percevoir,  en  1843,  pour 
les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  131.  —  Contribu- 
tion spéciale  à  percevoir  pour  celles  de  Dieppe,  la  Rochelle  et  Saint- 
Malo,  368. 

Contributions  directes.  Voyez  Administration  des. 

Convention.  Voyez  Extradition,  Postes. 

Cornières.  Voyez  Chaudières. 

Cour  royale  de  Paris.  Augmentation  du  nombre  des  conseillers,  52  7;  — 
comment  il  sera  pourvu  aux  six  places  nouveï'es,  ibid. — Création  d'un  cin- 
quième avocat  général ,  ibid.  (  loi  du  27  juin  4843,  n°  40,747). 

Cours  d'instruction  primaire  supérieure.  Ces  cours  sont  annexés  aux  collèges 
communaux  de  Béziers,  146,  —de  Mantélimart,  de  Romans  et  de  Va- 
lence, 19  t. 

Crédits.  Voyez  Armes,  Budget,  Chambre  des  Pairs >  Chemins  de  fer, 
Comptoirs  fortifiés ,  Dépenses  secrètes,  École  royale  d'arts  et  métiers 9 
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Fortifications,  Gendarmerie ,  Inondations ,  Ministères ,  Paquebots ,  Se- 
cours généraux,  Tontines. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  Fixation  de  ceux  des  exercices 
1843,  467.  —  Annulations,  et  suppléments  de  crédits,  469.  —  Crédits 
supplémentaires  anx  restes  à  payer  sur  les  exercices  clos,  470.  —  Ta- 
ble, ux  de  répartition  de  ces  crédits,  461  et  suip.  {loi  du  6  juin  4843, 
n°  10,694). 

Criminels.  Voyez  Extradition. 
Curateurs.  Voyez  Algérie, 


D 


Dépenses  départementales.  Fixation  de  la  clôture  de  l'exercice  pour  la  liqui- 
dation et  l'ordonnancement  des  dépenses  départementales,  492. 

Dépenses  secrètes.  Crédit  extraordinaire  pour  complément  des  dépenses 
secrètes  de  l'exercice  1843,  237  {loi  du  24  mars  4843,  n°  40,572). 

Douanes.  Le  bureau  d'Audun-Ie-Ticbe  (Moselle)  est  ouvert  à  l'importation 
et  à  l'exportation  des  céréales,  196;  —  ceux  de  Dunkerque  et  de  Calais 
sont  ouverts  à  l'exportation  des  savons  fabriqués  avec  des  huiles  de  palme 
et  de  coco ,  ibid.  —  Le  bureau  des  Trois-Maisons  (Moselle)  est  ouvert  au 
transit  de  certaines  marchandises,  213.  —  Le  bureau  de  Bedous  est 
ouvert  au  transit  des  mêmes  marchandises,  ainsi  qu'au  transit  des  mar- 
chandises non  prohibées,  279.  —  Abrogation  de  l'ordonnance  concernant 
le  bureau  (TUrdos,  ibid.  —  Le  bureau  de  Sébourg  (Nord)  est  ouvert  à 
l'exportation  des  grains  et  farines,  367.  —  L'entrepôt  de  Strasbourg  peut 
recevoir  toutes  les  marchandises  prohibées  admissibles  au  transit,  370.  — 
Le  bureau  de  Saint-Biaise  (Ain)  est  ouvert  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation de  certaines  marchandises,  488. 

Duc  d'Aumale.  Voyez  Palais-Bourbon. 


E 


Échanges.  Confirmation  de  l'acte  relatif  a  l'échange  du  bois  de  la  Queue- 
de-Monceaux  et  celui  des  Longues-Tailles,  dépendant  du  domaine  de  la 
Couronne,  contre  diverses  propriétés  faisant  partie  du  domaine  privé  du 
Roi,  34  7  (loi  du  6  mai  1843,  «°  40,632). 

École  normale  primaire  d'institutrices.  Il  en  est  créé  une  à  Orléans,  202. 
École  royale  d'arts  et  métiers.  Crédits  ouverts  pour  l'établissement  d'une 
école  d'arts  et  métier»  a  Aix,  491  {loi  du  43  juin  1843,,  n°  10,701). 

Ecole  secondaire  ecclésiastique.  Nombre  d'élèves  que  l'archevêque  de 
Cambrai  est  autorise  à  admettre  dans  celle  de  cette  ville,  126, 

Écoles.  Voyez  Algérie. 

Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  U  en  est  établi  une  à 
Orléans,  147,  % 
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y  y  Edifices  départementaux.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  travaux 

de  construction  des  édifices  départementaux  et  aux  ouvrages  d'art  sur  les 
routes  départementales,  17.  —  Répartition  supplémentaire,  393. 

Édifices  publics,  Voyez  Chambre  des  Pairs, 

Emprunt  grec.  Par  qui  sera  certifiée  la  garantie  accordée  aux  porteurs  ou 
propriétaires  des  obligations  ou  titres  représentant  le  tiers  de  cet  emprunt, 

175. 

Emprunts.  Sont  autorisés  a  contracter  des  emprunts  :  les  départements  de 
Maine-et-Loire,  496; —  de  Seine-et-Marne,  497  (loi  du  45  juin  4 843, 
n°  40,705);  —  d'Indre-et-Loire,  500  (lot  du  45  juin  4843,  n°  40,706)-, 
—  des  Bouches- du-Rhdne,  504  j— •  du  Cher,  505  {loi du  46  juin  4843, 
n°  40,707). 

Errata.  Voyez  page  lis,  rectification  des  tableau*  de  population,  Bulletin 
n°  968,  ix*  série;  —  voyez  page  190,  rectification  de  l'ordonnance  qui 
institue  des  curateurs  aux  successions  vacantes  en  Algérie,  Bulletin 
n°  973,  ix*  série  ;  —  voyez  page  369,  rectification  de  l'ordonnance  relative 
a  la  contribution  spéciale  pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bulletin  n°97  7. 

Établissements  de  bienfaisance.  Voyez  Secours  généraux. 

Etat-major  général  de  l'armée.  Sont  maintenus  dans  la  première  section 
du  cadre  de  Fétat-major  général  :  M.  le  lieutenant  général  comte  Meyna- 
dier,  171;  —  M.  le  lieutenant  général  comte  de  Pire,  1 87  ;  —  M.  le  lieu- 
tenant général  Prévost  de  Vernois,  217;-—  M.  le  lieutenant  général 
baron  Galbois,  365. 

Exercice.  Voyez  Comptabilité,  Dépenses  départementales. 

Extradition.  Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  festradition  réciproque  des  malfaiteurs,  993;  — cette  convention 
peut  n'être  en  vigueur  que  jusqu'au  l"  janvier  1844,  9  25. 


F 


Forets.  Voyez  Administration  des. 

Fortifications  de  Paris.  Report  a  l'exercice  1842  d'une  partie  des  crédits 
ouverts  sur  Pexercije  1841  pour  les  travaux  des  fortifications  de  Paris,  2. 
Frères  de  Saint- Joseph  du  Mans.  Voyez  Algérie. 
Fi'sjls.  Voyez  Armes. 


G 


Gardes  nationales.  Remise  des  peines  de  discipline  prononcées  contre  des 
gardes  nationaux  de  plusieurs  communes  du  département  de  Seine-et-Oûe, 
150.  —  Dispositions  concernant  les  élections  triennales  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  215. —  Indemnité  annuelle 
accordée  au  chef  d'état-major  général  des  gardes  nationales  de  la  Seine, 
526. 
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Gendarmerie.  Crédit  extraordinaire  spécialement  affecte*  à  l'augmentation 
-  de  Feffecuf  dé  la  gendarmerie,  863  (loi du  40  avril  4843, f*  40,$&8). 

GbnïE.  Composition  dé  IVtat-major  particulier  de  ce  corps,  194. 

Grains.  Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines*. 
Janvier  1843,  141  ; —  février,  199;— >  mars,  239;  —  avril,  287;  —  mai, 
391;  —  juin,  537. 

fuABELQups.  Voyez  Colonies. 
uiNEES.  Voye*  Toiles  de  l'Info. 


H 


|Iuissibrs.  Fixation  du  nombre  <Jes  huissiers  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Strasbourg,  206. 


I 


II.  es  jfarquises.  Voyez  Colonies. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés  a  s'imposer  extraordinairement  : 
les  départements  de  fAveyron,  de?  Hautes-Alpes,  495; —~  de  la  Corse» 
496;  — de  la  Meurthe,  497;  —  de»  Vosges,  493  (loi  du  45  juin  4843, 
n°  40,706)}  —  de  l'Ardèche,  499;  —  de  I^ot-et-Garonne,  du  Pay-de- 
Pôme,  de  Saône-et-Loire,  501;  — du  Var  et  de  Vaurfuse,  502  (loi  du 
45  juin  484$,  n*  /0,70c?)  ; —  de  la  Charente-Inférieure,  504;—  de  la 
Haute-Loire ,  506  ; — de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Haute-Vienne, 
507  (loi  du  46  juin  4843,  n«»  40,707). . 

Impôt.  Voyez  Algérie. 

Inondations.  Report  à  l'exercice  1843  d'une  partie  des  crédits  ouverts  sur 
les  exercices  1841  et  1842  pour  fa  réparation  des  dommages  causés  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux  et  par  les  inondations,  119,  271,  272, 

274,  276,  277,  289. 

Instituteurs  primaires.  Dispositions  concernant  la  liquidation  à  faire,  a 
l'expiration  de  chaque  semestre ,  par  les  commissions  de  surveillance  des 
caisses  d'épargne  établies  en  faveur  de  ces  instituteurs,  pour  le  rembour- 
sement des  sommes  appartenant  à  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  cessé  leurs 
fonctions,  201. 

Instruction  primaire.  Organisation  du  service  de  l'inspection  de  l'instruc- 
tion primaire,  150.  —  Nombre  d'inspecteurs  et  de  sous-inspecteurs  dans 
le  département  de  la  Seine  et  dans  les  autres  départements,  151;  —  leur 
traitement,  ibid.\  —  disposition  relative  à  la  promotion  à  une  classe  supé- 
rieure, i&id.  —  Tableau  de  répartition  des  inspections  et  sous-inspections 
entre  les  départements,  152 ;— •  création  d'une  sous-inspection  dans  fe 
département  de  la  Haute-Garonne,  191.  Voyez  Cours  d'instruction  pri- 
fnaigp  supérieure. 
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Instruction  secondaire»  Tableau  général  des  établissements  publics  et  par- 
,-  ticuliers  d'instruction  secondaire  à  dresser  tons  les  cinq  ans,  2  41. 

Intendance  militaire.  Nouvelle  fixation  du  cadre  constitutif  de  ce  corps, 
138. 

Intendance  sanitaire.  Un  agent  sanitaire  est  placé  àSoIenzara  (Corse)  pour 
la  reconnaissance  des  navires,  etc.,  216. 


M 


"Maire.  Voyez  Adjoints. 

Malfaiteurs.  Voyez  Extradition. 

Maréchal  de  France.  Est  élevé  à  cette  dignité  M.  le  lieutenant  général 
comte  d'Erlon,  264. 

JIJJNES.  Mesures  prescrites  pour  les  cas  où  l'exploitation  d'une  mine  com- 
promettrait fa  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux, 
la  conservation  du  sol  et  des  habitations  de  la  surface,  2G8. 

Ministère  de  la  guerre.  Chapitre  ouvert  au  budget  de  ce  ministère,  exer- 
cice 1841,  et  destiné  k  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures a  cet  exercice ,  1 10. 

Ministère  de  la  marine  ei  des  colonies.  M„  l'amiral  baron  Roussin  est 
nommé  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  l'a- 
miral baron  Duperrê ,  démissionnaire,  173. 

Ministère  des  travaux  publics.  Crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1843 
pour  les  routes  royales  et  les  canaux,  515  [loi  du  i 8  juin  484$,  n°  40,7M). 


N 


Noms.  Sont  autorisés  :  M.  Verrat,  à  substituer  k  son  nom  celui  de  Veyrac, 
12  7;  —  M.  Contie,  a  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Fouilhacf  139  ;  — 
M.  Gogot  -  Bussy ,  a  substituer  à  son  nom  celui  de  Bussy ,  139;  — 
MM.  Fayau,  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Vilgruy,  160; —  M.  Louis- 
Ernest,  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  Demebourg,  197;  —  M.  Pajot  de 
Juvisy,  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Monlferrand,  213;  —  M.  Cas- 
chon,  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Molènes,  217;  —  M.  Ferrière, 
a  ajouter  a  son  nom  celui  de  Levaycr,  222;  —  M.  Bouchon,  k  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Gam i :er,  ^2 29;  —  M.  Macors,  k  ajouter  k  son  nom  celui 
de  de  Gaucourt,  24  1;  —  M.  de  la  Motte  de  Broons  de  Vauvert,  k  modi- 
fier son  nom  et  a  s'appeler  de  la  Motte-Piquet ,  265  ;  —  M.  de  Waroquier, 
à  ajouter  k  spn  nom  celui  de  de  Puel-Parlan ,  ibid.;  —  M.  Lion,  k  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Revanger,  301;  —  MM.  Trelon  de  Vaujuus ,  k  ajouter 
k  leur  nom  celui  de  Langan,  301;  —M.  Luccani,  k  ajouter,  k  son  nom 
celui  de  Giuliani,  355;  —  M.  Deloche,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
DtnoyeUe,  tàirf.;— •  M.  Piquet,  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  Çowrtin, 
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363;  — M.  Rievl-Godard,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Bellengreoille , 
372;  —  M  Lévy  est  autorise'  à  substituer  à  son  nom  ceiui  de'Mouchi* 
Devy,  493. 

Notaires.  Voyez  Actes  notariés,  Chambre  des  notaires. 


Palais-Bourbon.  Approbation  de  la  vente  faite  par  S.  À.  R.  le  duc  d'Au- 
maie ,  au  profit  de  l'Etat ,  de  toutes  les  portions  de  l'ancien  Palais-Bourbon 
et  de  ses  dépendances ,  appartenant  au  Prince,  542  [loi  du  30  juin  1843, 
n°  10,723). 

Paquebots.  Report  a  l'exercice  184  3  d'une  partie  des  crédits  ouverts  sur  les 
exercices  1841  et  1842,  pour  rétablissement  de  deux  services  de  paquebots 
a  vapeur  sur  la  Méditerranée,  228. 

Pèche.  Nouvelle  délimitation  de  la  pèche  exercée,  au  profit  de  l'État,  dans 
la  rivière  de  Vienne,  département  de  la  Vienne,  209;  —  dans  la  rivière 
de  Cure  (Yonne),  395, 

Pensions  militaires.  Crédit  additionnel  pour  les  pensions  militaires  a  liquider 
en  1 8 4 3,  5 4 1  (loi  du  30  juin  4843,  n°  10,722 ). 

Pionnniers.  Voyez  Compagnies  de  discipline. 

Places  de  guerre.  Le  château  de  Guise  n'est  plus  classé  que  comme  poste 
militaire,  517. 

Poids  et  mesures.  Voyez  Algérie, 

Ponts.  Construction,  pour  cause  (futilité  publique,  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Garonne,  en  remplacement  du  bac  de  Saint-Julien  (Haute-Garonne), 
134;  —  d'un  pont  sur  le  torrent  de  la  Coume  (Pyrénées-Orientales) ,  140. 
—  Reconstruction  du  pont  de  Plancoët  sur  l'Arguenôn  (Côtes-du-Nord), 
143.  — Construction  d'un  pont  suspendu  et  d'une  passerelle  suspendue 
sur  le  Rhône  a  Lyon,  237.  —  Tarif  des  droits  a  percevoir  au  passage  du 
pont  d'Huningue  (Haut-Rhin) ,  260. — Construction,  pour  cause' d'utilité 
publique ,  d'un  pont  suspendu  sur  la  Nive  (  Basses-Pyi  éiiées)  .281;  —  sur 
la  Seine,  a  Marcilly  (Marne),  283; —  sur  le  Loir,  à  Nogcnt-sur-Loir 
(Sarîhe) ,  344;  — sur  la  Saône,  a  Lyon,  sur  le  Rhône  et  sur  la  gare  de 
la  Vitriolerie,  dans  la  même  ville,  3 G 6.  ; —  Le  pont  établi  au  Wackea 
(  Ba*>Rhin  )  s'appellera  pont  de  Nemours  ,37  3.  —  Construction  d'un  pont 
en  charpente  sur  le  Suran,  à  Châteauvieux  (Ain),  489. 

Population*  Tableau  des  communes  dont  la  population  excède  trois  mille 
âmes,  ou  dont  la  population  agglomérée  est  de  mille  cinq  cents. âmes  et 
au-dessus,  57. 

Ports  militaires.  L'armée  de  mer  sera  spécialement  chargée  de  Tarin ement, 
du  service  et  de  la  garde  des  batteries  des  cinq  ports  militaires  du  royaume, 
121;  —  désignation  de  ces  batteries,  ibid.;—  à  l'exception  des  magasins 
a  poudre,  les  bâtiments  dépendant  deB  batteries  appartiennent  au  dépar- 
tement de.  la  guerre,  qui  est  chargé  de  leur  entretien,  132}  —  en  cas 
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d'attaque,  îes  troupes  de  mer  continueront  a  être  a  la  disposition  dû  com- 
mandant de  la  division  territoriale ,  ibid. 

Postes.  Article  additionnel  à  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France 
et  l'Autriche ,  ayant  pour  objet  de  substituer  le  bureau  de  Fcldkirch  à 
celui  de  Bregentz  pour  l'échange  des  correspondances  des  deux  pays,  207. 
—  Cette  administration  est  autorisée  à  transiger,  avant  comme  après  juge- 
ment, dans  les  affaires  contentieuses  qui  concernent  son  service,  208. — 
Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  régler  le 
service  des  correspondances,  307;  —  port  des  lettres  internationales  par 
le  canal  de  la  Manche ,  3 1 5  ;  —  par  la  Méditerranée  ,319.  —  Transit  des 
correspondances  étrangères  à  découvert,  322;  —  en  dépêches  closes, 
329.  —  Journaux  et  imprimés  internationaux,  337;  —  en  transit,  3  40.  — 
Dispositions  concernant  l'exécution  de  la  convention  postale  conclue  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  379.  —  Tableau  des  colonies  anglaises 
à  Tégard  desquelles  l'affranchissement  est  facultatif,  385.  ^Tableau  des 
pays  d'outre-mer  a  l'égard  desquels  l'affranchissement  est  obligatoire,  386. 

Prud'hommes.  Établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Roanne,  524. 


R 


Réfugiés  étrangers.  Prorogation  des  lois  relatives  aux  réfugiés  étrangers , 
528  [loi  du  27  juin  4843,  n*  40,718). 

Rigole.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le  pro- 
longement d'une  rigole  destinée  à  conduire  au  Rhône  les  eaux  qui  sé- 
journent au  pied  de  la  chaussée  de  Tarascon  ( Bouches-du-Rhône ) ,  300. 

Routes  départementales.  Classement  de  chemins  au  rang  de  routes  dépar- 
tementales du  Gard ,  144; — de  la  Hante- Garonne  154;  —  prolongement 
de  la  route  n°  10  (Moselle) ,  155;  —  classement  d'un  chemin  au  rang  des 
routes  du  Nord ,  ibid,  ;  —  rectification  de  la  route  n°  1 2  (  Tarn) ,  ibid,  ;  — 
n°  6  (Haute-Saône),  156;  —  n°  74  (Meurthe),  ibid.}  — n«  7  (Haute- 
Saône),  204;  —  n°  2  (Vosges),  ibid,;  —  n°  23  (Oise),  235;  —  n°8 
(  Aveyron),  235  ;  —  classement  d'une  portion  de  fa  route  royale  n9  77  au 
rang  des  routes  départementales  de  la  Nièvre,  ibid.;  —  de  plusieurs  che- 
mins au  rang  des  routes  de  Tarn-et- Garonne,  236;  —  rectification  de  la 
route  n°  1 1  (  Sarthe),  237 ; — nQ  10  (Bouches-du-Rhône) ,  ibid.;  —  n°  23 
(Haute-Garonne) ,  classement  d'une  communication  au  rang  des  routes  du 
Calvados,  280;  —  rectification  delà  route  n<>  10  (Charente-Inférieure), 
281; — n°  ^(Ûeux-Sèvres),  301  ; — n°  3  etn°  24  (Jura),  373;  —  n°  20 
(Ardèche),  373;  —  classement  d'un  chemin  au  rang  des  routes  du 
département  de  laDrôme,  387;  — rectification  de  la  route  n°5  (Meusjt), 
389  ; — n°  iw(Bouches-du-Rhône),  ibid,;  — classement  d'un  chemin  parmi 
les  routes  des  Pyrénées-Orientales,  ibid. 

Routes  royales.  Rectification  de  la  route  n°  9,  de  Paris  a  Perpignan  (  Pyré- 
nées-Orientales )  ,  140;  —  de  la  route  n°  12,  de  Paris  à  Brest,  dans  la  tra- 
verse de  Rennes  (llïe-et-Vilaine  ) ,  1 56  ; — n°  6,  de  Paris  à  Chambéry,  dans 
le  département  de  la  Côte-cfOr,  203;  —nç  92,  de  Valence  à  Genève  dans 
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le  département  de  f  Aid,  ibid.; — n°  s  t ,  de  Paris  a  Barèges,  tàtVJ.;— n°  1 34,  de 
Toulouse  à  Bayonne,  dans  la  traverse  de  la  ville  d'Auch  (Gers),  ibid.} 
— n°  70  ,deNevers  à  Genève,  dans  le  département  de  Saône  et  Loire,  «04  ; 
—  n°  51,  de  Givet  à  Orléans,  dans  le  département  de  lu  Marne,  205;  — 
n°  145  de  Limoges  à  Moulins  (Allier),  ibid.',  —  n°  51,  de  Givet  à  Orléans 
dans  le  département  des  Ardennes,  325;  — n°  140,  de  Figeac  à  Mon- 
tarais,  dans  le  département  de  ia  Creuse,  «36;  —  n°  3,  de  Paris  à  Metz, 
dans  le  département  de  la  Marne ,  ibid.;  —  n°  1 40,  de  Figeac  à  Montargis  , 
dans  le  département  de  la  Creuse  ,281;  —  n°  66  ,  de  Bar-le-Duc  à  Bâle  , 
dans  le  département  des  Vosges,  300; — n°  15, de  Paris  au  Tréport  ?  «vitre 
la  ville  d'Eu  et  le  Tréport,  373  ;  —  n°  66,  de  Bar-Ie-Duc  à  Bâle,  dans  ie 
département  des  Vosges,  ibid.', — b°  158,  de  Tours  à  Caen ,  dans  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  37  4;  —  n°  20,  de  Paris  à  Toulouse,  dans  le  dé- 
partement du  Lot,  3 7  7  ; — n°  165  ,  de  Nantes  k  Audierne,  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  ibid.;  —  n°  89,  de  Lyon  à  Bordeaux,  dans  le  départe- 
ment de  là  Corrèze  ,  ibid.', —  n°  8  7 ,  de  Lyon  à  Bé  iers ,  dans  le  département 
de  l'Hérault,  386  ;  —  n°  66 ,  de  Bar  le- duc  à  Bâle ,  dans  le  deparânieht  des 
Vosges,  387;  —  n°  165,  de  Nantes  à  Audierne,  dans  le  département  do. 
Finistère,  ibid  ;  —  n°  1 1 1,  de  Milbau  a  Tonneins,  dans  le  département  de 
Lot-et-Garonne,  388; — n°  4,  de  Paris  à  Strasbourg,  dans  les  départements 
de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe,  ibid.;  —  n°  25  ,  du  Havre  à  Lille,  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais ,  ibid.;  —  n°  51,  de  Givet  à  Orléans,  dans  le 
département  des  Ardennes, 3 89;  —  n°9,de  Paris  à  Perpignan,  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  390. 


Secouas  généraux.  Crédit  supplémentaire  pour  secours  aux  hospices,  Bu- 
reaux de  charité,  267  (loi du  U avril  484$,  n°  40,602). 

Successions.  Voyez  Algérie. 


Terrains.  Sont  affectés  au  service  de  l'école  d'artillerie  de  Strasbourg  une 
maisonnette  située  dans  l'île  du  Rhin,  358;^ au  service  de  l'adminis- 
tration dès  contributions  indirectes  un  terrain  domanial  situé  sur  les  bords 
de  la  Loire,  493.  —  Prise  de  possession  dé  terrains  situés  dans  la  com- 
mune de  Sain t-Ouen-ï' Aumône  (  Seine-et-Oise  ) ,  pour  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  510. 

Timbre.  Voyez  Algérie. 

Toiles  de  l'Inde  dites  Gui  nées.  Conditions  auxquelles  elles  peuvent  être 
.    extraites  des  entrepôts. français  à  destination  du  Sénégal,  367. 

Tôles.  Voyez  Chaudières. 


(  559  ) 

Tontines.  Crédit  ouvert  sur  Fexercice  1849  pour  les  dépenses  de  la  com- 
mission de  surveillance  des  tontines,  1. 

Traité".  Voyez  Convention,  Extradition,  Postes, 

Traitements.  Voyez  Agents  diplomatiques. 

Travaux  publics.  Voyez  Ministère  des. 


Vétérans.  Voyez  Cavaliers  vétérans. 

Vétérinaires  militaires.  Fixation  du  cadre  constitutif  de  ce  corps,  s 45;  — 
comment  sont  dévolus  les  emplois  de  vétérinaire  des  divers  grades,  s 46  j 
— rangs  assignés  à  chaque  grade,  s  47  ;  —  dispositions  relatives  au  service, 
à  l'uniforme  et  à  la  solde,  2  48,  2  49;  —  tarif  de  la  solde,  2  50. 

Voitures.  Prorogation  du  délai  fixé  par  l'ordonnance  du  15  février  1837, 
relative  au  poids  des  voilures  de  roulage  et  des  voitures  publiques,  170. 


Fin  de  la  Table  des  Matières  des  lois  et  ordonnances. 


Imprimer»  royale.  —  Juillet  1843. 
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